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 I. Introduction 
 

 

1. Dans sa résolution 69/5, intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États -Unis d’Amérique », 

l’Assemblée générale a prié le Secrétaire général de s’employer, en concertation 

avec les organes et organismes compétents du système des Nations Unies, à établir 

un rapport sur l’application de ladite résolution, compte tenu des buts et des 

principes de la Charte des Nations Unies et du droit international, et de le lui 

présenter à sa soixante-dixième session. 

2. Comme suite à cette demande, le Secrétaire général a, dans une note verbale 

datée du 1
er

 avril 2015, invité les gouvernements ainsi que les organes et organismes 

des Nations Unies à lui communiquer toute information qu’ils voudraient apporter à 

l’élaboration du rapport. Une autre note verbale a été envoyée le 1
er

 juin 2015. 

3. Le texte des réponses reçues des gouvernements et des organes et organismes 

du système des Nations Unies au 7 juillet 2015 figure dans le présent rapport. Les 

réponses ultérieures seront reproduites dans des additifs au présent rapport.  

 

 

 II. Réponses reçues des gouvernements 
 

 

  Afghanistan 
 

[Original : anglais] 

[14 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement afghan n’a pas promulgué ou appliqué de loi, ou pris ou mis 

en œuvre des mesures du type visé dans le préambule de la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale, ainsi que lui en font l’obligation la Charte des Nations Unies 

et le droit international, qui consacrent notamment la liberté du commerce et de la 

navigation. 

 À cet égard, le Gouvernement afghan a toujours voté pour ladite résolution et 

réaffirme son attachement aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies.  

 L’Afghanistan considère que les différends et problèmes entre États doivent 

être réglés par le dialogue et la négociation.  

 

 

  Afrique du Sud 
 

[Original : anglais] 

[22 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement sud-africain salue l’annonce faite conjointement, le 

17 décembre 2014, par le Président de Cuba, Raul Castro, et le Président des États -

Unis d’Amérique, Barack Obama, du rétablissement de relations bilatérales entre les 

deux pays. Il se réjouit également de ce que Cuba ait été rayée de la liste des pays 

qui soutiennent le terrorisme. Ces décisions devraient constituer l ’étape préliminaire 

à une levée totale et immédiate du blocus illégal imposé unilatéralement à Cuba 

depuis plus de 50 ans. 
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L’Afrique du Sud se joint à la communauté internationale pour condamner cet 

acte unilatéral et demande aux États-Unis d’Amérique de prendre des mesures 

visant à mettre un terme sans plus tarder à cette politique inhumaine conçue pour 

punir illégalement une nation. Ces mesures sont contraires aux principes, aux buts 

et à l’esprit de la Charte des Nations Unies, et tout particulièrement au principe 

d’égalité souveraine des États et de non-ingérence dans les affaires intérieures des 

États Membres. Les restrictions économiques et financières drastiques qui brident le 

développement économique et social de Cuba et aggravent les difficultés et les 

souffrances de sa population, sont inacceptables.  

La République sud-africaine réaffirme son soutien inconditionnel à 

l’application des recommandations énoncées aux paragraphes 2 et 3 de la résolution 

69/5 de l’Assemblée générale et saisit cette occasion pour demander une fois de 

plus à la communauté internationale de redoubler d’efforts pour promouvoir un 

dialogue constructif et transparent entre les deux pays, afin d ’atteindre les objectifs 

fixés par l’ensemble des résolutions déjà adoptées par l’Organisation des Nations 

Unies et de de donner au peuple cubain les moyens de progresser durablement.  

 

 

  Albanie 
 

[Original : anglais] 

[4 juin 2015] 

 

 La République d’Albanie, guidée par les buts et principes de la Charte des 

Nations Unies et du droit international, applique pleinement les dispositions de la 

résolution 69/5 et n’a pas adopté ni appliqué de lois ou de mesures du type de celles 

visées dans le préambule de ladite résolution.  

 

 

  Algérie 
 

[Original : français] 

[2 juin 2015] 

 

 Le blocus économique, commercial et financier imposé par les États -Unis 

d’Amérique contre Cuba est contraire aux dispositions de la Charte des Nations 

Unies et au droit international, il constitue une entrave au développement 

économique et social de ce pays et aux aspirations légitimes du peuple cubain.  

 L’Algérie appelle à la levée de cette mesure unilatérale et réitère, à l ’instar des 

autres États Membres de l’ONU, le droit de Cuba de coopérer, sans entraves, avec 

tous ses partenaires internationaux conformément aux règles du commerce 

international et dans le respect des normes financières en vigueur.  

 Le Mouvement des pays non alignés, lors de la dix-septième Conférence 

ministérielle de ses États membres, tenue à Alger en mai 2014, a de nouveau 

demandé la levée du blocus économique, commercial et financier contre Cuba qui, 

en plus d’être unilatéral et contraire à la Charte, au droit international et au principe 

de bon voisinage, engendre d’énormes pertes matérielles et dommages économiques 

pour le peuple de Cuba. 



A/70/120 
 

 

15-10639 10/192 

 

 L’Algérie qui a salué le rétablissement des relations diplomatiques entre Cuba 

et les États-Unis, espère que cette évolution extrêmement encourageante conduira à 

la levée immédiate et inconditionnelle du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba.  

 

 

 

  Andorre 
 

[Original : anglais] 

[10 avril 2015] 

 

 La Principauté d’Andorre n’a pas promulgué ni appliqué de loi ou pris et mis 

en œuvre de mesures du type visé dans le préambule de la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale. À cet égard, le Gouvernement de la Principauté d ’Andorre a 

toujours voté en faveur de ladite résolution et réaffirme son attachement aux 

principes énoncés dans la Charte des Nations Unies.  

 

 

  Angola 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 La République d’Angola note que le rétablissement des relations 

diplomatiques entre Cuba et les États-Unis est une première étape vers la 

normalisation des relations bilatérales. À cet égard, l ’Angola se réjouit de la volonté 

manifeste du Président Obama d’ouvrir une nouvelle ère dans les rapports entre les 

deux pays et de rétablir les relations diplomatiques.  

 Il reste néanmoins à régler un élément crucial de la politique des États -Unis à 

l’égard de Cuba : le blocus économique, commercial et financier, qui pose toujours 

problème. Les mesures qui sont entrées en vigueur le 16 janvier 2015 n’ont fait que 

modifier légèrement quelques éléments du blocus. Il reste beaucoup à faire pour 

démanteler les aspects essentiels qui sont au cœur de cette politique. 

 La République d’Angola s’engage de nouveau à préserver et promouvoir les 

principes de la Charte des Nations Unies et les dispositions des lois internationales, 

car ils constituent l’essence même du multilatéralisme et l’expression de l’effort 

collectif déployé en vue de préserver la paix et la sécurité internationale, la 

croissance économique et le respect des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales. 

 Dans ce contexte, la République d’Angola réitère les préoccupations que lui 

inspire le maintien du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba et 

forme l’espoir que les négociations en cours permettront d’aboutir à un règlement 

définitif qui permettra au peuple cubain d’exercer leur droit de décider librement de 

leur propre système politique et économique. 

 La République d’Angola salue une nouvelle fois les efforts déployés par le 

Secrétaire général en vue de mettre un terme au blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba. 
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 La République d’Angola réaffirme son soutien inconditionnel aux efforts 

entrepris pour mettre en œuvre les recommandations énoncées aux paragraphes 2, 

3 et 4 de la résolution 69/5 de l’Assemblée générale et saisit cette occasion pour 

demander de nouveau à la communauté internationale de redoubler d’efforts afin de 

promouvoir un dialogue constructif et transparent entre les deux pays en vue de 

réaliser les objectifs de toutes les résolutions déjà adoptées par  l’Organisation des 

Nations Unies en la matière. 

 

 

  Antigua-et-Barbuda 
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda demeure profondément attaché aux 

buts et principes de la Charte des Nations Unies, en particulier aux principes 

d’égalité souveraine des États, de non-intervention et de non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures, ainsi qu’à la liberté de la navigation et du commerce 

internationaux. 

 Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda se déclare préoccupé par le maintien 

du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba, en  dépit de l’appui 

massif des États Membres à la résolution 69/5, aux résolutions antérieures contre ce 

blocus et aux autres traités internationaux applicables.  

 En outre, en application du paragraphe 2 de la résolution 69/5, le 

Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda continue de s’abstenir d’adopter ou 

d’appliquer des lois et mesures du type visé dans le préambule de la résolution 

susmentionnée, ainsi que lui en font l’obligation la Charte des Nations Unies et le 

droit international, qui consacrent notamment la l iberté du commerce et de la 

navigation. 

 

 

  Arabie saoudite 
 

[Original : anglais] 

[29 avril 2015] 

 

 L’Arabie saoudite entretient des relations diplomatiques et commerciales 

normales avec la République de Cuba.  

 Le Royaume d’Arabie saoudite n’a appliqué à l’encontre de Cuba aucune loi 

ni mesure visant à interdire les échanges économiques, commerciaux ou financiers 

entre l’Arabie saoudite et la République de Cuba. 

 Respectueuse des buts et principes consacrés dans la Charte des Nations 

Unies, l’Arabie saoudite rappelle et réaffirme sa position concernant la 

résolution 69/5 de l’Assemblée générale. 
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  Argentine 
 

[Original : espagnol] 

[15 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement argentin a intégralement appliqué les dispositions de la 

résolution 69/5, adoptée le 28 octobre 2014, ainsi que celles des résolutions 

précédemment adoptées par l’Assemblée générale concernant le blocus économique, 

commercial et financier à Cuba.  

 L’Argentine applique la loi 24.871, promulguée le 5 septembre 1997, qui 

définit le cadre normatif s’agissant de l’applicabilité des lois étrangères sur le 

territoire national. Dans son article premier, la loi dispose que les lois étrangères 

destinées à avoir des effets juridiques extraterritoriaux par l ’imposition d’un blocus 

économique ou à limiter l’investissement dans un pays donné afin d’y provoquer un 

changement de gouvernement ou de porter atteinte à son droit à l ’autodétermination 

sont entièrement inapplicables et sans effet juridique. Le blocus des États -Unis 

contre Cuba est régi par des lois fédérales, notamment la loi Torricelli (Cuban 

Democracy Act) d’octobre 1992 et la loi Helms-Burton (loi de 1996 pour la liberté 

et la solidarité démocratique à Cuba) de mars 1996.  

 Par ailleurs, notre pays défend résolument les principes consacrés par la 

Charte des Nations Unies, le droit international et le multilatéralisme. Elle a dans ce 

cadre soutenu les résolutions de l’Assemblée générale relatives au blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États -Unis depuis 1995, 

auquel elle s’est logiquement opposée à chaque fois que le sujet a été évoqué, aussi 

bien dans les instances régionales que dans les autre organisations internationales 

dont elle est membre.  

 Conformément à cette position, depuis l’adoption de la résolution 69/5, 

l’Argentine a soutenu les déclarations suivantes dans les instances multilatérales : 

 A. Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC) 

 A.1. Déclaration spéciale de la Communauté des États d’Amérique latine et 

des Caraïbes sur la nécessité de mettre fin au blocus économique, commercial 

et financier des États-Unis (troisième Sommet de la CELAC tenu les 28 et 

29 janvier 2015 au Costa Rica) 

 A.2. Déclaration de Belén (troisième Sommet de la CELAC tenu les 28 et 

29 janvier 2015 au Costa Rica) 

 Paragraphe 72. Accueillir avec satisfaction la décision historique des 

Présidents de Cuba et des États-Unis de rétablir les relations diplomatiques. 

Réitérer notre ferme opposition à l’application de mesures coercitives 

unilatérales et réaffirmer notre appel au Gouvernement des États-Unis 

l’engageant à mettre fin au blocus économique, commercial et financier qu’il 

impose à cette nation sœur depuis plus de cinq décennies. Exhorter le 

Président des États-Unis à utiliser, pour poursuivre sur cette voie, l ’ensemble 

de ses larges pouvoirs exécutifs pour modifier substantiellement l ’application 

du blocus. 
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 B. Sommet ibéro-américain 

 Communiqué spécial sur la nécessité de mettre fin au blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par le Gouvernement des États-Unis 

d’Amérique, y compris l’application de la loi dite Helms-Burton (Proposition 

de Cuba adoptée au XXIV
e
 Sommet ibéro-américain, tenu à Veracruz 

(Mexique) les 8 et 9 décembre 2014.  

 

 

  Arménie 
 

[Original : anglais] 

[2 juin 2015] 

 

 L’Arménie n’a pas promulgué ou appliqué des lois ou des règlements du type 

visé dans la résolution 69/5 de l’Assemblée générale et pouvant avoir des effets 

catastrophiques sur le développement économique et social de Cuba.  

 Le Gouvernement de la République d’Arménie, lui-même objet d’un blocus 

incessant de la part de la Turquie et de l’Azerbaïdjan, a exprimé à plusieurs 

occasions son opposition à la politique des blocus économiques et des fermetures de 

frontières. 

 

 

  Australie 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement australien réaffirme sa position favorable à la 

résolution 69/5 de l’Assemblée générale. Depuis 1996, il appuie constamment les 

résolutions de l’Assemblée générale demandant la fin du blocus commercial contre 

Cuba. L’Australie n’a pas adopté de sanctions contre Cuba ou de mesures qui 

limitent les échanges commerciaux avec Cuba ou les investissements  dans ce pays. 

Elle se réjouit des mesures prises actuellement en vue de la normalisation des 

relations entre Cuba et les États-Unis. 

 

 

  Azerbaïdjan 
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

 La République d’Azerbaïdjan respecte pleinement les règles et principes du 

droit international dans sa politique étrangère.  

 La République d’Azerbaïdjan entretient des relations diplomatiques, 

économiques et commerciales amicales avec la République de Cuba. Elle n’a pas 

promulgué ou appliqué de loi ou mesure visant Cuba qui lui interdirait d ’entretenir 

des relations économiques, commerciales ou financières avec cette dernière.  

L’Azerbaïdjan continuera de prendre les mesures qui s’imposent pour renforcer sa 

coopération et ses relations amicales avec Cuba.  
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  Bahamas 
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

 Le Commonwealth des Bahamas entretient des relations diplomatiques et 

commerciales normales avec la République de Cuba. 

 Les Bahamas n’ont ni adopté ni appliqué de loi ou mesure qui leur interdirait 

d’entretenir des relations économiques, commerciales ou financières avec Cuba.  

 À cet égard, les Bahamas rappellent et réaffirment la position d ’organes 

régionaux et interrégionaux tels que la Communauté des Caraïbes, le Groupe des 

États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et le Mouvement des pays non alignés.  

 Les Bahamas se félicitent également du récent rapprochement entre le 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique et la République de Cuba et saluent les 

efforts faits par l’exécutif américain pour amener le Congrès à abroger la législation 

relative au blocus. 

 

 

  Bahreïn 
 

[Original : arabe] 

[29 mai 2015] 

 

 Le Royaume de Bahreïn a voté en faveur de la résolution 69/5 de l’Assemblée 

générale, adoptée le 28 octobre 2014, animé par sa profonde conviction qu’il 

importe de promouvoir des relations amicales entre les États, la confiance mutuelle, 

le respect de la souveraineté et la non- ingérence dans les affaires intérieures des 

États, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies.  

 Le Royaume de Bahreïn et Cuba ont signé des mémorandums d’accord afin de 

consolider et d’approfondir leurs relations dans divers domaines. Le 25  août 2014, 

ils ont ainsi signé un mémorandum d’accord relatif à la prestation de services de 

santé, qui vise à renforcer la coopération entre les deux pays dans ce domaine.  

 Le Royaume de Bahreïn a soutenu la résolution 69/5 dans son intégralité, 

manifestant une position de principe fondée sur sa conviction que le Conseil de 

sécurité est selon la Charte l’organe international auquel il incombe de prendre des 

décisions concernant l’imposition de mesures limitées aux fins du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales. 

 

 

  Bangladesh 
 

[Original : anglais] 

[6 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement bangladais n’a promulgué ni appliqué aucune loi ou mesure 

du type visé dans la résolution 69/5 de l’Assemblée générale. Il a toujours soutenu 

les précédentes résolutions adoptées par l’Assemblée sur cette question et a 

également voté en faveur de la résolution susmentionnée.  
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  Barbade 
 

[Original : anglais] 

[22 mai 2015] 

 

 La Barbade a toujours voté en faveur de la résolution sur la « nécessité de 

lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique », et ce dès la toute première fois où cette résolution a été 

présentée à l’Assemblée générale, à sa quarante-sixième session, en 1991. 

 La Barbade réaffirme son soutien à la dernière résolution en date sur cette 

question, la résolution 69/5, qui a été adoptée le 28 octobre 2014, ainsi que son 

engagement à mettre en œuvre au niveau national l’intégralité des dispositions de 

ladite résolution, étant donné qu’aucune loi barbadienne ne restreint la liberté de 

navigation et la liberté de commerce avec Cuba. 

 Par ailleurs, la Barbade se félicite de l’évolution positive constatée récemment 

dans les rapports entre les Gouvernements cubain et américain, et en particulier de 

leur décision commune de rétablir leurs relations diplomatiques et d’engager des 

négociations bilatérales sur la levée du blocus.  

 

 

  Bélarus 
 

[Original : russe] 

[20 mai 2015] 
 

 La République du Bélarus a systématiquement condamné le recours à des 

mesures économiques unilatérales pour exercer une pression politique et 

économique sur des pays en développement, considérant ces mesures comme 

contraires aux principes fondamentaux du droit international et aux buts et principes 

de la Charte des Nations Unies et d’autres instruments juridiques internationaux. 

 Le blocus unilatéral infligé à la République de Cuba et les mesures coercitives 

unilatérales imposées par les États-Unis d’Amérique à d’autres pays ont non 

seulement freiné le développement de l’économie cubaine, mais également porté 

atteinte aux droits et aux intérêts légitimes des citoyens cubains et de ce fait créé un 

obstacle inadmissible à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement. 

 La République du Bélarus estime que chaque État a le droit inaliénable de 

définir son propre modèle de développement et trouve inacceptable que certains 

États tentent de manière unilatérale de modifier le système politique interne d ’autres 

États en exerçant sur eux des pressions sur les plans militaire, politique, 

économique ou autres.  

 La République du Bélarus demande la levée rapide du blocus économique, 

commercial et financier imposé à la République de Cuba par les États -Unis. La 

levée complète des sanctions pourrait ouvrir la voie à la normalisation des relations 

entre les deux pays et la République du Bélarus trouve encourageant à cet égard 

qu’ils aient décidé, en décembre 2014, d’engager des négociations sur le 

rétablissement de leurs relations diplomatiques.  

 La République du Bélarus espère que les discussions entamées par les 

présidents des deux pays en avril 2015, à l’occasion du Sommet des Amériques, se 
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poursuivront par un dialogue respectueux et constructif qui débouchera sur la levée  

du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États -Unis. 

 

 

  Belize 
 

[Original : anglais] 

[23 avril 2015] 

 

 Le Belize réaffirme son attachement inconditionnel aux buts et principes 

consacrés dans la Charte des Nations Unies, notamment les principes de l ’égalité 

souveraine des États, de la non-intervention et de la non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures et de la liberté du commerce et de la navigation internationaux, 

lesquels constituent également des principes fondamentaux du droit international. 

Respectant pleinement la Charte des Nations Unies et le droit international, le 

Belize s’est systématiquement prononcé en faveur des résolutions dénonçant le 

blocus imposé à Cuba. Il est opposé à l’application extraterritoriale des lois et 

mesures. Vouloir continuer à isoler Cuba, malgré l’adoption, année après année, de 

résolutions approuvées par l’écrasante majorité des États Membres de 

l’Organisation des Nations Unies est un affront flagrant au multilatéralisme et à la 

volonté politique de la communauté internationale.  

 Le Belize et Cuba ont établi un partenariat constructif et mutuellement 

bénéfique qui a rapporté des bienfaits concrets à leurs deux peuples, et qui est en 

outre renforcé par la coopération régionale organisée entre la Communauté des 

Caraïbes et Cuba.  

 

 

  Bénin 
 

[Original : français] 

[12 mai 2015] 

 

 L’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 28 octobre 2014, 

de la résolution 69/5 intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique », a été une 

source de satisfaction pour le Bénin, pays démocratique, épris de paix, d’égalité et 

de justice et respectueux des droits de l’homme. 

 Avec cette résolution, l’Assemblée générale a renforcé la croyance du 

Gouvernement et du peuple béninois dans les vertus du dialogue comme moyen 

unique de règlement des différends et de restauration de la confiance entre les États. 

 Le Bénin adhère pleinement aux principes consacrés dans la Charte des 

Nations Unies et estime que les exigences des temps modernes veulent que les États 

agissent ensemble dans un élan de solidarité pour assurer le bonheur de tous les 

peuples. 

 C’est pourquoi le Gouvernement de la République du Bénin, qui n’a jamais 

adopté de loi restreignant la liberté de commerce d’un État, a toujours plaidé en 

faveur d’une levée rapide des mesures unilatérales imposées à Cuba, afin de 

permettre à ce pays d’assurer son développement et de participer pleinement aux 

échanges internationaux. 
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 À cet égard, le Bénin se félicite de la politique d’ouverture, de dégel et de 

réchauffement des relations entreprise par les États-Unis envers Cuba et souhaite 

qu’elle aboutisse très rapidement à une levée totale du blocus décrété contre ce 

pays, conformément à la résolution susmentionnée, afin de mettre un terme définitif 

aux souffrances qu’endure le peuple cubain du fait de ce blocus. Le Bénin exhorte 

vivement les Gouvernements cubain et américain à accélérer les démarches en vue 

de la réalisation, à très brève échéance, de cet objectif.  

 

 

  Bolivie (État plurinational de) 
 

[Original : espagnol] 

[12 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement bolivien s’oppose à l’application de toute action ou mesure 

unilatérale des États-Unis qui ait pour objectif d’imposer à Cuba un blocus 

économique, commercial et financier, ainsi qu’au recours unilatéral à des mesures 

de coercition, de diffamation et de désinformation visant un quelconque autre État.  

 La Bolivie condamne fermement les politiques de blocus économique, 

commercial et financier imposées au peuple cubain par le Gouvernement des États -

Unis, lesquelles frappent les Cubains depuis plus d’un demi-siècle et les empêchent 

de réaliser leur droit au développement.  

 Les dégâts humains qui résultent de ce blocus sont incommensurables. Ce 

blocus provoque des souffrances et constitue une violation massive, flagrante et 

systématique des droits de l’homme. Il peut être qualifié d’acte de génocide, aux 

termes de l’article II de la Convention pour la prévention et la répression du crime 

de génocide, et également d’acte de guerre économique, aux termes de la 

Déclaration relative au droit de la guerre maritime adoptée par la Conférence navale 

de Londres de 1909.  

 Le blocus imposé à Cuba par les États-Unis n’est pas une affaire bilatérale. 

Agression à visée extraterritoriale, il constitue une violation du droit international qui 

porte atteinte à la souveraineté de tous les États. Il s’agit d’une transgression des normes 

internationales en vigueur en matière de commerce et de la liberté de navigation. Étant 

donné qu’il concerne également les médicaments et les denrées alimentaires, ce blocus 

constitue par ailleurs une violation du droit international humanitaire.  

 Pour l’État bolivien, le blocus imposé à Cuba par les États-Unis est contraire 

aux buts et principes et à l’esprit de la Charte des Nations Unies et de la Charte 

démocratique interaméricaine, ainsi qu’aux fondements du droit international 

humanitaire et des droits de l’homme, et porte préjudice au peuple cubain et à tous 

les pays et peuples du monde. 

 Le fait que les États-Unis ignorent les résolutions adoptées par l’Assemblée 

générale dans lesquelles la communauté internationale a exprimé son opposition 

presque unanime au blocus unilatéral imposé par le Gouvernement américain démontre 

que certains pays se targuent d’avoir participé à la création de l’Organisation des 

Nations Unies, mais ne respectent pas les décisions qui ne leur agréent pas.  

 Par ailleurs, l’État plurinational de Bolivie a mis en place un nouveau genre de 

coopération et de complémentarité économique entre les pays, fondé sur les 
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principes de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique – Traité 

commercial entre les peuples, auquel participe également la République de Cuba.  

 Les relations bilatérales entre la Bolivie et Cuba sont ainsi guidées par un 

esprit d’unité et de justice au bénéfice de leurs citoyens, et visent à renforcer la 

coopération et les échanges entre les deux pays et à améliorer leur intégration dans 

l’économie internationale. C’est la raison pour laquelle le premier Protocole 

additionnel à l’Accord sur la complémentarité économique n
o
 47, signé le 4 février 

2009, demeure en vigueur et est pleinement appliqué; son application confirme la 

volonté de renforcer le rapprochement entre les deux gouvernements et peuples, et 

notamment de faciliter l’accès au marché et la libéralisation totale d’un commerce 

que nous voulons équitable pour les deux peuples.  

 L’État plurinational de Bolivie remercie Cuba des efforts qu’elle consent pour 

aider le peuple bolivien malgré le préjudice considérable que le blocus occasionne à 

son économie. Les initiatives solidaires de Cuba touchent à différents domaines, en 

particulier l’enseignement et la santé.  

 Dans les différentes instances internationales dont il fait partie, l ’État 

plurinational de Bolivie a apporté son appui inconditionnel à diverses résolutions et 

déclarations contre le blocus infligé à Cuba. Ainsi, durant le septième Sommet des 

Amériques qui s’est tenu les 10 et 11 avril 2015 au Panama, le Président 

Evo Morales a réaffirmé son soutien à Cuba et déclaré que les États -Unis devaient 

non seulement lever ce blocus injuste mais aussi réparer tous les torts causés à Cuba 

au cours des 50 dernières années. 

 Dans ce contexte, la Bolivie se déclare solidaire du peuple cubain et appuie 

sans réserve son droit à l’autodétermination et son droit souverain à ne pas subir ce 

blocus injuste, illégal et inhumain imposé par le Gouvernement des États -Unis. 

 La Bolivie continuera d’exprimer son soutien en votant en faveur de la 

résolution intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique » lors de la prochaine 

Assemblée générale. 

 Au vu de ce qui précède, l’État plurinational de Bolivie déclare fermement que 

le blocus imposé à Cuba par les États-Unis doit cesser sans conditions, 

unilatéralement et immédiatement. 

 En ce qui concerne le paragraphe 3 : 

 Le Gouvernement de l’État plurinational de Bolivie n’a pas adopté de loi ou de 

mesure contraire à l’esprit de la résolution 69/5 et déplore que d’autres États se soient 

livrés à cette pratique illégale, nuisible, inhumaine et contraire au droit international.  

 En ce qui concerne le paragraphe 4 : 

 Le Gouvernement de l’État plurinational de Bolivie demande au Secrétaire 

général de l’ONU, conformément aux dispositions du paragraphe 4, de continuer à 

informer les États Membres et les divers organes compétents de l’effet néfaste des 

politiques et pratiques menées par le Gouvernement des États-Unis dans le cadre du 

blocus économique, commercial et financier imposé à la République de Cuba, pays 

souverain, politiques et pratiques qui portent également atteinte à la souveraineté 

des autres États Membres. 
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  Bosnie-Herzégovine 
 

[Original : anglais] 

[2 juillet 2015] 

 

 La Bosnie-Herzégovine, guidée par les buts et principes de la Charte des 

Nation Unies et du droit international, a voté pour la résolution 69/5 et n’a pas 

adopté ni appliqué de lois ou de mesures du type de celles visées dans ladite 

résolution. Elle est prête à entretenir ses liens de coopération avec Cuba aux 

niveaux bilatéral et multilatéral.  

 

 

  Botswana 
 

[Original : anglais] 

[11 mai 2015] 

 

 La République du Botswana n’a jamais adopté ni appliqué de loi ou de mesure 

du type de celles visées par la résolution 69/5 de l’Assemblée générale et n’a pas 

l’intention de le faire. Comme en témoigne son vote sur la résolution, le Botswana 

s’oppose à ce que l’on continue d’adopter et d’appliquer des mesures 

extraterritoriales de ce type et est favorable à la levée immédiate du blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba.  

 

 

  Brésil 
 

[Original : anglais] 

[9 juin 2015] 

 

 Le Brésil réaffirme sa ferme opposition au blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba, à l’application extraterritoriale des lois nationales sur le 

commerce et à l’adoption de pratiques commerciales discriminatoires.  

 Conformément aux résolutions 47/19, 48/16, 49/9, 50/10, 51/17, 52/10, 53/4, 

54/21, 55/20, 56/9, 57/11, 58/7, 59/11, 60/12, 61/11, 62/3, 63/7, 64/6, 65/6, 66/6,  

67/4, 68/8 et 69/5, le Brésil n’a ni adopté ni appliqué de loi, règlement ou mesure 

ayant des effets extraterritoriaux qui pourraient porter atteinte à la souveraineté 

d’autres États et aux intérêts légitimes d’entités ou de personnes relevant de leur 

juridiction ou à la liberté du commerce et de la navigation. Le système juridique 

brésilien ne reconnaît pas la validité de mesures dont l ’application a des effets 

extraterritoriaux. 

 Par ailleurs, les gouvernements qui ne respectent pas les dispositions de la 

résolution 69/5 doivent prendre d’urgence de nouvelles mesures pour éliminer toute 

pratique commerciale discriminatoire et mettre fin à tout blocus économique, 

commercial et financier déclaré de manière unilatérale. 

 Le Gouvernement brésilien est attaché à la diplomatie, au règlement pacifique 

des différends, à la coopération économique et commerciale et au respect des buts et 

principes énoncés dans la Charte des Nations Unies ainsi que du droit international.  

 Non seulement le Gouvernement brésilien est opposé au blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba, mais ses relations économiques avec ce 

pays ne cessent de s’intensifier. Ces relations se fondent sur la conviction que la 
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bonne manière de soutenir Cuba est de l’aider à s’intégrer aux échanges 

économiques internationaux. Le Gouvernement brésilien réaffirme par conséquent 

sa détermination à continuer de faire avancer des projets bilatéraux dans les 

domaines de l’investissement, du commerce et de l’octroi de financements publics. 

 Conformément à la résolution 69/5, le Brésil estime qu’il faut d’urgence 

mettre un terme à l’adoption et à l’application de mesures unilatérales. Outre 

qu’elles ont des conséquences néfastes pour la population du pays frappé de 

sanctions, ces mesures possèdent un caractère extraterritorial qui contrevient de 

façon flagrante aux principes fondamentaux du droit international et à la bonne 

coexistence entre les peuples, celle-ci reposant sur le respect de la souveraineté et 

sur la liberté du commerce et de la navigation. 

 Les sanctions et les blocus nuisent aux populations des pays concernés, surtout 

aux plus pauvres, qui pâtissent de ces mesures unilatérales en raison de  l’incertitude 

économique et du chômage qu’elles engendrent. Des institutions financières du 

monde entier se sont vu infliger des amendes pour avoir fourni des services à des 

entreprises traitant avec des clients cubains, ce qui compromet les perspectives de 

croissance économique du pays et les chances sociales des Cubains. Ces mesures 

n’ont d’ailleurs guère permis d’obtenir les résultats qui auraient justifié leur mise en 

place. 

 Les sanctions et autres mesures unilatérales ont nui aussi à la poursuite des 

activités diplomatiques de Cuba aux États-Unis, ainsi qu’aux activités 

diplomatiques de beaucoup d’ambassades à Cuba, en raison des contraintes abusives 

imposées aux institutions financières ayant leur siège ou des succursales aux États -

Unis. Cette question a été récemment abordée par le Groupe des 77 et la Chine dans 

leur projet de résolution intitulé « Amélioration de l’administration et du 

fonctionnement financier de l’Organisation des Nations Unies ». Dans l’accord de 

siège conclu avec l’Organisation des Nations Unies, les États-Unis se sont engagés 

à respecter le principe d’isonomie, qui veut qu’ils accordent les mêmes droits et 

privilèges à toutes les missions diplomatiques. Les règles imposées récemment aux 

banques américaines locales sont contraires à ce principe.  

 Lors du troisième Sommet de la Communauté des États d’Amérique latine et 

des Caraïbes (CELAC) qui s’est tenu à Belén (Costa Rica), le 29 janvier 2015, les 

chefs d’État et de gouvernement ont adopté une déclaration politique saluant la 

décision historique des Présidents de Cuba et des États-Unis de rétablir les relations 

diplomatiques entre les deux pays. Les membres de la CELAC ont réaffirmé leur 

solidarité avec la République de Cuba et ont de nouveau demandé au Gouvernement 

des États-Unis d’Amérique de lever le blocus économique, commercial et financier 

imposé à leur nation sœur depuis plus de cinq décennies. 

 Le Brésil et la CELAC ont également exhorté le Président des États-Unis à 

faire usage de ses pouvoirs exécutifs étendus pour modifier en profondeur le blocus. 

À cet égard, le Brésil se félicite de la décision du Département d’État des États-Unis 

de rayer la République de Cuba de la liste, établie de façon unilatérale, des États 

accusés de soutenir le terrorisme international et demande au Gouvernement 

américain de lever le blocus. 

 La majorité qualifiée avec laquelle l’Assemblée générale a adopté la 

résolution 69/5 montre de façon indiscutable que la communauté internationale est 

résolument favorable à la levée du blocus imposé à Cuba, d’autant plus que ce 
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blocus est illégal au regard des principes du droit international et des règles du 

système commercial multilatéral. L’intensification sans conditions des relations 

économiques avec Cuba est la voie à suivre pour tous les pays qui souhaitent 

soutenir le développement de l’île et contribuer à l’amélioration des conditions de 

vie de millions de citoyens Cubains. 

 

 

  Brunéi Darussalam 
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

 Le Brunéi Darussalam réaffirme son appui à toutes les résolutions de 

l’Assemblée générale demandant la levée du blocus commercial imposé à Cuba. 

D’une manière générale, il est opposé à l’imposition unilatérale de sanctions contre 

des États Membres, car elle entrave leur développement économique et social. Il 

estime que de telles sanctions sont contraires au droit international et à la Charte des 

Nations Unies. De ce fait, le Brunéi Darussalam n’a pas adopté ou appliqué de loi 

ou de mesure incompatible avec les dispositions de la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale.  

 

 

  Burkina Faso 
 

[Original : français] 

[10 juin 2015] 

 

 Le blocus imposé par les États-Unis d’Amérique à Cuba a des conséquences 

désastreuses aussi bien sur la population cubaine que sur l ’économie du pays. 

 Ce blocus va à l’encontre des normes fondamentales du droit international, du 

droit international humanitaire, de la Charte des Nations Unies ainsi que des normes 

et principes des relations pacifiques entre les États et ne saurait être une solution 

privilégiée pour le règlement de différends. 

 Par ailleurs, ces mesures unilatérales contraires aux directives de 

l’Organisation mondiale du commerce (OMC) violent les principes de souveraineté 

des États ainsi que de non-intervention et de non-ingérence dans leurs affaires 

intérieures. 

 C’est pourquoi le Burkina Faso, pays épris de paix et de justice et qui adhère 

pleinement au principe d’égalité souveraine des États consacré par la Charte des 

Nations Unies, s’élève contre la poursuite de ce blocus. 

 Le Burkina Faso, convaincu des vertus des échanges entre États, demande la 

levée du blocus imposé à Cuba. I1 invite surtout les deux parties à privilégier la 

voie du dialogue pour le règlement pacifique de leur différend, conformément à 

l’Article 33 de la Charte et se réjouit du rapprochement diplomatique opéré courant 

2015 entre les deux États. 

 Le Burkina Faso, conformément aux obligations que lui imposent la Charte et 

le droit international, n’a pas adopté ou appliqué de lois ou mesures du type de 

celles visées dans le préambule de la résolution 69/5 adoptée le 28 octobre 2014. 
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  Burundi 
 

[Original : français] 

[10 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement burundais a toujours été contre ce blocus, qui est contraire 

au droit international, à la Charte des Nations Unies et aux normes et principes qui 

régissent les relations pacifiques entre États.  

 

 

  Cabo Verde 
 

[Original : anglais] 

[8 mai 2015] 

 

 En accord avec les principes consacrés par sa Constitution nationale et dans 

l’esprit de la Charte des Nations Unies, qui encourage la solidarité, la coopération et 

l’amitié entre les pays et les nations, la République de Cabo Verde n’a jamais adopté 

ou appliqué de loi ou de mesure du type de celles visées dans le préambule de la 

résolution 69/5 de l’Assemblée générale. Le Cabo Verde a toujours voté en faveur 

de la levée du blocus et entretient d’excellentes relations fondées sur l’amitié et la 

coopération avec Cuba.  

 

 

  Cambodge 
 

[Original : anglais] 

[29 avril 2015] 

 

 Le Gouvernement royal du Cambodge soutient pleinement la levée des 

sanctions imposées à la République de Cuba par les États-Unis d’Amérique. Le 

maintien de ce blocus illégal constitue une violation du droit international et de la 

souveraineté de Cuba.  

 Au vu des négociations actuelles entre les deux pays, le blocus injustifié 

contre Cuba n’a plus de raison d’être.  

 Dans cette perspective, le Gouvernement royal du Cambodge invite tous les 

États Membres de l’Organisation des Nations Unies à respecter pleinement les 

dispositions de la résolution.  

 

 

  Cameroun 
 

[Original: français] 

[6 juin 2015] 

 

 Le Cameroun est attaché au respect des principes d’égalité souveraine des 

États, de non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de liberté du commerce 

consacrés par de nombreux instruments juridiques internationaux.  

 En application des dispositions de la résolution 69/5, ainsi que des précédentes 

sur ce sujet, et conformément aux principes sus-évoqués, le Cameroun n’a jamais 

adopté de mesures législatives ou autres en vue de renforcer ou d’élargir le blocus 

imposé à Cuba. 
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 Le Cameroun, qui a toujours voté en faveur de la levée de ce  blocus, entretient 

d’excellentes relations d’amitié et de coopération avec Cuba. 

 

 

  Chili 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 La République du Chili se félicite du rétablissement des relations 

diplomatiques entre les États-Unis d’Amérique et Cuba annoncé récemment et 

forme l’espoir que cette décision historique annonce la fin de toute mesure 

unilatérale visant à réprimer les rapports économiques, commerciaux et financiers 

avec Cuba, conformément à la résolution 69/5 de l’Assemblée générale. Elle réitère 

que le blocus imposé à Cuba constitue une violation du droit et des principes 

internationaux, en particulier les principes de l’égalité des États, de la non-

ingérence dans les affaires intérieures et de la liberté de commerce et de navigation.  

 Par ailleurs, le Chili tient à faire savoir qu’il n’a approuvé aucune mesure 

visant à restreindre les relations commerciales et économiques normales entre le 

Chili et Cuba. Il défend le libre et plein exercice du droit au commerce et à 

l’établissement de relations d’affaires dans l’arène internationale sans autres 

restrictions que celles qui concernent les activités qualifiées d ’illégales en droit 

chilien et celles qu’impose la communauté internationale selon la Charte des 

Nations Unies.  

 

 

  Chine 
 

[Original : chinois] 

[20 mai 2015] 

 

 Depuis 23 ans, l’Assemblée générale adopte chaque année, à une écrasante 

majorité, des résolutions relatives à la nécessité de mettre fin au blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. Dans celles-

ci, l’Assemblée exhorte tous les pays à respecter la Charte des Nations Unies et les 

normes du droit international et à abroger ou annuler les lois et mesures ayant des 

effets extraterritoriaux, qui portent atteinte à la souveraineté d ’un autre État ou aux 

droits et intérêts légitimes d’entités ou de personnes relevant de sa juridiction et qui 

restreignent la liberté de commerce et de navigation.  

 Il est regrettable que les années passent sans que ces résolutions ne soient 

véritablement appliquées et que le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis soit toujours en place. Il s’agit là d’une violation 

des buts et principes de la Charte et des résolutions pertinentes de l ’Assemblée 

générale, qui entraîne en outre des pertes économiques et financières considérabl es 

pour Cuba, en faisant obstacle aux efforts que le peuple cubain déploie pour 

éliminer la pauvreté, promouvoir son développement économique et social et 

réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement.  

 Le blocus a porté atteinte au droit du peuple cubain à vivre et à se développer 

et a nui aux relations économiques, commerciales et financières entre Cuba et 

d’autres pays. À l’heure actuelle, alors que la reprise économique mondiale ralentit, 

que les risques sur les marchés financiers persistent et que la communauté 
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internationale fait face à des crises alimentaires et énergétiques ainsi qu’aux 

changements climatiques, le blocus et les sanctions imposés à Cuba sont plus que 

jamais déraisonnables. 

 Le Gouvernement chinois a toujours affirmé que les pays devraient développer 

des relations mutuelles sur la base des buts et principes de la Charte tout en 

respectant le droit des autres pays de choisir en toute indépendance leur système 

social et leur mode de développement. La Chine est opposée à l ’imposition de 

sanctions unilatérales de nature militaire, politique, économique ou autre contre un 

pays tiers. 

 Quant à elle, la Chine a strictement respecté et appliqué les résolutions 

pertinentes de l’Assemblée générale. La Chine et Cuba entretiennent actuellement 

des relations économiques et commerciales normales, procèdent à des échanges de 

main-d’œuvre et ne cessent d’intensifier leur coopération amicale et mutuellement 

avantageuse dans de nombreux domaines. Ceci est conforme au souhait de nos deux 

peuples et est dans l’intérêt du développement économique et social de Cuba.  

 Dans le contexte d’un monde multipolaire, de la mondialisation économique, 

de la diversité culturelle et de la démocratisation des relations internationales, on 

observe une évolution irréversible vers l’échange et la coopération sur un pied 

d’égalité entre les pays. Lorsque des différends surviennent entre des États, il n ’est 

pas de meilleur moyen de les régler que par un dialogue entre égaux et des 

consultations amicales. 

 La Chine note que depuis que les États-Unis et Cuba ont commencé à 

normaliser leurs relations, ils ont pris un certain nombre de mesures et organisé 

plusieurs cycles de négociations qui ont donné des résultats encourageants.  

 La Chine voit d’un œil favorable les efforts faits par les États-Unis et Cuba 

pour progresser sur la voie de la normalisation de leurs relations et espère que les 

États-Unis, agissant dans le respect des buts et principes de la Charte et des 

résolutions pertinentes de l’Assemblée, lèveront au plus tôt et dans leur intégralité 

le blocus et les sanctions qu’ils imposent à Cuba. Il en va de l’intérêt des États-Unis 

et de Cuba, et de la stabilité et du développement de toute la région des Amériques.  

 

 

  Colombie 
 

[Original : espagnol] 

[8 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République de Colombie réaffirme que, conformément 

aux principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, il n’a pas adopté ou 

appliqué de loi ou de mesure unilatérale à l’encontre de Cuba ni d’aucun autre État 

Membre, fidèle à sa politique de respect du droit international et à son attachement 

aux principes d’indépendance politique, d’autodétermination des peuples et de non-

intervention et de non-ingérence dans les affaires intérieures d’autres États. 

 La Colombie souscrit par conséquent au principe selon lequel chaque État est 

libre d’élaborer ses politiques internes de manière autonome et considère que le 

temps est venu de mettre fin à toute mesure portant atteinte au développement 

économique et commercial d’un pays et au bien-être de sa population. 
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 La Colombie estime qu’il est indispensable que les États Membres progressent 

dans l’établissement de relations de coopération et d’amitié fondées sur le 

multilatéralisme et le respect du principe de l’égalité souveraine des États et des 

autres dispositions inscrites dans le Chapitre I de la Charte des Nations Unies.  

 

 

  Comores 
 

[Original : anglais] 

[23 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement de l’Union des Comores tient compte de la reprise récente 

des relations diplomatiques entre Cuba et les États-Unis d’Amérique et a l’honneur 

de réaffirmer son attachement à l’obligation que lui fait la Charte des Nations 

Unies. Il n’a donc pas adopté ni appliqué de loi ou de règlement ayant des effets 

extraterritoriaux qui portent atteinte à la souveraineté d’autres États. En 

conséquence, le Gouvernement comorien est favorable à la levée immédiate du 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba.  

 

 

  Congo 
 

[Original : français] 

[22 mai 2015] 

 

 La République du Congo réitère sa condamnation des mesures unilatérales et 

coercitives imposées par les États-Unis à la République de Cuba. Elle estime que la 

prolongation de ce blocus est une violation flagrante des Articles 1 et 2 de la Charte 

des Nations Unies, des normes du droit international public et du droit de chaque 

peuple à choisir librement son système politique et sa voie économique et sociale 

sans aucune contrainte extérieure. 

 C’est pourquoi la République du Congo demande la levée du blocus, sans 

contrepartie, pour contribuer à consolider et renforcer le dialogue, la coopération 

bilatérale, l’amitié et la compréhension mutuelle entre les peuples cubain et 

américain.  

 En outre, le Gouvernement congolais se félicite de l’évolution récente de la 

situation, marquée par l’amorce d’un rapprochement entre les deux pays afin de 

dissiper le malentendu qui les oppose depuis plus de 50 ans. 

 Le Gouvernement congolais encourage vivement les deux pays à poursuivre 

les pourparlers afin de nouer un partenariat fort et d’œuvrer à la promotion de 

relations pacifiques fondées sur le respect des buts et principes énoncés dans la 

Charte des Nations Unies. 

 

 

  Costa Rica 
 

[Original : espagnol] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 Attaché aux principes consacrés par la Charte des Nations Unies, le Costa Rica 

a soutenu à l’Assemblée générale la résolution 69/5 et les résolutions qui l’ont 
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précédée concernant la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba, notamment par la loi dite « Helms-Burton » que le Costa 

Rica considère par ailleurs comme un obstacle considérable au commerce 

international. 

 Cette position s’inscrit dans la logique de la politique étrangère du Costa Rica, 

laquelle plaide pour la suppression de l’application unilatérale et extraterritoriale de 

mesures nationales par un État qui imposerait ses propres lois et systèmes à d ’autres 

pays. 

 Le Costa Rica est profondément convaincu que les différends entre pays 

doivent être exclusivement appréhendés par la voie du dialogue et les mécanismes 

multilatéraux. Il réaffirme son rejet catégorique de toute mesure unilatérale imposée 

à un pays par un autre, quel qu’il soit. À plusieurs reprises, il a affirmé que toute 

sanction politique, économique ou militaire ne peut être imposée à l ’encontre d’un 

État qu’en application d’une décision ou recommandation formulée par le Conseil 

de sécurité ou par l’Assemblée générale. 

 À l’échelle nationale, le Costa Rica n’a pris aucune mesure pour mettre en 

œuvre la résolution 69/5, dont l’application n’exige d’ailleurs aucune action 

particulière. Cependant, le pays a tenu sur la scène internationale un discours  

cohérent sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba, estimant qu’après plusieurs décennies d’application, ce dernier 

semble nuire avant tout à la population cubaine.  

 Le Costa Rica a défendu le droit à l’autodétermination des peuples et déplore 

toute mesure ayant des incidences néfastes sur la population civile. Il estime 

néanmoins que les autorités cubaines doivent agir en accord avec les normes 

démocratiques, et respecter strictement les droits de l ’homme et les libertés 

fondamentales. 

 Conformément à sa politique de respect du droit international et à son 

attachement aux principes d’indépendance politique, d’autodétermination des 

peuples, de non-intervention et de non-ingérence dans les affaires intérieures 

d’autres États, le Costa Rica réaffirme son soutien à la communauté internationale 

et à sa demande, réitérée de façon systématique, de levée du blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba. 

 Lors du troisième Sommet de la Communauté des États d’Amérique latine et 

des Caraïbes qui s’est tenu à Belén (Costa Rica), les 28 et 29 janvier 2015, les États 

Membres ont publié une déclaration spéciale sur la nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé par les États-Unis à Cuba, dans 

laquelle ils ont réaffirmé leur vive opposition aux mesures économiques coercitives 

qui ne sont pas fondées sur le droit international, notamment à toutes les actions 

unilatérales appliquées à l’encontre des pays souverains pour des raisons politiques, 

qui portent atteinte au bien-être des populations et qui sont conçues pour empêcher 

ces dernières d’exercer leur droit de décider librement de leur régime politique, 

économique et social. 

 Le Costa Rica est très satisfait de la décision historique des Gouvernements 

cubain et américain, annoncée le 17 décembre 2014, de rétablir les relations 

diplomatiques entre les deux pays, en vue de normaliser leurs relations bilatérales. 

C’est dans cet esprit que le Gouvernement et le peuple costariciens se réjouissent de 

ce que les mesures annoncées par les hautes autorités de ces deux pays amis 
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promeuvent le dialogue politique, l’ouverture dans divers secteurs et les bénéfices 

mutuels et aient des répercussions positives sur le bien-être du peuple cubain. 

 

 

  Côte d’Ivoire 
 

[Original : français] 

[28 mai 2015] 

 

 Fidèle à sa politique de paix, d’ouverture et de règlement pacifique des 

différends, le Gouvernement ivoirien a toujours voté en faveur des résolutions 

précédentes sur la question du blocus économique, commercial et financier imposé 

à Cuba par les États-Unis d’Amérique.  

 À la lumière des faits nouveaux survenus récemment, la Côte d’Ivoire 

encourage un dialogue constructif entre toutes les parties prenantes et réaffirme 

qu’elle est prête à œuvrer, de concert avec l’ensemble de la communauté 

internationale, à la recherche de solutions idoines, dans le respect bien compris des 

principes consacrés dans la Charte des Nations Unies. 

 La Côte d’Ivoire salue les efforts déployés par le Secrétaire Général et 

réaffirme son appui à la levée totale du blocus économique, commercial et financier 

afin de permettre à Cuba d’assurer son développement et de contribuer, ce faisant, à 

l’édification d’un monde de paix, de sécurité et de prospérité.  

 

 

  Cuba 
 

[Original : espagnol] 

 

  Introduction 
 

 Le 17 décembre 2014 a vu s’ouvrir un nouveau chapitre des relations entre 

Cuba et les États-Unis d’Amérique, marqué par le retour des trois combattants 

antiterroristes cubains injustement incarcérés aux États-Unis, l’annonce de la 

décision de rétablir les relations diplomatiques entre les deux nations et la 

reconnaissance, par le Président Barack Obama, du fait que sa poli tique concernant 

Cuba, y compris le blocus, est dépassée et doit cesser. Dans son discours sur l’État 

de l’Union prononcé le 20 janvier 2015, le Président américain a exhorté le Congrès 

à commencer le travail qui mettra fin au blocus.  

 Dans le cadre du changement de la politique des États-Unis envers Cuba, le 

Président Barack Obama a annoncé plusieurs mesures visant à modifier 

l’application de certains aspects du blocus. Le 16 janvier 2015, plusieurs 

modifications apportées aux dispositions réglementaires des Départements du 

Trésor et du commerce ont pris effet. Bien qu’elles constituent un pas en avant, elles 

restent limitées et insuffisantes face à l’ampleur et à la portée que les textes 

régissant le blocus ont pour Cuba et le reste du monde, textes qui re stent en vigueur 

et sont appliqués scrupuleusement. 

 Le présent rapport expose brièvement les incidences de l’application de la 

politique de blocus d’avril 2014 à avril 2015, période pour laquelle, malgré les 

changements annoncés le 17 décembre, il ressort clairement que cette politique 

injuste et cruelle perdure. 
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 Le 5 septembre 2014, trois mois avant l’annonce historique de décembre, le 

Président Barack Obama, invoquant des intérêts de politique extérieure, a renouvelé 

les sanctions à l’encontre de Cuba en vertu de la loi sur le commerce avec l’ennemi 

de 1917, texte fondateur des lois et règlements qui régissent le blocus imposé à 

Cuba. 

 Malgré le nouveau contexte, au cours de la période examinée, les dispositions 

financières et extraterritoriales ont été durcies, témoin les amendes se montant à 

plusieurs millions de dollars imposées aux banques et aux institutions financières et 

résultant de la traque des opérations financières internationales cubaines. Bien que 

Cuba ait été radiée, le 29 mai 2015, de la prétendue liste des États parrainant le 

terrorisme internationale, sur laquelle elle n’aurait jamais dû être inscrite, cela n’a 

rien changé aux lois et aux règlements qui régissent le blocus et le siège financier de 

Cuba se poursuit. 

 Cuba ne peut toujours pas librement exporter de biens et services aux États-

Unis ni en importer des États-Unis. Elle ne peut pas utiliser le dollar américain dans 

ses opérations financières internationales ni avoir de compte en dollars dans des 

banques de pays tiers. Elle n’a pas non plus le droit de se voir accorder des crédits 

par des banques américaines, ou bien par leurs filiales dans des pays tiers, ni par des 

institutions financières internationales telles que la Banque mondiale, le Fonds 

monétaire international (FMI) ou la Banque interaméricaine de développement 

(BID). Par conséquent, le développement normal du pays reste gravement entravé 

dans toutes les sphères de la vie économique, sociale et culturelle.  

 Nombre des limitations imposées à Cuba par le blocus pourraient d isparaître si 

le Président américain exerçait avec détermination les vastes pouvoirs exécutifs 

qu’il détient, même si l’élimination totale de cette politique ne peut se faire que sur 

la décision du Congrès. 

 Le présent rapport fait état de la portée limitée des mesures adoptées 

récemment par le Gouvernement des États-Unis et du large éventail d’initiatives que 

celui-ci pourrait prendre en vue de mettre fin au blocus. Il présente également de 

nombreux exemples de préjudices économiques et sociaux causés par ce blocus lors 

de la période examinée. 

 À cet égard, il convient de signaler que les pertes économiques subies par le 

peuple cubain en raison du blocus économique, commercial et financier imposé par 

les États-Unis se montent à 833 755 000 000 dollars, compte tenu de la dépréciation 

du dollar face à la valeur de l’or sur le marché international et malgré la baisse du 

prix de l’or par rapport à la période précédente. Aux prix courants, les pertes 

causées par le blocus au cours de toutes ces années s’élèvent à  plus de 

121 192 000 000 dollars. 

 Alors que depuis des années le Gouvernement cubain se dit prêt à engager un 

dialogue fondé sur le respect mutuel, les principes du droit international et la Charte 

des Nations Unies, le Gouvernement américain s’est finalement décidé à discuter 

des divergences existant entre les deux pays. Dans ce nouveau contexte, il est 

indispensable de respecter les 23 résolutions que l’écrasante majorité de la 

communauté internationale a adoptées à l’Assemblée générale des Nations Unies  et 

qui demandent la fin du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba 

par les États-Unis. Ce blocus n’a jamais eu lieu d’être et doit cesser une fois pour 

toutes. 
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 I. Poursuite de la politique de blocus 
 

 1.1 Maintien des lois régissant le blocus 
 

 Malgré les mesures annoncées par le Président Barack Obama le 

17 décembre 2014, et le fait qu’il se dise prêt à engager un débat au Congrès pour 

lever le blocus, les lois et règlements qui sous-tendent cette politique restent en 

vigueur et sont appliqués scrupuleusement par les institutions américaines, en 

particulier par le Département du Trésor et son Bureau du contrôle des avoirs 

étrangers, et par le Département du commerce.  

 Les principaux textes législatifs du Congrès et dispositions administ ratives sur 

lesquelles repose la politique de blocus sont les suivants  : 

 • Loi sur le commerce avec l’ennemi (1917) : l’article 5 b) a donné au Président 

toute latitude pour appliquer des sanctions économiques en temps de guerre ou 

en période d’urgence nationale, et interdit le commerce avec l’ennemi et ses 

alliés en temps de conflit. En 1977, la loi des pouvoirs économiques en 

situation d’urgence internationale a limité la faculté du Président d’imposer de 

nouvelles sanctions en invoquant une situation d’urgence nationale. 

Cependant, la loi sur le commerce avec l’ennemi a continué de s’appliquer à 

Cuba, alors même que la Maison-Blanche n’a jamais déclaré de situation 

d’urgence nationale concernant l’État insulaire. Depuis 1959, les présidents 

des États-Unis qui se sont succédé ont prorogé l’application de la loi à Cuba. 

Au titre de cette législation, la plus ancienne du genre, le Règlement relatif au 

contrôle des avoirs cubains a été adopté en 1963. Entre autres restrictions, il 

interdit aux ressortissants des États-Unis, ou à des personnes relevant de la 

juridiction de ce pays, de réaliser des opérations financières avec Cuba, il 

prévoit le gel des avoirs cubains et interdit l’importation de biens d’origine 

cubaine aux États-Unis. Cuba est le seul pays auquel s’applique cette 

législation. Le 5 septembre 2014, le Président Barack Obama a renouvelé pour 

un an les sanctions à l’encontre de Cuba, en vertu de la loi sur le commerce 

avec l’ennemi; 

 • Loi sur l’aide extérieure (1961) : elle autorise le Président des États-Unis à 

établir et à maintenir un blocus total sur le commerce avec Cuba et interdit 

l’apport de toute aide au Gouvernement cubain. Elle prévoit que les fonds 

publics des États-Unis destinés à l’aide internationale et alloués aux 

organismes internationaux ne peuvent être utilisés pour des programmes ayant 

trait à Cuba. Elle interdit que soit accordée à Cuba toute assistance prévue par 

cette loi ou toute autre aide prévue par une autre, jusqu’à ce que le Président 

décide que Cuba a pris des mesures visant à donner aux citoyens et aux 

entreprises des États-Unis une juste compensation ou au moins 50 % de la 

valeur des propriétés nationalisées par le Gouvernement cubain à la suite du 

triomphe de la Révolution; 

 • Proclamation présidentielle 3447 : le 3 février 1962, par cette proclamation, le 

Président John F. Kennedy a décrété un blocus total sur le commerce entre les 

États-Unis et Cuba, en complément de la section 620 a) de la loi sur l’aide 

extérieure; 

 • Règlement du Département du Trésor relatif au contrôle des avoirs cubains 

(1963) : il prévoit, entre autres mesures, le gel de tous les avoirs cubains aux 

États-Unis, l’interdiction de toute opération financière ou commerciale non 
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autorisée par un permis, l’interdiction des exportations cubaines aux Éta ts-

Unis et l’interdiction pour toute personne physique ou morale des États -Unis 

ou de pays tiers de réaliser des opérations en dollars des États -Unis avec Cuba; 

 • Loi sur l’administration des exportations (1979) : l’article 2401 b) 1) sur le 

contrôle de la sécurité nationale, et en particulier sur la politique à l’égard de 

certains États, établit une liste de contrôle du commerce, sur laquelle le 

Président des États-Unis inscrit les pays auxquels s’appliquent des contrôles 

d’exportation spéciaux au nom de la sécurité nationale. Cuba figure sur cette 

liste; 

 • Règlement relatif à l’administration des exportations (1979)  : il jette les bases 

des contrôles généraux pour les biens et les activités concernés, dans la droite 

ligne des sanctions imposées par le Gouvernement américain. Il établit une 

politique générale d’interdiction des exportations et réexportations à Cuba;  

 • Loi pour la démocratie cubaine ou loi Torricelli (1992)  : elle interdit aux 

filiales d’entreprises américaines situées dans des pays tiers d’échanger des 

biens avec Cuba ou avec des ressortissants cubains. Elle interdit également 

aux navires de pays tiers qui mouillent dans un port cubain d’entrer sur le 

territoire des États-Unis dans un délai de 180 jours, à moins qu’un permis leur 

ait été délivré par le Secrétaire du Trésor; 

 • Loi pour la liberté et la solidarité démocratiques cubaines ou loi Helms -Burton 

(1996) : elle codifie les dispositions du blocus, élargissant sa portée 

extraterritoriale et limitant les prérogatives du Président en ce  qui concerne la 

suspension de cette politique. Toutefois, le texte prévoit que le Président peut 

autoriser des opérations avec Cuba moyennant l’octroi de permis;  

 • Article 211 de la loi sur les crédits supplémentaires et les crédits d’urgence 

pour l’exercice budgétaire de 1999 : il interdit l’enregistrement aux États-Unis 

de marques associées à des biens nationalisés, ainsi que la reconnaissance par 

les tribunaux américains des droits des entreprises cubaines sur ces marques;  

 • Loi sur la réforme des sanctions commerciales et le développement des 

exportations (2000) : elle autorise l’exportation de produits agricoles à Cuba, à 

condition qu’ils soient payés comptant à l’avance et sans financement des 

États-Unis. Elle interdit aux Américains de se rendre à Cuba à des fins 

touristiques et établit 12 catégories de voyages autorisés.  

 

 1.2 Mesures exécutives prises par le Président Barack Obama  

et limites y relatives 
 

 Dans son allocution du 17 décembre 2014, le Président Barack Obama a 

reconnu l’échec de la politique menée à l’égard de Cuba et s’est engagé à entamer 

un débat avec le Congrès en vue de lever le blocus. Dans le droit fil de cet objectif, 

il a annoncé plusieurs mesures visant à modifier certains aspects du blocus. Le 

16 janvier 2015, les modifications apportées aux dispositions réglementaires des 

Départements du Trésor et du commerce sont entrées en vigueur, en application de 

la décision du Président. Ces mesures constituent certes une avancée mais elles 

restent limitées. 

 Dans le domaine des voyages, les Américains relevant des 12 catégories 

établies seront autorisés à se rendre à Cuba munis d’un permis général, et les 



 
A/70/120 

 

31/192 15-10639 

 

voyageurs ne seront plus soumis à une limite de dépenses effectuées dans le pays et 

pourront utiliser leurs cartes de crédit et de débit. Cependant, l’interdiction de 

voyager à des fins touristiques reste en vigueur, tout comme les restrictions 

applicables aux échanges éducatifs entre les peuples, dont les participants doivent 

toujours voyager en groupe et respecter à la lettre le programme d’activités. 

 Dans le secteur des télécommunications, les exportations de biens et de 

services à Cuba sont dorénavant autorisées, de même que l’apport de fonds pour la 

création d’infrastructures. La principale restriction à ces exportations est qu’elles 

doivent être payées comptant à l’avance, même lorsqu’il existe une possibilité que 

des banques étrangères ou américaines établies hors des États-Unis puissent 

financer les achats. Cette restriction n’est pas adaptée aux pratiques du commerce 

international, qui n’utilisent pas cette forme de paiement et selon lesquelles les 

entreprises elles-mêmes accordent des crédits à l’acheteur pour assurer la vente de 

leurs biens et services. Ces opérations sont encore plus compliquées du fait que les 

banques hésitent à effectuer des opérations ayant trait à Cuba, en raison de la 

politique de harcèlement financier appliquée par l’Administration américaine.  

 Concernant le commerce, la liste des produits américains qui, grâce aux 

nouvelles mesures, peuvent être exportés à Cuba sans autorisation préalable du 

Département américain du commerce, est limitée aux biens et services concernant 

les télécommunications, aux matériaux de construction et au matériel et outils 

utilisés par les secteurs non étatiques de l’économie, y compris le secteur agricole. 

Il est interdit de vendre à Cuba d’autres biens et services américains sans avoir 

obtenu l’autorisation du Département du commerce sous la forme de permis 

spéciaux, qui ont une durée de validité limitée. Les conditions de paiement restent 

discriminatoires par rapport aux pratiques du commerce international, sachant qu’il 

est interdit d’utiliser le dollar comme monnaie de paiement et de recevoir des 

crédits pour l’achat des biens et services autorisés. Le pouvoir exécutif américain 

pourrait prendre des mesures pour supprimer ces deux limitations sans faire appel 

au Congrès. 

 Par ailleurs, l’autorisation d’importer des biens et services cubains produits 

par le secteur non étatique exclut des produits essentiels pour l’économie  cubaine, 

comme le tabac. En écartant le secteur étatique de l’économie, la liste des produits 

autorisés n’inclut pas d’autres biens et services cubains de renommée internationale, 

tels que le rhum, le nickel, les produits biotechnologiques et les services  médicaux 

et éducatifs. En outre, les droits de douane qui seraient applicables aux produits 

cubains s’ils pouvaient entrer sur le territoire des États-Unis seraient les plus élevés 

de la liste harmonisée des droits de douane du Département du Trésor, sachant que 

seules Cuba et la République populaire démocratique de Corée sont soumises au 

niveau le plus restrictif de taxes à l’importation aux États -Unis et ne possèdent pas 

le statut de nation la plus favorisée. 

 De même, les modifications apportées aux règles du transport maritime, qui 

autorisent les navires apportant une aide humanitaire à Cuba à entrer dans un port 

américain avant la fin du délai de 180 jours, ne sont pas appliquées. Il est peu 

probable que les navires qui acheminent des marchandises vers un pays se limitent à 

transporter uniquement des aliments, des médicaments, du matériel médical ou 

d’autres produits autorisés par les États-Unis. Selon la pratique internationale, les 

contrats passés avec les sociétés de transport maritime ne sont pas li mités à un seul 

type de bien. 
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 Par ailleurs, les changements opérés dans le domaine financier se limitent à 

faciliter les opérations autorisées dans le domaine des voyages, des exportations et 

des envois de fonds. Même si les nouvelles règles permettaient aux banques 

américaines d’ouvrir des comptes de correspondants auprès d’institutions 

financières cubaines, la même possibilité ne serait pas offerte aux banques cubaines 

qui devraient, elles, obtenir un permis afin d’ouvrir des comptes dans des banques 

des États-Unis. 

 La décision du Président Barack Obama de radier Cuba de la liste des États 

parrainant le terrorisme international est un acte de justice historique envers le 

peuple cubain. Toutefois, elle ne s’est pas traduite par une détente du blocus 

économique, commercial et financier à l’encontre de Cuba. La plupart des lois et 

règlements qui sous-tendent la politique d’asphyxie économique ont été adoptés 

avant 1982, date à laquelle Cuba a été désignée comme État parrainant le 

terrorisme. Les sanctions et restrictions qu’impose cette désignation faisaient déjà 

partie du blocus, ainsi que l’ont admis des responsables de l’Administration 

américaine comme Jeff Rathke, Directeur du Bureau des relations de presse du 

Département d’État, qui a déclaré que la radiation de Cuba de la liste des États 

parrainant le terrorisme ne levait pas le blocus
1
. 

 Tous ces éléments montrent à nouveau que le Président des États -Unis détient 

de vastes pouvoirs exécutifs l’autorisant à modifier en profondeur l’application des 

dispositions régissant le blocus, bien plus qu’il ne l’a fait jusqu’ici.  

 Bien que les mesures adoptées par le Gouvernement américain en janvier 2015 

constituent un progrès en ce qu’elles modifient certains aspects du blocus, afin 

qu’elles puissent être mises en œuvre et donner des résultats, il est indispensable 

d’adapter la réglementation aux réalités cubaines et aux pratiques du commerce 

international. À moins que d’autres aspects du blocus ne soient altérés, tels que 

l’accès au crédit, la possibilité d’importer des États-Unis et d’y exporter dans des 

conditions normales, l’autorisation d’employer le dollar et la fin de la traque 

financière des opérations internationales effectuées par Cuba, le siège économique 

que subit Cuba en raison des dispositions du blocus n’évoluera guère. 

 

 

 1.3. Prérogatives du Président des États-Unis lui permettant de modifier 

les mesures de blocus sans demander l’approbation du Congrès  
 

Si le Congrès des États-Unis est l’organe compétent pour abroger les lois sur 

lesquelles reposent les mesures de blocus imposées à Cuba et mettre fin à ces 

dernières, il n’en reste pas moins que l’exécutif peut, de sa propre autorité, lever la 

grande majorité des restrictions en vigueur.  

Avec la signature de la loi Helms-Burton par le Président Clinton, le 12 mars 

1996, le blocus contre Cuba, ainsi que l’ensemble des décrets lui donnant effet, a 

acquis force de loi, à ceci près que le Président a conservé des pouvoirs étendus par 

lesquels il peut, par l’octroi de dérogations, autoriser certains échanges interdits par 

le blocus.  

__________________ 

 
1
 Rathke, Jeff, Directeur du Bureau des relations de presse du Département d’État, « Conférence de 

presse quotidienne du Département d’État », 29 mai 2015, Washington. 
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Sont énumérées ci-après les différentes prérogatives dont le Président des 

États-Unis peut faire usage pour modifier les mesures de blocus contre Cuba  : 

1. Autoriser Cuba à utiliser le dollar américain dans les transactions 

internationales;  

2. Autoriser ces transactions à passer par le système bancaire américain ;  

3. Autoriser des entités cubaines (banques, entreprises, etc.) à ouvrir des 

comptes correspondants dans des banques américaines;  

4. Demander aux représentants des États-Unis auprès des institutions 

financières internationales de ne pas s’opposer à l’octroi de crédits ou 

d’autres facilités financières à Cuba;  

5. Abandonner sa politique de traque financière contre Cuba;  

6. Autoriser les avions et les bateaux cubains à transporter des passagers, 

des marchandises et du courrier entre les deux pays;  

7. Autoriser les exportations directes de produits américains vers Cuba;  

8. Autoriser Cuba à importer depuis un pays tiers des produits dont plus de 

10 % des composants sont d’origine américaine;  

9. Autoriser les importations sur le sol américain de services ou de produits 

d’exportation cubains tels que le tabac, le rhum, les produits issus de la 

biotechnologie, y compris les produits fabriqués dans un pays tiers à 

partir de matières premières cubaines comme le nickel ou le sucre;  

10. Autoriser les entreprises américaines à investir à Cuba;  

11. Supprimer la limite à la valeur des produits cubains que des visiteurs 

américains peuvent importer pour usage personnel ou comme cadeau;  

12. Autoriser les ressortissants américains à se rendre à Cuba pour y recevoir 

des soins médicaux;  

13. Autoriser l’octroi de crédits et de prêts, ou autres types de financements, 

à Cuba pour l’achat de produits issus du marché américain (à l’exception 

des produits agricoles, conformément à la loi en vigueur).  

Ces dérogations montrent que le Président dispose d’amples pouvoirs 

exécutifs lui permettant de considérablement modifier le blocus, et qu’il est en son 

pouvoir de lever une grande partie des restrictions économiques, financières et 

commerciales que le Gouvernement américain impose à Cuba.   

Il n’y a guère que quatre aspects du blocus qui, du fait qu’ils sont réglementés 

par la loi, échappent à l’autorité du Président des États-Unis et ne peuvent être 

modifiés ou levés sans l’intervention du Congrès :  

1. L’interdiction pour toute filiale d’une entreprise américaine basée à 

l’étranger d’entretenir des liens commerciaux avec Cuba (loi Torricelli) ;  

2. L’interdiction de réaliser des transactions avec des entreprises 

américaines nationalisées par Cuba (loi Helms-Burton);  
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3. L’interdiction pour les touristes américains de se rendre à Cuba (loi de 

2000 sur la réforme des sanctions commerciales et le développement des 

exportations); 

4. L’obligation pour Cuba de payer en espèces et à l’avance lors de l’achat 

de produits agricoles américains (loi de 2000 sur la réforme des sanctions 

commerciales et le développement des exportations).  

En outre, il n’est pas exclu que le Congrès adopte de nouvelles lois venant 

renforcer le blocus contre Cuba ou en compliquer la levée, comme le montrent les 

récentes initiatives législatives de membres du Congrès visant à contrer les mesures 

prises par le Président et à renforcer le blocus économique imposé à Cuba.   

Le processus de normalisation des relations bilatérales entre Cuba et les États -

Unis passe nécessairement par la levée du blocus, qui est le principal obstacle aux 

relations économiques, commerciales et financières entre Cuba et les États -Unis et 

le reste du monde, ainsi qu’au développement du potentiel de l’économie cubaine.  

 

 1.4. Principales mesures de blocus appliquées après le 17 décembre 2014 
 

Le blocus n’a pas été levé le 17 décembre 2014, comme le montrent les 

exemples suivants de dommages occasionnés à des entités cubaines et à des tiers :  

 • L’entreprise américaine Gen Tech Scientific a refusé de vendre des 

chromatographes à gaz du modèle Agilent 5975C, utilisés pour la recherche et 

les diagnostics par les industries biochimique, pharmaceutique et médicale, au 

motif que la vente de produits américains à Cuba était interdite par le 

Département d’État. L’entreprise a fait connaître sa décision quelques jours 

après la reprise des relations diplomatiques entre Cuba et les États -Unis.  

 • Le 28 janvier 2015, il a été annoncé que l’entreprise américaine PayPal avait 

gelé le compte de Brian et Jan Ficht, couple d’horticulteurs canadiens, parce 

qu’ils s’en étaient servis pour payer un voyage de trois semaines à Cuba pour 

se former à l’agriculture urbaine.  

 • Le 11 février 2015, il a été annoncé que la succursale de la banque Santander 

au Mexique avait refusé de virer au Centre d’études monétaires latino-

américaines les 68 290 euros de cotisation que la Banque centrale de Cuba 

devait lui payer.  

 • Le 26 février 2015, PayPal a refusé de transférer 90 euros pour le compte du 

groupe allemand de soutien à Cuba Cuba-Hilfe-Dortmund.  

 • Le 12 mars 2015, la banque allemande Commerzbank a accepté de payer 

l’amende de 1,71 million de dollars qui lui a été infligée par les Départements 

du Trésor et de la Justice, la Réserve fédérale, le Département des services 

financiers de New York, le Bureau du Procureur du district sud de New York et 

le Bureau du Procureur du district de Manhattan pour violation des mesures 

législatives prises contre l’Iran, le Soudan, le Myanmar et Cuba. Selon le 

Bureau du contrôle des avoirs étrangers, entre septembre 2005 et décembre 

2007, Commerzbank aurait réalisé 56 transactions liées à Cuba pour une 

valeur de 2 283 456 dollars.  

Par suite du paiement de l’amende et de la cessation des opérations entre la 

banque et Cuba, 50 000 livres sterling et 53 000 francs suisses sont 



 
A/70/120 

 

35/192 15-10639 

 

immobilisés sur des comptes cubains dans ladite banque sans possibilité de les 

convertir en euros ou d’effectuer de paiement.  

Du fait des mesures législatives de blocus, la banque n’a aucun moyen de 

transférer les fonds vers d’autres comptes dans des banques européennes, 

celles-ci refusant de réaliser des opérations avec Cuba. Cette situation a eu des 

répercussions sur le pays, qui n’est plus en mesure d’effectuer des paiements 

externes depuis neuf mois.  

 • Le 25 mars 2015, le Bureau de contrôle des avoirs étrangers a infligé une 

amende de 7 658 300 dollars à PayPal pour violation des mesures législatives 

prises contre Cuba et d’autres programmes de sanctions. Selon le rapport du 

Bureau, entre décembre 2010 et septembre 2013, PayPal a réalisé 

98 transactions concernant des biens d’origine cubaine ou d’intérêt national 

cubain pour une valeur de 19 344 dollars.  

 • Le 26 mars 2015, il a été annoncé que les fonds transférés depuis Cuba pour 

financer les dépenses courantes de ses ambassades à Kiribati, en Guinée 

équatoriale et au Kazakhstan avaient été rejetés par plusieurs banques en 

raison du blocus.  

 • Le 1
er

 juin 2015, l’entreprise américaine Sigma-Aldrich, l’un des leaders 

mondiaux de la chimie et de la biochimie, a refusé de livrer à l ’entreprise 

cubaine Quimimpex des produits chimiques indispensables au développement 

de l’industrie chimique cubaine. Sigma-Aldrich a ajouté qu’il lui était 

impossible de fournir des produits, services ou informations techniques 

puisque Cuba était frappée de sanctions et toute exportation, réexportation, 

vente ou fourniture de biens, technologies ou services directement ou 

indirectement depuis les États-Unis, ou par le truchement d’un ressortissant 

américain, indépendamment de l’endroit où il se trouve, était interdite.  

 • Le 2 juin 2015, l’entreprise américaine Columbiana Boiler Company, LLC, 

spécialisée dans la fabrication de conteneurs pressurisés, a refusé de fournir à 

Quimimpex les cylindres nécessaires pour transporter le chlore servant à la 

purification de l’eau du système d’aqueducs, signalant qu’il était interdit 

d’exporter des biens vers Cuba. Elle a déclaré qu’elle avait contacté le 

Département du commerce mais qu’elle n’avait toujours pas reçu 

l’autorisation de le faire.  

 • En juin 2015, la branche japonaise de la chaîne de magasins américaine 

Costco Wholesale a annoncé qu’elle avait suspendu la carte de membre d’une 

fonctionnaire de l’ambassade de Cuba au Japon, invoquant la législation 

américaine comme justification à cette mesure absurde.  
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 II. Le blocus viole les droits du peuple cubain : incidences  

sur les principaux secteurs de la société 
 

 

« Le droit au développement est un droit inaliénable de l’homme en vertu 

duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de 

contribuer à un développement économique, social, culturel et politique dans lequel 

tous les droits de l’homme et toutes les libertés fondamentales puissent être 

pleinement réalisés, et de bénéficier de ce développement
2
. » 

Le blocus demeure une politique absurde et moralement inadmissible qui, 

comme le Président des États-Unis l’a reconnu lui-même, n’a pas réussi à faire 

renoncer le peuple cubain à sa volonté de choisir son système politique et de 

maîtriser son avenir. Ce chapitre contient une synthèse des incidences du blocus sur 

les droits des cubains dans des domaines vitaux pour le pays.   

 

 2.1. Droit à la santé et à l’alimentation  
 

Le droit à la santé et à l’alimentation du peuple cubain, en tant qu’idéal de la 

révolution cubaine, n’a jamais cessé d’être la priorité absolue du Gouvernement 

depuis le triomphe de la révolution, en 1959, comme en attestent les bons résultats 

enregistrés durant toutes ces années, mesurés à l’aide d’indicateurs reconnus à 

l’échelle internationale. Même en période de grandes difficultés économiques, le 

Gouvernement révolutionnaire a investi des moyens financiers, matériels et humains 

considérables pour garantir la pérennité des services indispensables que sont la 

santé et l’alimentation, effort qui s’est vu entravé par le blocus économique, 

financier et commercial criminel que les États-Unis ont imposé à Cuba.  

Dans le secteur de la santé publique, le préjudice financier accumulé depuis le 

début du blocus se chiffre à 2 541 000 000 de dollars et s’élève à 76 897 734 dollars 

pour la seule période visée par le présent rapport. Il est toutefois plus difficile 

d’évaluer le coût humanitaire que le blocus a eu sur les personnes et les familles qui 

ont pâti de cette politique injuste malgré tout ce que les médecins, les spécialistes, 

les techniciens et tous les autres experts ont fait pour sauver des vies.  

Ces incidences se font sentir de manière ponctuelle, comme lorsque le pays 

doit se procurer des médicaments, des réactifs, des pièces de rechange pour le 

matériel de diagnostic et de traitement, des instruments médicaux et chirurgicaux et 

d’autres fournitures sur des marchés éloignés. À cela s’ajoute la nécessité de passer 

par des intermédiaires, ce qui fait grimper inutilement les coûts et retarde parfois le 

traitement des patients.  

Le blocus viole également les droits des citoyens américains, à qui il est 

interdit de se rendre à Cuba pour y recevoir des soins médicaux, alors que ceux-ci y 

sont d’excellente qualité et bien moins chers. De même, il arrive que ceux qui 

souhaitent poursuivre des études de médicine autofinancées de premier ou deuxième 

cycle dans des universités cubaines rencontrent des difficultés à le faire.  

Ces difficultés concernent également les ressortissants d’autres pays et ont une 

incidence négative sur l’économie cubaine. Durant la période considérée, le manque 

à gagner pour ce qui est des soins à la personne et des services universitaires a été 

de 27 645 000 dollars.  

__________________ 

 
2
 Déclaration sur le droit au développement, art. 1, par. 1.  
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Sont énumérées ci-après quelques-unes des nombreuses atteintes au droit à la 

santé que le peuple cubain subit du fait du blocus :  

 • Le Centre orthopédique international Frank País se voit imposer des 

restrictions dans l’achat de prothèses pour les articulations du poignet et de la 

main destinées aux patients souffrant d’arthrite rhumatoïde, le marché des 

prothèses étant dominé par des entreprises américaines comme Small Bone 

Innovations, Inc. (SBi). La filière européenne de SBi a refusé de fournir ce 

produit à Cuba. En raison de ces restrictions, les patients qui ont besoin de ces 

prothèses doivent se rendre à l’étranger ou recevoir des traitements palliatifs, 

ce qui suppose le report de l’opération à une date indéterminée et une 

augmentation des frais médicaux pour les patients.  

 • Le Centre international de restauration neurologique (CIREN) déclare que, 

selon les règles de bonnes pratiques cliniques, la toxine botulique est 

recommandée dans le traitement de plus de 50 maladies, dont la spasticité, 

trouble présent chez 80 % des patients souffrants de maladies neurologiques. 

Le CIREN ne peut acheter cette toxine de la marque Botox directement aux 

États-Unis. Il doit passer par un pays tiers, opération qui fait  passer le prix de 

200 à 500 dollars. Bien qu’aujourd’hui plusieurs entreprises dans le monde 

produisent de la toxine botulique et qu’on trouve sur le marché international 

des marques comme Neurobloc, Xeomen et Dysport, la toxine Botox reste 

celle de meilleure qualité.  

 • L’Institut de neurologie et neurochirurgie Dr. Rafael Estrada déclare que,  

durant la période considérée, son département de neurobiologie s’est vu 

refuser la vente du kit de laboratoire CanAg NSE EIA par l ’entreprise 

américaine Fujirebio Diagnostics Inc. Ce kit est utilisé dans la détection de 

l’énolase neurone spécifique, protéine présente dans le sérum et le liquide 

céphalo-rachidien en cas de maladies cérébro-vasculaires ischémiques, 

maladies ayant un fort taux de mortalité à Cuba.  

De même, l’Institut n’a pu acheter de matériel d’électromyographie de la 

marque canadienne XLTEK, celle-ci appartenant à l’entreprise américaine 

Natus Medical Inc. Cela l’a empêché de réaliser certaines tâches précises 

comme l’évaluation de l’activité électrique des muscles squelettiques chez les 

patients souffrant de troubles neuromusculaires, le forçant à conduire des 

évaluations cliniques plus fréquentes dans ses services de soins.   

 • L’Institut d’hématologie et d’immunologie n’a pas pu suivre les effets du 

Méthotrexate (MTX), médicament utilisé dans le traitement de la leucémie et 

d’autres syndromes lymphoprolifératifs, car il n’a pas accès à des systèmes de 

diagnostic tels que ARK Methotrexate Assay de la marque californienne ARK 

Diagnostics, Inc., celle-ci étant américaine et ayant l’interdiction de vendre ses 

produits à Cuba.  

 • Le Centre national d’électromédecine dit avoir rencontré des difficultés pour 

acheter des pièces et des instruments de réfraction pour du matériel de la 

marque Philips. Il n’existe pas de service de messagerie en ligne 

« eparts.philips.com » direct entre les États-Unis et Cuba, et l’entreprise sous-

traite les envois à FedEx, ce qui ralentit l’arrivée des pièces à Cuba et en 

augmente le coût. À l’heure actuelle, les pièces doivent d’abord transiter par 
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l’Europe avant d’être envoyées à Cuba alors même que, dans la majorité des 

cas, ces pièces proviennent des États-Unis.  

De même, il souligne que la plus grande partie du matériel d’imagerie 

médicale est contrôlé par, ou contient, des ordinateurs dotés du système 

d’exploitation Windows XP de 64 bits, système qui doit être activé par 

Microsoft dans les 30 jours suivant l’installation. Aucune des options 

d’activation du système n’étant disponible à Cuba, il en résulte de nombreuses 

avaries techniques qui se répercutent sur la bonne marche du service et le 

temps d’attente des patients.  

 • Ne disposant pas du matériel technologique nécessaire du fait du blocus, le 

Centre national de génétique médicale a dû envoyer des échantillons à des  

laboratoires étrangers pour analyse, ce qui a entraîné des coûts 

supplémentaires.  

Un exemple est le refus de l’entreprise Applied Biosystems de fournir au 

centre un analyseur médical. Sans cet outil, le laboratoire de biologie 

moléculaire du Centre n’a pas pu dûment mener ses activités de recherche et 

de soin car il était dans l’impossibilité de réaliser des études cliniques 

notamment sur le cancer du sein héréditaire, la polypose adénomateuse 

familiale, le cancer colorectal héréditaire non polyposique, la maladie de von 

Hippel-Lindau, la maladie de Wilson, la fibrose kystique, la maladie de 

Gaucher, la galactosémie classique, les maladies d’origine mitochondriale, la 

rétinite pigmentaire liée au chromosome X et le syndrome d’Usher. Par 

conséquent, les échantillons ont dû être envoyés dans d’autres pays pour 

analyse.  

Depuis 2008, ce laboratoire utilise le programme gratuit CLC Sequence 

Viewer développé par l’entreprise danoise CLCbio, leader des programmes 

bioinformatiques. Ce programme permet de réaliser des travaux de diagnostic 

moléculaire importants, notamment l’analyse des changements dans le taux de 

protéine du fait de mutations de l’ADN, les cartes de restriction, les 

alignements des séquences et la construction des arbres phylogénétiques. En 

octobre 2013, CLCbio a été rachetée par l’entreprise américaine Quiagen et, 

depuis, le laboratoire cubain n’a pu mettre à jour le programme, ce qui a limité 

son accès aux nouveaux services intégrés et à la mise à jour des bases de 

données des enzymes de restriction.  

En janvier 2015, le laboratoire a de nouveau demandé à recevoir les mises à 

jour, mais l’entreprise a fait valoir que le blocus l’empêchait de lui proposer 

ses services d’aide technique et de lui octroyer une licence d’utilisation du 

programme.  

 • Le Centre de cardiologie pédiatrique William Soler a constaté une 

recrudescence des difficultés suite à son inscription dans la catégorie «  hôpital 

sous blocus » en 2007 par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers, imposant 

des restrictions à la vente de produits nécessitant une autorisation préalable. 

Depuis lors, les entreprises NuMED, AGA Medical et Boston Scientific ont dû 

cesser de lui fournir le matériel nécessaire au diagnostic et au traitement du 

cathéterisme interventionnel, obligeant les chirurgiens à opérer les enfants à 

cœur ouvert avec un risque accru de complications et de mortalité, et un coût 

plus important.  
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Le Centre ne peut pas non plus se procurer des implants cardiaques élaborés à 

partir de matériaux biologiques de la meilleure qualité, comme des valves 

cardiaques biologiques, ceux-ci venant des États-Unis. Par conséquent, il a 

parfois dû utiliser des valves mécaniques, ce qui suppose un traitement 

anticoagulant, davantage de risques et d’autres complications pour les patients.  

De même, le Centre ne peut se procurer des kits de gastrostomie percutanée 

fabriqués aux États-Unis et nécessaires aux patients sous-alimentés qui ne 

peuvent se nourrir par voie orale. Sans ce matériel, le Centre se voit obligé de 

réaliser des gastrostomies chirurgicales.  

 • En raison du blocus, l’Institut de cardiologie et de chirurgie cardiovasculaire 

n’a pas accès aux extracteurs de câbles, aux électrodes de stimulation 

cardiaque ou aux défibrillateurs automatiques implantables de la marque 

américaine Cook. Sans ce matériel, l’Institut doit procéder à des interventions 

chirurgicales avec circulation extracorporelle afin de retirer les électrodes, ce 

qui augmente le risque de complications pour les patients.   

 • L’entreprise MEDICUBA souligne qu’en raison du blocus qui l’empêche de 

s’approvisionner en isotope radioactif iridium 192, produit par l ’entreprise 

américaine Mallinckrodt Pharmaceuticals, le principal fournisseur mondial, le 

matériel de brachythérapie pour les traitements oncologiques ne peut 

fonctionner normalement.  

Le secteur de l’alimentation reste l’un des plus touchés par les mesures de 

blocus. Les difficultés que connaissent les entreprises cubaines importatrices 

de produits alimentaires pour s’approvisionner sur les marchés internationaux, 

y compris auprès de producteurs américains, constituent une violation du droit 

à l’alimentation du peuple cubain.  

Néanmoins, le système de sécurité sociale cubain est l ’un des plus complets au 

monde. Il a permis d’éliminer la faim et d’assurer la sécurité alimentaire de la 

population, laquelle est une priorité stratégique du pays. Ses vertus sont 

particulièrement visibles dans le système éducatif : il garantit que les 

établissements scolaires spécialisés, primaires et secondaires sont dûment 

approvisionnés et promeut une alimentation saine et équilibrée.  

Cette avancée a été reconnue pour la deuxième fois par l ’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) à l’occasion de la 

trente-neuvième session de sa conférence générale, qui s’est tenue à Rome en 

juin 2015. Il a été souligné que Cuba était l’un des rares pays en 

développement à avoir réalisé l’objectif du Millénaire dans ce domaine avant 

l’échéance de 2015.  

Selon les estimations prudentes du Ministère de l’alimentation et du Ministère 

de l’agriculture de la République de Cuba, les pertes subies par le secteur 

alimentaire en raison du blocus se chiffrent à 592 269 000 dollars. Ce montant 

s’explique notamment par la nécessité de trouver de nouveaux canaux 

d’importation pour l’industrie alimentaire, entraînant une hausse des coûts et 

des dépenses supplémentaires en fret maritime, et par les taux de change 

élevés en raison de l’interdiction d’utiliser le dollar pour les transactions 

commerciales.  
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On trouvera ci-après quelques exemples qui montrent que, du fait de sa nature 

particulière, ce secteur a été spécialement pris pour cible par les mesures de 

blocus :  

 • Durant la période considérée, le secteur rizicole cubain a enregistré des pertes 

de 3 306 900 dollars en raison de la diminution des niveaux de production, 

baisse elle-même due à l’impossibilité d’acheter des pièces, des composants, 

des accessoires et du matériel technologique sur le marché américain, qui 

propose du matériel d’excellente qualité à un prix plus compétitif que les 

autres.  

 • En 2014, les importations de semences, en particulier de pommes de terre et de 

légumes, à partir de marchés éloignés comme l’Europe et le Japon, ont 

entraîné un surcoût de 1 175 900 dollars en fret uniquement. Le fait que les 

mesures de blocus interdisent l’achat de semences sur le marché américain 

entraîne en outre des retards dans l’ensemencement de cultures importantes.  

 • De même, durant la période visée, le secteur de l’élevage porcin a subi un 

préjudice de 6 572 400 dollars car il a dû s’approvisionner en aliments 

destinés aux porcs sur des marchés tiers qui proposent des prix plus élevés que 

le marché américain. Dans l’impossibilité d’accéder à ce dernier, le secteur a 

eu beaucoup de mal à se procurer des technologies de pointe en matière 

d’élevage, des systèmes de fabrication et de distribution des aliments, des 

médicaments et d’autres produits encore.  

 • Le secteur avicole a, lui aussi, subi un préjudice, qui s’élève à 23 000 dollars. 

En effet, il n’a pas pu vacciner les cheptels et éviter les pertes causées par la 

maladie de Gumboro car le Gouvernement des États-Unis interdit aux 

fabricants de vaccins, de médicaments et de kits de diagnostic pour la 

prévention et le traitement des maladies aviaires de réaliser des transactions 

directement avec Cuba. 

 

 2.2. Droit à l’éducation, au sport et à la culture 
 

 Le droit inaliénable des Cubains à l’éducation, au sport et à la culture est 

consacré dans la Constitution de la République de Cuba en tant que principe 

fondamental de la révolution. Cependant, le blocus économique, commercial et 

financier imposé par les États-Unis y porte gravement atteinte. 

 Les réussites de la révolution cubaine dans les domaines susmentionnés et sa 

contribution au bien-être d’autres peuples du monde sont reconnues dans le monde 

entier, mais il n’en reste pas moins que la qualité et l’ampleur de ces réalisations ont 

été limitées par le blocus. 

 Les principales conséquences dans le secteur de l’éducation sont notamment 

l’imposition de taxes exagérées sur le fret de produits achetés sur des marchés 

lointains, le manque ou l’insuffisance de certains moyens et outils d’enseignement 

et de recherche en raison de leur coût plus élevé sur d’autres marchés, l’accès 

restreint aux informations scientifiques et aux outils informatiques nécessaires pour 

la production de matériel pédagogique multimédia et la difficulté à se faire payer les 

services professionnels fournis à l’étranger.  
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 Voici un résumé des effets subis dans ce secteur : 

 • Le simple transport de conteneurs de matériel éducatif depuis des marchés 

lointains a entraîné pour le Ministère de l’éducation une dépense de 1  942 800 

dollars des États-Unis. S’il était possible de se le procurer et de l’acheminer 

depuis le sud des États-Unis, cela permettrait de réduire sensiblement la 

distance ainsi que les frais de transport, puisque le coût s’en trouverait réduit 

de 39,72 %; 

   Pour donner une idée plus précise de l’importance de cette incidence sur 

le plan social, nous nous contenterons de dire que cette somme aurait permis 

d’acquérir du matériel didactique dont 162 garderies avaient grandement 

besoin. Mais étant donné la situation décrite ci-dessus, seules 60 garderies ont 

pu en bénéficier; 

 • Le Centre national de santé agricole, contraint de s’approvisionner dans des 

pays tiers, fait état de surcoûts de 30 % à 45 % par rapport au prix du marché 

mondial de réactifs que produisent les sociétés américaines Promega, Sigma, 

Invitrogen, Giagen, Hyclone, Alconox et Agdia et qu’il est obligé d’utiliser 

dans ses laboratoires; 

 • L’Université de La Havane ne peut pas obtenir le matériel de purification des 

protéines dont a besoin son centre d’études des protéines, car il n’est proposé 

que par la société américaine General Electric;  

 • L’Agence internationale de l’énergie atomique s’est trouvée, en deux 

occasions, dans l’impossibilité d’acheter l’équipement dont elle avait besoin 

pour le projet de laboratoire de réacteur virtuel qu’elle mène avec l’Institut 

supérieur de technologie et de sciences appliquées, plus de 10  % de leurs 

composants étant nord-américains; 

 • Depuis le territoire cubain, il n’est pas possible de consulter les images 

satellite (de type Landsat) qui apparaissent sur les serveurs américains, alors 

qu’elles sont indispensables pour obtenir des données spatiales en temps réel 

sur le territoire cubain, ce qui entrave le développement des activités 

scientifiques et éducatives; 

 Le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba nuit aussi 

fortement au développement du sport.  

 Voici quelques exemples de ses répercussions dans ce secteur : 

 • Les institutions sportives cubaines sont dans l’incapacité de se procurer aux 

États-Unis du matériel, des équipements et des tenues de sport, par exemple 

des matelas pour le saut à la perche et le saut en hauteur, des anneaux 

réglables de marque Multimarc pour la gymnastique artistique, des vélos 

spéciaux de marque Cannondale, des instruments électroniques de mesure 

pour l’athlétisme etc.; 

 • L’équipe cubaine de Pinar del Río, qui a remporté le championnat de baseball 

des Caraïbes en février 2015, et Frederick Cepeda, désigné meilleur joueur de 

cette compétition, n’ont pas pu recevoir leurs prix en raison des restrictions 

imposées par le blocus. C’est également le cas des athlètes cubains qui ont 

remporté des prix au championnat du monde de relais et lors de la Coupe du 

monde de cette même discipline en salle, en 2014, car la banque qu’utilise la 
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fédération internationale compétente a son siège aux États-Unis et qu’elle a 

gelé les fonds. Le montant des primes atteignait 190 000 dollars; 

 • Pour l’organisation de la compétition nationale de baseball de Cuba, nous 

avons acheté des milliers de balles de la marque japonaise Mizuno, à 

9,50 dollars l’unité. Cependant, nous aurions pu utiliser des balles de la 

marque Wilson, à 5,80 dollars l’unité. Cuba a tenté en vain d’en acquérir au 

Costa Rica, les fabricants alléguant qu’ils ne pouvaient traiter avec Cuba, la 

balle étant fabriquée pour la marque américaine mentionnée;  

 • Entre juin et septembre 2014, quatre visites de groupes de sportifs nord-

américains qui désiraient se mesurer à des athlètes cubains ont été annulées, 

car les organisateurs n’ont pas obtenu les autorisations nécessaires du Bureau 

américain du contrôle des avoirs étrangers; 

 • L’Institut de médecine sportive, pour garantir le développement durable du 

sport cubain dans le domaine de la médecine du sport et permettre aux athlètes 

en activité et à la retraite d’optimiser leur performance et leur santé, a besoin 

d’outils technologiques qui sont en grande partie produits  aux États-Unis. Or, 

le blocus imposé à Cuba empêche ou entrave l’achat des produits suivants  : 

 – Réactifs et substances de référence pour le travail du laboratoire 

antidopage et pièces de rechange nécessaires pour réparer un 

chromatographe en phase liquide à haute pression, un spectromètre de 

masse et un chromatographe en phase gazeuse avec détecteur NPD de la 

société américaine Agilent Technologies; 

 – Pièces détachées pour réparer un spectrométre de masse à rapport 

isotopique utilisé pour repérer les stéroïdes endogènes d’origine 

synthétique, de la société allemande Finnigan, qui est une filiale de la 

société Termo Quest, elle-même basée à Austin, Texas; 

 – Anticorps monoclonaux pour détecter l’érythropoïétine humaine (EPO), 

qui ne sont produits que par des entreprises nord-américaines, ainsi que 

des compléments alimentaires et produits de récupération pour les 

athlètes, qui reviennent beaucoup plus chers s’ils sont achetés dans 

d’autres pays. 

 Le pays a accompli de grandes réalisations dans le secteur de la culture, mais 

on ne peut nier les contraintes et les limites qu’impose le blocus. Au cours de la 

seule période analysée, cette politique a entraîné dans ce domaine des pertes d’un 

montant total de 24 727 300 dollars. 

 Le matériel nécessaire à la formation des artistes fait partie des supports 

didactiques les plus coûteux au monde. Le blocus entrave constamment l’acquisition 

des supports d’enseignement, des instruments et du matériel indispensables pour 

garantir la formation artistique à Cuba. Instruments de musique, peinture à l’huile, 

peinture acrylique et pinceaux pour les arts plastiques, chaussures et tenues des 

élèves de ballet et de danse, notamment, font partie des nombreux équipements et 

matériels dont le blocus prive ceux qui suivent un enseignement artistique à Cuba. 

 Le marché des États-Unis pourrait en outre être la principale source de 

beaucoup de matières premières, matériaux, outils et équipements qu’utilisent les 

artistes, les artisans, les restaurateurs et les dessinateurs pour restaurer le patrimoine 

national. Dans l’incapacité de se procurer ces articles aux États -Unis, les institutions 
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cubaines sont contraintes de dépenser des ressources importantes pour les acquérir 

sur d’autres marchés, moyennant un coût plus élevé et des frais de transport 

supérieurs. 

 Le blocus restreint aussi les échanges entre universités et la participation 

d’artistes cubains à des compétitions et manifestations aux États-Unis, et empêche 

les institutions d’enseignement des deux pays de conclure des accords qui 

favoriseraient le développement culturel et la création artistique à Cuba. De plus, 

lorsque des personnalités de la culture cubaine sont invitées à participer à des 

événements culturels, elles ne peuvent souvent pas s’y rendre car le visa d’entrée 

aux États-Unis leur est délivré trop tard ou refusé. De même, le blocus empêche les 

institutions et les lecteurs des États-Unis de s’abonner à des publications cubaines 

présentant un intérêt pour les universités et les institutions culturelles et 

scientifiques ou de s’en procurer librement. 

 Voici quelques exemples de répercussions du blocus sur le développement de 

la culture cubaine : 

 • L’impossibilité d’accéder directement aux sociétés américaines de grande 

distribution de musique numérique et l’obligation de recourir à des 

intermédiaires ont pour conséquence de réduire la marge commerciale du 

service de distribution de musique « Soy Cubano », qui appartient à la société 

ARTex S. A. Il en résulte un coût de 50 000 dollars; 

 • Pouvoir s’approvisionner sur le marché nord-américain permettrait de faire des 

économies qui bénéficieraient au développement culturel du pays, comme le 

montrent les exemples suivants : 

 – Sur le marché nord-américain, les 10 anches de saxophone ZZ de force 

2.5 de la marque Vandoren valent 249 dollars, alors que celles du 

saxophone SAS280R La Voix II, de la marque Selmer – vernis clair–, 

coûtent 250,06 dollars. Actuellement, Cuba les achète à l’unité dans 

d’autres pays au prix de 356 dollars. S’il était possible de garantir aux 

334 élèves qui jouent de cet instrument à Cuba un saxophone acheté aux 

États-Unis, on réaliserait des économies de 35 000 dollars; 

 – Aux États-Unis, un piano Yamaha MG16 MixingBoard 16 CH coûte 

environ 1 100 dollars. Actuellement, Cuba achète à 4 442 dollars l’unité 

les pianos de marque WBR, modèle GP-160 W, de qualité inférieure. 

Étant donné que pour le nombre actuel de musiciens il faut près de 40 

unités, l’incidence du blocus est de l’ordre de 133 700 dollars; 

 

 2.3. Droit au développement 
 

 Le tourisme, les transports, l’industrie minière, les énergies renouvelables, les 

télécommunications, entre autres, sont des secteurs de l’économie cubaine dont le 

développement est entravé par le blocus. Dans cette section, nous décrivons 

certaines situations où cette politique injuste menée par les États-Unis porte atteinte 

au droit de Cuba au développement. 

 Le tourisme, durant la période considérée, a continué de subir des incidences 

graves dans des domaines cruciaux pour cette activité économique, notamment en 

matière de services, d’opérations et d’assurances logistiques. Les pertes se chiffrent 

à 1 506 940 dollars. 
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 Même si les accords conclus par les Gouvernements de Cuba et des États -

Unis, annoncés par les présidents des deux pays le 17 décembre 2014, créent des 

conditions propices à une augmentation sensible du nombre de visiteurs nord -

américains à Cuba, il convient de souligner que le blocus y interdit toujours les 

séjours touristiques des Américains. Les mesures adoptées dans ce domaine par le 

pouvoir exécutif des États-Unis ne visent qu’à octroyer des autorisations générales 

pour les 12 catégories de séjour autorisées, ce qui signifie que les personnes 

concernées n’auraient pas besoin de demander d’autorisation spécifique pour se 

rendre à Cuba. 

 En l’absence de blocus, Cuba profiterait des 140 croisières organisées chaque 

semaine dans les Caraïbes et dont la clientèle est principalement américaine. Cuba 

pourrait mettre à profit sa capacité d’accueil pour recevoir environ 1,2 million de 

croisiéristes, et 1 092 croisières pourraient y faire escale chaque année, ce qui 

générerait des recettes s’élevant à 139 882 795 dollars. 

 En ce qui concerne l’acquisition d’équipements, de pièces détachées, de 

composants et de matériel en option destinés à l’industrie automobile sur des 

marchés lointains, le groupe de transport touristique Transtur estime que les 

répercussions sont de l’ordre de 207 540 dollars. 

 En raison du blocus, les hôtels cubains ne peuvent utiliser que le système de 

réservation Amadeus, un des quatre grands systèmes de réservation centralisés de 

portée internationale, car les trois autres systèmes – Sabre, Galileo et Worldspan – 

viennent des États-Unis. Les autres fournisseurs de ces services évitent tout contact 

avec les entités cubaines de peur d’encourir une amende et de compromettre leurs 

ventes aux États-Unis. 

 Le secteur industriel joue un rôle essentiel dans le développement du pays. Les 

pertes occasionnées dans cette branche de l’économie durant la période considérée 

sont estimées à 73 416 529 dollars, ce qui équivaut au programme d’investissement 

de l’industrie cubaine pour l’exercice 2014. Elles sont principalement dues au 

repositionnement géographique du commerce, à l’immobilisation des stocks et aux 

variations du taux de change qui influent sur le commerce extérieur et les opérations 

financières en raison de l’impossibilité d’utiliser le dollar.  

 Durant la seule période couverte par ce rapport, l’entreprise cubaine Acinox 

Comercial a subi 33 494 647 dollars de pertes en raison de la situation décrite plus 

haut. Cette somme aurait pu lui permettre d’acheter 31 628 tonnes de plaques 

d’acier galvanisé pour le programme de construction de logements, ce qui 

représente 69 582 logements qui auraient bénéficié à 278 328 Cubains, si l’on part 

du principe que chaque maison abrite quatre personnes. 

 Durant la période considérée, le groupe d’entreprises GESIME (Grupo 

Empresarial de la Industria Sideromécanica) a annoncé des préjudices chiffrés à 

48 471 438 dollars. Avec cette somme, il aurait été possible d’acheter  : 

 – 454 545 disques d’aluminium A1050 pour la fabrication de cuisinières à 

induction; ou 

 – 7 000 ensembles de composantes pour la fabrication ou la réparation de lits 

d’hôpitaux; ou 

 – 3 500 ensembles de composantes pour la fabrication ou la réparation de lits d e 

soins intensifs; ou 
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 – 154 moissonneuses de canne à sucre; ou 

 – 15 900 réfrigérateurs à usage domestique pour le plan de reconstitution des 

stocks. 

 L’entreprise chinoise Ja Solar, leader de la production de panneaux solaires, a 

refusé de fournir du matériel photovoltaïque, alléguant qu’elle était cotée en bourse 

aux États-Unis et que tout contact direct avec une société cubaine la placerait dans 

une situation délicate. Cet achat, destiné à la production de modules photovoltaïques 

pour les champs de panneaux solaires, s’inscrivait dans le cadre des efforts du pays 

visant à accroître la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité.  

 Suite à l’acquisition de Flint Group Iberia S.  A. par la division « banques 

d’affaires » de la société américaine Goldman Sachs, en partenariat avec Koch 

Equity Development LLC, ce groupe a décidé d’annuler, sans préavis, la fourniture 

d’encre à la société importatrice cubaine Ficuba S.  L., compromettant ainsi 

l’impression du journal national à grand tirage, Granma. 

 Le domaine des transports est toujours durement touché par la politique 

d’asphyxie économique. Durant la période considérée, les conséquences ont été de 

l’ordre de 520 541 000 dollars. 

 Elles sont le résultat de l’interdiction faite aux navires des armateurs 

internationaux battant pavillon cubain de mouiller dans les ports des États -Unis : 

chaque jour entraîne une pénalité qui s’élève toujours à 1  500 dollars, à laquelle 

s’ajoute l’interdiction de descendre à terre, en violation des accords conclus  par les 

organisations internationales du secteur maritime.  

 Lorsque le navire LPG Castel Sant’Elmo a annulé les services de réparation 

prévus sur le chantier naval cubain Caribbean Drydock Co. S.  A. car il allait 

mouiller dans un port des États-Unis après la réparation, cela a entraîné des pertes 

estimées à 350 000 dollars. 

 L’aviation civile est le secteur des transports le plus touché par les 

interdictions et les règles du blocus. Durant la période considérée, le préjudice 

qu’elle a subi est estimé à 288 386 591 dollars. 

 Les limites imposées au secteur comprennent l’interdiction faite aux 

compagnies aériennes cubaines d’opérer aux États-Unis, l’application de lois qui 

interdisent l’acquisition de technologie avancée, d’équipements, de pièces détachées 

et d’autres accessoires destinés aux aéronefs et l’interdiction pour les avions des 

compagnies aériennes cubaines de survoler le territoire des États-Unis, ce qui les 

empêche de suivre le trajet le plus direct et le plus économique.  

 En outre, la compagnie Cubana de Aviación S. A. ne peut pas bénéficier des 

avantages des systèmes informatisés de réservation, car la plupart d’entre eux 

appartiennent, en totalité ou en partie, à des sociétés américaines.  

 Les équipements d’urgence installés dans les aéronefs cubains, tels que 

toboggans, radeaux de sauvetage et gilets de sauvetage, sont d’une importance 

vitale pour la protection et le sauvetage de vies humaines. Cependant, comme ils 

sont fabriqués par l’entreprise Air Cruisers Company, LLC, ils ne peuvent ni être  

achetés ni être envoyés pour contrôle dans les centres compétents sur le territoire 

nord-américain ou dans des centres d’entretien agréés de la région. Ils doivent être 
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acheminés jusqu’en Russie, ce qui a des conséquences sur les frais de transport et le 

contrôle douanier. 

 Dans le domaine de l’industrie minière, le préjudice subi par l’entreprise 

Moa Nickel S. A. s’élève à 16 299 648 dollars, car elle ne peut acheter à l’entreprise 

Mexicana de Cobre l’acide sulfurique qui, ajouté au nickel, permet d’en ex traire en 

plus grande quantité, cette entreprise ayant été rachetée par une société américaine.  

 Dans le secteur agricole, la pénurie de réactifs chimiques et microbiologiques 

et d’équipements de protection contre les radiations contraint le laboratoire de  

biotechnologie de l’Institut de recherche sur l’agriculture et l’élevage « Jorge 

Dimitrov » à une fermeture partielle. En conséquence, il a dû affecter une partie de 

son personnel ailleurs et suspendre ses activités de production, ainsi que ses accords 

avec des producteurs d’aliments. S’il pouvait se procurer l’équipement nécessaire 

aux États-Unis cela lui coûterait deux fois moins cher que dans les pays tiers. La 

situation décrite ci-dessus entraîne pour l’Institut des pertes chiffrées à 

54 760 dollars. 

 Le domaine des communications et de l’informatique, notamment les 

télécommunications, a enregistré durant la période considérée des préjudices 

chiffrés à 57 122 900 dollars. 

 Faute de pouvoir acquérir des équipements de bonne qualité et numéro un sur 

le marché des télécommunications distribués par des entités nord-américaines, 

Empresa de Telecommunicationes S. A. (ETECSA) de Cuba a subi des pertes pour 

manque à gagner et repositionnement géographique du commerce de plus de 

38 millions de dollars. Pour des raisons semblables, l’entreprise cubaine Copextel, 

qui vend et répare du matériel de télécommunications, a subi des pertes s’élevant à 

2 500 000 dollars. 

 Le blocus est toujours le principal obstacle au développement d’une 

infrastructure qui permette d’améliorer l’accès à Internet à Cuba. Les États-Unis 

sont l’empire mondial des technologies informatiques et exercent un pouvoir 

hégémonique sur le réseau des réseaux. L’Internet Corporation for Assigned Names 

and Numbers, qui attribue les adresses IP et les noms de domaine dans le reste du 

monde, est soumise au pouvoir de la Commission fédérale des communications et 

du Département d’État des États-Unis, et ne peut donc guère fournir de services à 

Cuba. 

 Malgré les visites de hauts responsables de Google et le désir de cette 

compagnie de distribuer ses produits et ses services sur le marché cubain, le blocus 

empêche toujours d’utiliser sans restriction des services et des applications comme 

Google Chrome, Google Analytics ou Google Play Store.  

 Le blocus empêche également Cuba de développer son infrastructure 

hydraulique. Pour se procurer le polyéthylène haute densité nécessaire à la 

fabrication de conduites, Cuba doit demander des crédits sur un an assortis 

d’intérêts élevés en raison de l’influence du blocus sur  le niveau de risque attribué 

au pays. 

 En novembre 2014, invoquant le blocus, l’entreprise espagnole Sterling SIHI 

S. A. a fait savoir au groupe BM Inc., fournisseur de Cubahidráulica, qu’elle 

annulait la commande de 15 pompes hydrauliques car elle avait appris que Cuba en 

était le destinataire. 
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 Le chlore acheté en Colombie a dû être acheminé à Cuba en passant par un 

pays tiers, car le fournisseur avait peur d’éventuelles sanctions et représailles. Cette 

situation n’a pas seulement menacé la continuité de la livraison de ce produit vital 

pour le traitement de l’eau destinée à la consommation, elle a aussi entraîné une 

augmentation de 120 950 dollars des coûts de l’opération, uniquement pour le 

transport. 

 Le Ministère du commerce intérieur cubain a annoncé des pertes estimées à 

80 540 000 dollars pour la période considérée. Malgré les efforts que le pays 

déploie pour atténuer l’effet du blocus dans ce secteur, l’augmentation des 

préjudices économiques provoqués par cette politique a entravé l’accès de la 

population aux services et aux denrées alimentaires, aux produits d’hygiène et de 

nettoyage, aux articles textiles et aux chaussures, aux articles de quincaillerie, aux 

jouets, aux parfums, à la peinture et aux matériaux de construction.  

 

 

 III. Incidences sur le secteur extérieur de l’économie  
cubaine  
 

 

 3.1 Commerce extérieur et investissements étrangers 
 

 Au cours de la période considérée, le total des pertes occasionnées par le 

blocus sur le commerce extérieur s’élève à 3 850 916 429 dollars.  

 Le préjudice le plus important concerne les recettes non perçues 

d’exportations de biens et de services, qui représentent 70  % des pertes totales, à 

savoir 2 698 636 842 dollars.  

 Par ailleurs, les pertes liées à l’impossibilité d’accéder au marché américain 

sont celles qui ont le plus augmenté en proportion, avec une hausse de 196  %. Ce 

chiffre s’explique par les éléments suivants : immobilisation d’importantes 

ressources en stock, afin de couvrir les longues périodes de transport à partir de 

marchés éloignés; recours aux intermédiaires, entraînant une hausse du prix des 

marchandises (+ 282 %) et augmentation du coût du fret et des assurances (+ 45  %). 

 Les secteurs du tourisme, du transport et de l’agriculture ont été les plus 

durement touchés, car ils ont accumulé respectivement 50 %, 13 % et 12 % des 

pertes du commerce extérieur.  

 La guerre économique que les États-Unis imposent à Cuba est directement 

responsable de la baisse des flux d’investissements étrangers vers l’île. D’une part, 

l’impossibilité pour les flux de capitaux américains d’accéder au marché cubain et , 

d’autre part, la crainte d’importants investisseurs d’autres régions que la réalisation 

de placements à Cuba nuise à leurs intérêts commerciaux avec les États -Unis 

continuent d’entraver l’augmentation du niveau d’investissement étranger.  

 Si Cuba n’était pas soumise à un blocus, ses possibilités de bénéficier d’un 

plus grand volume d’investissements étrangers s’amélioreraient considérablement, 

malgré une conjoncture régionale marquée par un ralentissement des entrées de 

capitaux. Le pays bénéficie de conditions favorables à l’augmentation des flux 

d’investissements : potentiel commercial dû à sa position géographique, possibilités 

d’agrandir les ports et création d’une zone spéciale de développement , ouverture à 

de nouveaux secteurs économiques, mesures d’incitations et niveau de formation 

des ressources humaines.  
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 La grande majorité des secteurs prioritaires de l’économie cubaine présente un 

intérêt considérable pour des investisseurs américains. Par ailleurs, la levée du 

blocus permettrait à Cuba d’accéder à des matières premières, des produits et des 

services indispensables pour réaliser de nouveaux investissements à l’aide de 

capitaux publics ou étrangers. En outre, les biens et services cubains pourraient 

ainsi être exportés sur le marché américain.  

 La fin du blocus pourrait aussi avoir des effets positifs dans les domaines 

suivants : développement du secteur agro-industriel et de la production d’énergie, 

modernisation et expansion du parc hôtelier, exécution de projets de recherche-

développement, entre autres. 

 L’un des obstacles majeurs auquel se heurte le secteur extérieur de l’économie 

cubaine est la reconnaissance de marques et brevets cubains aux États -Unis. À cet 

égard, l’un des problèmes les plus importants a été l’entrée en vigueur et 

l’application du célèbre article 211 de la loi-cadre américaine de 1999 sur les crédits 

supplémentaires et les crédits d’urgence.  

 Il y a 13 ans déjà, l’Organe de règlement des différends (ORD) de 

l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a établi que cet article violait les  

obligations relatives au traitement national et au régime de la nation la plus 

favorisée contractées par les États-Unis en vertu de l’Accord de l’OMC sur les 

aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) et 

de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.  

 Cette opinion prévaut au sein de l’OMC, qui rejette de plus en plus l’article 

211, compte tenu de ses implications graves sur le système commercial multilatéral 

que les États-Unis prétendent défendre. Chaque mois, l’ORD réaffirme que, comme 

le prévoit le droit international, les États-Unis doivent s’assurer que leur législation, 

leur réglementation et leurs procédures judiciaires et administratives sont conformes 

aux obligations auxquelles ils sont tenus, aux accords de l’OMC et aux traités 

internationaux relatifs aux marques et aux brevets auxquels ils sont parties.  

 Des projets de loi visant à abolir ou à modifier l’article 211 ont été introduits 

dans l’appareil législatif américain; c’est notamment le cas du projet S-757 présenté 

devant le Sénat américain le 17 mars dernier. Comme ceux qui l’ont précédé, ce 

projet a peu de chances d’être adopté et il n’aura pas d’effet sur la pérennité de 

l’article 211. Malgré cela, et sachant que cet article pourrait rester en vigueur encore 

longtemps, il serait bon que le Président Obama collabore avec le Congrès en vue de 

son abrogation définitive.  

 En s’appuyant sur l’article 211, on refuse depuis plusieurs années à 

l’entreprise cubaine Cubaexport l’autorisation de renouveler l’enregistrement de la 

prestigieuse marque Havana Club, en raison de considérations politiques.  

 En outre, certains demandeurs continuent de chercher à s’attribuer des 

marques commerciales et des brevets cubains à titre de compensation sur le 

territoire américain en vertu de cet article et de la loi sur la couverture du risque 

terroriste votée en 2002. 

 De son côté, Cuba respecte invariablement sans la moindre discrimination les 

obligations qu’elle a contractées en vertu des instruments juridiques internationaux 

relatifs à la propriété industrielle, de sorte que plus de 5  000 marques et brevets 

américains sont déposés dans le pays. 
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 On trouvera ci-après quelques exemples des répercussions négatives de cette 

politique sur le secteur extérieur de l’économie cubaine : 

 • Les États-Unis sont le premier marché mondial de tabac de type Premium 

(65 % des ventes mondiales). On estime que, s’il était possible d’exporter aux 

États-Unis le tabac cubain, dont la qualité est réputée internationalement, les 

ventes s’élèveraient à 50 millions d’unités dès la première année, ce qui 

représente un manque à gagner de 133 400 000 dollars; 

 • Le miel d’abeilles produit à Cuba jouit d’un prestige international grâce à la 

présence d’une abondante flore mellifère dotée d’une grande variété de 

saveurs et de couleurs. Dans ce domaine, les principaux dommages causés par 

le blocus s’élèvent à 14 279 000 dollars, en raison du déplacement de cette 

activité vers le marché européen; 

 • De même, les pertes de Stella S.A., fabricant de beurre de cacao et autres 

produits dérivés sont estimées à 320 000 dollars et l’entreprise Cítricos Caribe 

S.A. a indiqué avoir subi un préjudice de 915 055 dollars; 

 • Bien qu’il soit possible d’importer des produits agricoles et alimentaires 

depuis les États-Unis, l’entreprise Alimport rencontre des difficultés en raison 

du caractère onéreux et extrêmement réglementé des conditions d’achat depuis 

2001. Elle a également souffert des restrictions financières et d’occasions 

manquées sur le plan logistique concernant d’autres marchés. Les facteurs ci-

après lui ont nui :  

 – Impossibilité d’obtenir des crédits de la part d’entités américaines, 

d’organismes multilatéraux et d’autres institutions similaires;  

 – Coûts financiers associés à la perception du risque-pays et dépenses liées 

aux crédits dont les taux d’intérêt annuels sont compris entre 5  % et 6 %; 

 – Absence de relations entre les banques cubaines et américaines et 

obligation de passer par des intermédiaires. Cela a occasionné des 

dépenses de 4 millions de dollars; 

 – Impossibilité d’effectuer des paiements en dollars au bénéfice de pays 

tiers. Cette restriction et la nécessité de trouver des solutions pour régler 

les fournisseurs ont coûté à l’entreprise 6 millions de dollars;  

 – Étant donné l’impossibilité de disposer de ressources financières pour 

maintenir et augmenter les achats d’aliments aux États -Unis, les produits 

alimentaires doivent être achetés dans des pays vers lesquels Cuba 

exporte ou dans des pays qui peuvent lui accorder des crédits. Les 

sources d’approvisionnement s’en trouvent éloignées, d’où une 

augmentation des dépenses de fret maritime; 

 – Impossibilité d’exporter des produits cubains sur le marché américain, 

qui fait que tout navire se rendant à Cuba retourne aux États-Unis sans 

cargaison. Le préjudice subi à ce titre est estimé à 28 millions de dollars, 

montant équivalent à l’achat de 52 000 tonnes de quarts de poulet 

surgelés, ce qui représente 49 % du panier alimentaire de base de la 

population; 

 • À cause de l’impossibilité d’accéder au marché américain et au marché à 

terme de New York, et de faire ses transactions en dollars, l’entreprise 
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commerciale Cubazucar, a subi des pertes économiques de l’ordre de 

78 593 665 dollars; 

 • Le nickel, l’une des principales exportations cubaines, est toujours sous le 

coup de l’interdiction d’exporter aux États-Unis tout produit élaboré 

totalement ou partiellement avec du nickel cubain, même fabriqué dans des 

pays tiers.  

 À elle seule, l’entreprise Comandante Ernesto Che Guevara, qui produit du 

nickel, a exporté 17 253,6 tonnes de nickel et de cobalt, pour un montant brut de 

270 200 000 dollars. Si les ventes avaient été effectuées vers les États -Unis, le prix 

moyen aurait été de 16 440,61 dollars par tonne, ce qui aurait généré des recettes 

d’environ 283 700 000 dollars. L’impossibilité d’accéder au marché américain a 

entraîné un manque à gagner de 13 500 000 dollars.  

 

 3.2 Secteur financier 
 

 Pendant la période considérée, le Gouvernement américain a pris de nouvelles 

sanctions dans le cadre de la traque des avoirs cubains à l’étranger et en particulier 

le maintien de l’interdiction d’utiliser le dollar américain.  

 Entre avril 2014 et mars 2015, plusieurs banques correspondantes ont mené 

des activités qui ont entravé le fonctionnement des institutions bancaires cubaines. 

S’il est difficile de mesurer le préjudice financier, le fait que les entités nationales 

ne puissent passer par les canaux habituels pour réaliser leurs encaissements et leurs 

paiements entraîne des difficultés, des retards et des surcoûts dans les opérations 

commerciales.  

 À cela s’ajoute l’amende record d’un montant de 8,9 milliards de dollars 

infligée en juin 2014 à la banque française BNP Paribas, qui a en outre eu un effet 

multiplicateur sur le risque-pays injustement attribué à Cuba dans ce secteur. Depuis 

cette affaire, bon nombre de banques et d’institutions financières qui entretenaient 

des relations avec Cuba préfèrent éviter de s’engager dans l’ensemble complexe des 

règlements et autorisations nécessaires à la gestion d’opérations financières 

internationales avec Cuba.  

 On trouvera ci-après quelques exemples illustrant les difficultés rencontrées 

par les institutions bancaires cubaines dans leurs activités quotidiennes : 

 – Risque de change lié aux variations des taux de change, le dollar ne 

pouvant toujours pas servir de monnaie de paiement;  

 – Fermeture de comptes domiciliés dans des banques étrangères, entraînant 

la rupture des relations de correspondance, comme cela est arrivé avec 

quatre banques européennes; 

 – Annulation de numéros RMA
3
 dans le cadre de l’utilisation de la 

messagerie SWIFT
4
. Cela s’est produit avec 15 entités, dont 11 en 

Europe, 2 en Amérique latine, 1 en Asie et 1 en Océanie; 

__________________ 

 
3
  Return Merchandise Authorization (autorisation de retour marchandise) : utilisé par des 

distributeurs et des sociétés dans le cadre de transactions concernant le retour d’un produit 

défectueux, en vue de le faire réparer ou remplacer, ou d’obtenir un avoi r afin d’acheter un 

nouveau produit. 
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 – Refus de fournir des services bancaires, ainsi que l’ont fait 8 entités, dont 

5 en Europe et 3 en Amérique latine; 

 – 11 institutions financières et banques étrangères, dont 6 en Europe, 4 en 

Asie et 1 en Amérique latine, ont refusé de confirmer des opérations de 

carte de crédit ou de fournir des informations concernant ce type 

d’opérations; 

 – L’accès des institutions cubaines aux financements extérieurs coûte 

extrêmement cher en raison du risque-pays, premier facteur pris en 

compte pour déterminer la faisabilité et le coût d’une opération 

financière; 

 – L’impossibilité d’utiliser le dollar a entraîné l’augmentation des 

difficultés de fonctionnement liées aux stocks de billets et de chèques de 

voyage libellés en dollars ou en d’autres monnaies par des agences 

American Express situées dans d’autres pays. Jusqu’à présent, ces 

problèmes n’ont pu être résolus de façon satisfaisante, ce qui a entraîné 

des coûts d’opportunité vu l’impossibilité de créditer les comptes cubains 

du montant de ces paiements à l’étranger. En conséquence, les chèques 

de voyage pourraient ne plus être acceptés dans le pays, ce qui porterait 

préjudice aux visiteurs qui en détiennent.  

 En résumé, pendant la période considérée, 38 banques étrangères ont causé du 

tort au système bancaire cubain. 

 

 

 IV. Le blocus constitue une violation du droit  
international : application extraterritoriale 
 

 

 Comme indiqué au chapitre précédent, pendant la période couverte par ce 

rapport, on a continué de nuire aux opérations commerciales et financières cubaines, 

comme en témoignent le harcèlement et les représailles dont ont été victimes des 

tiers pour avoir maintenu des relations normales avec Cuba. Ces actions ont pour 

but de continuer à imposer la législation américaine au reste du monde, en 

conséquence de quoi les règles du droit international et les buts et principes énoncés 

dans la Charte des Nations Unies ont continué d’être transgressés.  

 Pour la seule période de janvier 2009 à juin 2015, le blocus a contraint 

42 entités américaines et étrangères à payer 13 279 148 196 dollars, pour avoir 

entretenu des relations avec Cuba et d’autres pays.  

 Si le 29 mai 2015, Cuba a été dûment retirée de la liste illégale des États qui 

soutiennent le terrorisme, dans laquelle elle n’aurait jamais dû figurer, cette décision 

n’empêche pas les banques et les institutions financières mondiales de se montrer 

réticentes à établir des relations avec Cuba, et ne supprime pas l’interdiction faite à 

Cuba d’utiliser le dollar dans ses transactions internationales.  

 Le 6 mai 2015, dans son rapport sur les fonds appartenant à des pays qui 

soutiennent le terrorisme international et qui ont été gelés en 2014, le Bureau du 

__________________ 

 
4
  Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication (Société de télécommunications 

interbancaires mondiales) : organisation qui gère un réseau international de communications 

financières pour des banques et d’autres entités financières. 
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contrôle des avoirs étrangers a indiqué que, pour Cuba, le montant des fonds gelés 

s’élevait à 270 millions de dollars.  

 

 4.1 Préjudices causés à des entités cubaines  
 

 • À Washington, la Section des intérêts de Cuba est demeurée 15 mois sans 

institution bancaire pour assurer son fonctionnement habituel, ce qui a limité 

son action et porté préjudice aux services consulaires destinés aux Cubains qui 

résident aux États-Unis et aux citoyens américains désirant se rendre à Cuba.  

 • Plusieurs établissements bancaires d’un pays asiatique ont refusé de traiter 

181 opérations de cartes de crédit émises par une banque cubaine, dont le 

montant s’élevait à 55 millions de dollars, sous le prétexte que Cuba figurait 

sur la liste des pays soutenant le terrorisme, laquelle a été établie 

unilatéralement et arbitrairement par le Gouvernement américain. Si par la 

suite, certaines de ces banques ont accepté les documents qu’elles avaient 

rejetés dans un premier temps, et que dans certains cas ces opérations ont été 

traitées par d’autres institutions, cette situation a néanmoins causé 

d’importants retards dans la réception de marchandises par des entreprises 

cubaines.  

 • En août 2014, un virement émis depuis Haïti pour l’entreprise cubaine 

Tecnosime, en paiement de services d’assistance qu’elle avait fournis, a dû 

être effectué par l’intermédiaire d’une banque correspondante située en 

Allemagne, car l’établissement canadien Bank of Nova Scotia avait refusé de 

réaliser ce transfert vers Cuba. Cette opération a provoqué une augmentation 

des commissions bancaires qui se sont élevées à 18 486 dollars.  

 • Les exportations du centre des isotopes (CENTIS) vers l’Équateur ont été 

interrompues pendant plusieurs mois au cours de l’année 2014, ce qui a 

occasionné un manque à gagner de 80 000 dollars, car le client Medinuclear 

n’avait pas d’autres solutions pour effectuer des paiements destinés à Cuba.  

 • En juillet 2014, la World Trade Center Association a refusé que la Chambre de 

commerce de Cuba lui règle des frais d’adhésion, en avançant qu’elle devait 

demander l’autorisation des autorités américaines.  

 • En novembre 2014, on a appris que la compagnie d’assurances AIU Insurance 

Company n’avait pas voulu assurer le logement du chef adjoint de miss ion à 

l’ambassade de Cuba au Japon, en raison de son appartenance au groupe 

américain AIG. 

 • En raison du harcèlement financier qu’elle a subi, la compagnie d’aviation 

Cubana de Aviación S.A. n’a pu obtenir qu’une banque administre à son nom 

des paiements effectués par cartes Visa et MasterCard. En conséquence, elle a 

continué à gérer son commerce électronique en utilisant les services de l’entité 

AMF Global Items, ce qui a occasionné d’importants frais opérationnels et 

financiers.  

 • Pendant la période considérée, la clôture du compte de Havanatur, au Chili, 

effectuée par la Banque Santander, a porté préjudice au tour -opérateur cubain 

Havanatur, qui n’a pu ouvrir un nouveau compte dans d’autres banques 

chiliennes. De même, la banque HSBC a refusé de transférer à Cuba des 
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paiements de Havanatur au Royaume-Uni et a bloqué des transferts d’autres 

banques.  

 • En novembre 2014, Bank of Ireland a refusé d’effectuer les transferts de 

l’ambassade de Cuba à la compagnie téléphonique O2, au moti f qu’il lui était 

impossible de réaliser des transactions concernant Cuba ou le Gouvernement 

cubain.  

 • L’entreprise cubaine Bufete Internacional a pâti de l’impossibilité de facturer 

ses services en dollars, ce qui a retardé le recouvrement des paiements qui lui 

étaient dus et causé du tort à ses clients, lesquels ont été obligés de recourir à 

des banques qui n’avaient pas de lien avec les États-Unis. Le montant du 

préjudice subi à ce titre s’est élevé à 60 161 dollars.  

 • Le 12 décembre 2014, le New York Times a signalé que Bank of America avait 

refusé qu’Elaine Díaz, boursière de l’Université de Harvard, conserve son 

compte bancaire, car il s’agissait d’une violation des sanctions imposées à 

Cuba par les États-Unis.  

 • Du fait de l’amende record de 8,9 milliards de dollars imposée à la BNP 

Paribas, des fonds d’un montant de 1 million de dollars appartenant à une 

entreprise cubaine sont gelés à la banque française, le compte ne pouvant être 

clôturé avant la restitution de ces fonds.  

 

 4.2 Incidences négatives sur la coopération internationale 
 

 • Le 19 mars 2014, Doha Bank a rejeté le transfert que le Gouvernement cubain 

effectue chaque mois pour subvenir aux besoins de la brigade médicale 

opérant au Qatar. Le Ministère de la santé publique a donc dû chercher 

d’autres solutions, ce qui a perturbé la mission des professionnels de santé 

présents sur place.  

 • Le 14 novembre 2014, la banque Santander de Madrid a refusé d’agir en tant 

que banque correspondante dans le cadre d’un transfert émis en faveur de 

l’ambassade de Cuba au Portugal, lequel était destiné à financer les activités 

de la brigade médicale cubaine dans ce pays.  

 • En décembre 2014, on a appris que, pendant près d’un mois, Cuba avait dû 

payer les frais de logement et de nourriture des médecins qu’elle avait envoyés 

en Afrique de l’Ouest pour lutter contre Ebola, les sanctions américaines ayant 

fait échouer les tentatives de l’Organisation mondiale de la Santé de payer les 

indemnités de subsistance en voyage au personnel médical. Cela a 

particulièrement nuit à la brigade de 165 médecins déployés en Sierra Leone.  

 • À l’heure actuelle, une banque éthiopienne bloque des fonds d’un montant de 

26 686 dollars, correspondant au paiement des services rendus par un groupe 

de professionnels cubains de l’enseignement technique et professionnel, 

spécialisés dans le domaine de l’électricité, car les transferts ont été effectués 

en dollars.  

 • Le Gouvernement angolais accuse un retard dans les paiements qu’il adresse à 

l’Université de Sancti Spíritus (UNISS) pour les jeunes angolais qui étudient à 

Cuba, car il effectue des transferts par l’intermédiaire de banques de pays tiers 

qui mettent en avant les risques de sanctions et d’amendes qu’applique le 

Département du trésor américain. 
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 4.3 Autres incidences extraterritoriales 
 

 • En juin 2014, la banque ING a refusé d’effectuer un virement relatif à la 

redevance de survol des avions cubains AN-158 pour le compte de la Cubana 

Aviación S.A au profit de l’entreprise hollandaise Techservice-B.V. 

 • En juillet 2014, la banque britannique Lloyds Bank a empêché le transfert de 

7 250 euros pour le compte de l’organisation non gouvernementale espagnole 

Sodepaz pour l’achat de sucre biologique produit à Cuba. 

 • En novembre 2014, la banque irlandaise AIB Bank a refusé l ’octroi d’une 

assurance-voyage à des personnes résidant en Irlande et souhaitant se rendre à 

Cuba, au motif qu’il était impossible de réaliser ce type d’échange avec des 

pays faisant l’objet de sanctions de la part du Bureau du contrôle des avoirs 

étrangers. 

 • En novembre 2014 également, l’UniCredit Group (Bank Austria) a rejeté un 

transfert pour le compte du Fonds de l’OPEP pour le développement 

international au profit du Banco Nacional de Cuba et du Banco Financiero 

Internacional. L’UniCredit Group a expliqué que, du fait des sanctions 

imposées par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers, il refusait d’effectuer 

des virements, même en euros, afin d’éviter d’être lié à des institutions 

bancaires cubaines. 

 • Toujours en novembre 2014, la banque bolivienne Banco Bisa a refusé 

d’effectuer des transferts vers Cuba pour le compte de l’entreprise Karivet, 

entreprise qui importe des produits d’origine cubaine, au motif que les 

sanctions du Bureau du contrôle des avoirs étrangers le lui interdisaient. 

 • Le 13 novembre 2014, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a imposé une 

amende de 2 057 540 dollars à l’entreprise américaine ESCO Corporation 

(ESCO), dont le siège social se trouve à Portland (Oregon), au motif qu’entre 

novembre 2007 et juin 2011, l’une des succursales d’ESCO a acheté des 

briquettes faites à partir de nickel d’origine cubaine. 

 • En décembre 2014, la succursale brésilienne de la Western Union a annoncé 

que les ressortissants cubains ne pourraient plus envoyer d’argent à Cuba, à 

moins d’avoir une preuve de résidence dans le pays depuis lequel est réalisé le 

virement. 

 

 

 V. Rejet international du blocus 
 

 

 5.1 Opposition de la société américaine au blocus 
 

Depuis de nombreuses années, plusieurs secteurs de la société américaine 

rejettent systématiquement ces mesures de blocus absurdes. Après l’annonce du 

17 décembre 2014 et le franchissement d’une nouvelle étape dans le dialogue entre 

Cuba et les États-Unis en vue de rétablir les relations diplomatiques, ce rejet s’est 

considérablement renforcé dans le pays. 

Les enquêtes réalisées par des institutions américaines, notamment les instituts 

de sondage Bendixen & Amandi et la Public Policy Polling, l’Université 

internationale de Floride, les entreprises Hearst Corporation, le Pew Research 

Center et Associated Press-GfK, montrent que les électeurs américains, qu’ils votent 
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pour l’un ou l’autre parti, sont favorables à la levée du blocus imposé à Cuba. Les 

enquêtes réalisées auprès de citoyens nés sur le sol américain mais d ’origine 

cubaine tendent, dans leur majorité, vers les mêmes résultats. La population 

américaine dans son ensemble approuve notamment la levée des restrictions aux 

voyages vers Cuba, la libéralisation du commerce avec l’île et la reprise des 

relations diplomatiques, et trouve le blocus inefficace. 

Au fil des ans, de nombreux secteurs de la société américaine ont soutenu la 

levée du blocus et on a assisté à de nombreuses preuves de solidarité avec l e peuple 

cubain et la révolution. On trouvera ci-après des exemples de l’opposition de la 

société américaine au blocus :  

 • Le 26 septembre 2014, une pétition en faveur de la levée du blocus contre 

Cuba a été publiée sur le blogue de la Maison Blanche. Il y est dit que cette 

politique est un « échec » et qu’elle porte principalement préjudice au peuple 

cubain. Elle souligne que, bien que le Président Obama ait conscience de 

l’inefficacité du blocus, il l’a reconduit pour un an; 

 • Le 12 octobre 2014, le journal The New York Times a publié un éditorial 

intitulé « Obama Should End the Embargo on Cuba » (Barack Obama devrait 

lever le blocus contre Cuba), demandant la levée immédiate du blocus et la 

reprise des relations diplomatiques. Il évoque également les retombées 

positives de la levée de l’« embargo » et de l’intensification des échanges 

culturels, soulignant que les deux pays auraient énormément à apprendre l ’un 

de l’autre; 

 • Le 23 octobre 2014, le révérend Jesse Jackson a écrit un article pour le Florida 

Courier, dans lequel il dénonce le blocus et rappelle le rôle joué par Cuba dans 

la lutte contre l’Ebola et l’éventuelle coopération qui pourrait avoir lieu entre 

les deux pays à cet égard; 

 • Le 17 décembre 2014, la Conférence des évêques catholiques des États-Unis, 

l’archevêque de Miami, Thomas Wenski, le Président du Conseil national du 

commerce extérieur, Bill Reinsch, le Président de l’American Farm Bureau 

Federation, Bob Stallman, ainsi que d’éminents universitaires américains et 

membres de l’American Association for the Advancement of Science ont 

exprimé leur soutien aux mesures annoncées par le Président Obama 

concernant Cuba. Le Président de la Chambre de commerce des États-Unis, 

Thomas J. Donohue, a salué ces mesures et déclaré que son organisation 

continuerait de faire pression jusqu’à la levée du blocus; 

 • Le 18 décembre 2014, Colin Powell, ancien Secrétaire d’État, a déclaré qu’il 

était temps de tourner une nouvelle page dans l’histoire des relations entre les 

États-Unis et Cuba; 

 • De même, la Secrétaire au commerce, Penny Pritzker, a déclaré, au cours d ’un 

entretien accordé à la chaîne de télévision CNN, qu’il s’agissait du plus grand 

bouleversement de toute l’histoire de la politique américaine envers Cuba. 

Quant au commerce, elle a affirmé que cela ouvrirait de nouveaux débouchés 

pour les secteur des communications et de l’agriculture et les nouveaux 

entrepreneurs privés, mais a toutefois reconnu que, malgré les nouvelles 

mesures annoncées, le blocus restait en place; 
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 • Le 7 janvier 2015 au Congrès, un débat en faveur de la reprise des relations 

diplomatiques entre les deux pays a eu lieu à l’initiative de Barbara Lee, 

représentante démocrate de la Californie. Les représentants Barbara Lee, Sam 

Johnson (démocrate, Texas), Kathy Castor (démocrate, Floride), Sheila 

Jackson Lee (démocrate, Texas), Gregory Meeks (démocrate, New York), 

Jared Polis (démocrate, Colorado), Sam Farr (démocrate, Californie), Steve 

Cohen (démocrate, Tennessee) et Rosa DeLauro (démocrate, Connecticut) ont 

exprimé leur soutien à l’annonce faite par le Président et ont reconnu l’échec 

de la politique traditionnelle. Ils ont souligné que cette nouvelle approche 

aurait des retombées positives, y compris pour l’économie américaine; 

 • Le 8 janvier 2015, la Coalition agricole des États-Unis pour Cuba a organisé 

une conférence de presse au National Press Club et s’est exprimée en faveur 

de la levée du blocus. Le Secrétaire à l’agriculture, Tom Vilsack, était présent, 

de même que le sénateur Jerry Moran (républicain, Kansas), qui a réaffirmé 

que cette politique était inefficace et demandé la levée du blocus afin de 

stimuler les exportations agricoles américaines vers Cuba. La sénatrice Amy 

Klobuchar (démocrate, Minnesota), quant à elle, a déclaré que Cuba 

représentait un nouveau marché potentiel de 11 millions de consommateurs; 

 • Le 19 janvier 2015, un groupe de 78 personnes favorables au changement de 

politique envers Cuba, dont des personnalités du monde des affaires, des 

universitaires, des anciens fonctionnaires de l’État, des anciens représentants 

du Congrès, des anciens militaires et des personnes influentes, ont envoyé une 

lettre au Président Obama pour le féliciter des mesures prises. Dans cette 

lettre, ils évoquent le large soutien de toutes les familles politiques aux 

changements annoncés tout en constatant l’échec de l’approche adoptée depuis 

plus de 50 ans. Ils ont demandé au Président de travailler avec le Congrès afin 

d’actualiser le cadre législatif relatif à Cuba et de l’adapter à la réalité du 

XXI
e
 siècle; 

 • Le 24 février 2015, lors d’une conférence de presse organisée conjointement 

au Congrès, la chef de file du parti démocrate à la Chambre des représentants, 

Nancy Pelosi (démocrate, Californie), et un groupe de représentants 

démocrates au Congrès qui s’étaient rendus à Cuba, sont convenus qu’il 

existait un « consensus très fort entre les deux partis » au Congrès en faveur 

d’un changement dans les relations entre les deux pays, changement qui 

contribuerait à renforcer la nouvelle politique envers Cuba; 

 • Le 3 mars 2015, la Présidente de la Coalition agricole des États-Unis pour 

Cuba, Devry Boughner, a déclaré que la levée du blocus favoriserait les 

exportations américaines vers Cuba et créerait de nouveaux débouchés pour 

les deux pays. Selon elle, l’objectif serait d’établir des relations commerciales 

mutuellement bénéfiques; 

 • Le 1
er

 avril 2015, un groupe bipartite, composé des cinq anciens Secrétaires à 

l’agriculture, Clayton Yeutter, Dan Glyckman, Ann Veneman, Mike Espy et 

John R. Block, a envoyé une lettre aux Présidents et chefs de la minorité 

parlementaire des Comités pour l’agriculture du Sénat et de la Chambre des 

représentants, dans laquelle il plaide en faveur de la levée du blocus. Il 

souligne que les sanctions unilatérales nuisent à la compétitivité des 

exportations et des entreprises américaines; 
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 • Le 7 avril 2015, un groupe de 13 représentants mené par Karen Bass et 

Barbara Lee, toutes deux représentantes démocrates de la Californie, a envoyé 

une lettre au Secrétaire d’État, John Kerry, lui demandant d’autoriser la 

commercialisation du médicament cubain Heberprot-P aux États-Unis; 

 • Le 8 avril 2015 au Panama, le Président de la Chambre de commerce des 

États-Unis, Thomas J. Donohue, a déclaré qu’il était « optimiste » quant au 

fait que le Congrès lèverait le blocus contre Cuba avant la prochaine élection 

présidentielle prévue en 2016. Il a souligné que l’obstacle que constituait 

l’opposition républicaine au projet serait surmonté avant le début de la 

campagne. 

Au Congrès, le nombre de parlementaires favorables à la levée du blocus a 

augmenté. Dans la foulée des mesures annoncées par le Président le 17 décembre 

2014, des membres de la Chambre des représentants et du Sénat ont présenté 

12 projets de loi, preuve de l’opposition au blocus au sein de l’organe législatif 

américain. 

Dans la majorité des cas, ces projets de loi demandent expressément la levée 

du blocus ou la suppression des points forts de cette politique comme les 

restrictions imposées aux personnes résidant aux États-Unis et souhaitant se rendre 

à Cuba et aux échanges commerciaux entre les deux pays. Parmi ces projets de loi, 

les plus importants sont ceux visant à :  

 • Lever les restrictions du blocus dans leur totalité  :  

 – H.R. 274 ou loi de normalisation entre les États-Unis et Cuba (projet 

présenté le 12 janvier 2015); 

 – H.R. 735 ou loi de réconciliation avec Cuba (projet présenté le 2 avril 

2015); 

 • Lever les restrictions en matière de commerce :  

 – H.R 403 ou loi de libre-échange avec Cuba (projet présenté le 16 janvier 

2015); 

 – H.R.634 ou loi pour l’exportation de la liberté à Cuba (projet présenté le 

2 février 2015); 

 – S. 491 ou loi sur la liberté d’exporter à Cuba (projet présenté par le Sénat 

le 12 février 2015); 

 – S. 1543 ou loi sur le commerce avec Cuba (projet présenté le 16 juin 

2015); 

 • Lever les restrictions en matière de voyages :  

 – H.R. 664 ou loi pour la liberté de voyager à Cuba (projet présenté le 

2 février 2015), ainsi que S. 299, projet similaire portant le même titre 

présenté au Sénat. 

 

 5.2 Opposition de la communauté internationale au blocus 
 

Les mesures de blocus contre Cuba sont archaïques, illégales et moralement 

inacceptables et ont suscité une forte opposition de la part de la communauté 

internationale. Cette position unanime a été défendue dans des communiqués et des 
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déclarations demandant la levée du blocus et adoptés lors de réunions 

internationales et régionales. On trouvera ci-après quelques exemples :  

 • Au cours du débat général qui s’est tenu à l’ouverture de la quarante-neuvième 

session de l’Assemblée générale des Nations Unies, 43 chefs de délégation, y 

compris 19 chefs d’État ou de gouvernement, se sont prononcés en faveur de 

la levée du blocus; 

 • Le 28 octobre 2014, l’Assemblée générale a adopté, pour la vingt-troisième 

fois consécutive, la résolution intitulée « Nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier appliqué à Cuba par les États -Unis 

d’Amérique » par 188 voix contre 2, avec 3 abstentions; 

Au cours du débat général portant sur ladite résolut ion, se sont exprimés 

23 orateurs, dont 7 représentants de groupes de concertation et d’organisations 

régionales et sous-régionales : le Groupe des 77 et la Chine, le Mouvement des 

pays non alignés, la Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes, 

la Communauté des Caraïbes, le Groupe des États d’Afrique, l’Organisation de 

la coopération islamique et le Marché commun du Sud. Une fois la résolution 

adoptée, 15 autres délégations ont présenté les raisons de leur opposi tion au 

blocus; 

 • Le 26 septembre 2014 à New York, après leur réunion annuelle, tenue en 

marge de la soixante-neuvième session de l’Assemblée générale des Nations 

Unies, les ministres des relations extérieures du Groupe des 77 et de la Chine, 

ont, dans leur déclaration ministérielle, dénoncé le blocus imposé à Cuba et les 

mesures coercitives unilatérales qui frappent des pays en développement; 

 • Le 28 novembre 2014, lors de sa quarantième réunion ordinaire, qui s’est 

tenue au niveau ministériel en République bolivarienne du Venezuela, le 

Conseil latino-américain du Système économique latino-américain et caribéen 

(SELA) a approuvé la déclaration intitulée « Fin du blocus économique, 

commercial et financier des États-Unis contre Cuba »; 

 • Les 8 et 9 décembre à Veracruz (Mexique), le vingt-quatrième Sommet ibéro-

américain des chefs d’État et de gouvernement est convenu d’un communiqué 

spécial sur la nécessité de lever le blocus, y compris la loi Helms -Burton; il a 

réitéré « son rejet le plus énergique de l’application de lois et mesures 

contraires au droit international » et exhorté le Gouvernement américain à 

mettre fin à cette politique et à respecter les 23 résolutions successives 

adoptées par l’ONU à cet égard; 

 • Les 28 et 29 janvier 2015 à Belén (Costa Rica), le troisième Sommet de la 

Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC) a non 

seulement demandé de nouveau, dans sa déclaration politique, au 

Gouvernement américain de lever le blocus mais également adopté un 

communiqué spécial dans lequel il s’est félicité de l’annonce du 17 décembre 

et a exhorté le Président Obama à « adopter toutes les mesures relevant de ses 

compétences en tant que Chef de l’exécutif pour modifier profondément les 

modalités d’application du blocus imposé à Cuba, et le Congrès des États-Unis 

à entamer, dans les plus brefs délais, un débat sur la levée dudit blocus.  »; 

 • Les 30 et 31 janvier 2015 à Addis-Abeba, lors du vingt-quatrième Sommet de 

l’Union africaine, les chefs d’État et de gouvernement ont adopté une 
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résolution dans laquelle ils demandent la levée du blocus imposé à Cuba par 

les États-Unis; 

 • Les 10 et 11 juin 2015 à Bruxelles, le deuxième Sommet Union européenne-

CELAC a adopté la Déclaration de Bruxelles dans laquelle les chefs d ’État et 

de gouvernement, tout en se félicitant de l’annonce faite par le Président de la 

République de Cuba, Raúl Castro Ruz, et le Président des États-Unis 

d’Amérique, Barack Obama, concernant la reprise des relations diplomatiques, 

insistent sur leur espoir de les voir prendre toutes les mesures qui s’imposent 

en vue d’une levée rapide de le blocus. Se référant à la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale des Nations Unies, ils ont réaffirmé leur rejet des 

mesures coercitives unilatérales et de l’application des dispositions 

extraterritoriales de la loi Helms-Burton. Ils ont également estimé que ces 

mesures avaient eu des conséquences humanitaires considérables sur le peuple 

cubain et qu’elles constituaient un obstacle au développement légitime des 

échanges commerciaux entre Cuba, l’Union européenne et d’autres pays. 

 

  Conclusions 
 

Malgré la prise de position de l’exécutif américain sur la nécessité de mettre 

fin au blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba, cette politique 

demeure en place et continue d’avoir des incidences profondes sur l’économie 

cubaine et de restreindre le droit au développement du peuple cubain. Les mesures 

adoptées jusqu’à présent par la Maison Blanche ont montré leurs limites et mis en 

évidence la marge de manœuvre dont dispose le Président des États-Unis pour 

modifier de manière considérable les modalités d’application du blocus en 

invoquant ses prérogatives. 

Compte tenu de la dépréciation du dollar par rapport au cours de l’or sur le 

marché international et de la baisse du cours de l’or par rapport à la période 

précédente, le préjudice économique infligé au peuple cubain par le blocus 

économique, commercial et financier s’élève à 833 755 000 000 dollars. Durant la 

période visée par le rapport et au cours actuel, le préjudice s’élève à 

121 192 000 000 dollars. 

Ce chiffre ne pourra jamais rendre compte des souffrances et des pénuries qu’a 

connues le peuple cubain malgré les efforts du Gouvernement cubain. À l ’heure 

actuelle, cette politique injuste continue d’influer sur tous les domaines de la vie 

économique, sociale et culturelle du peuple cubain, limitant les chances du pays 

d’accéder à un développement s’inscrivant dans la durée. 

Le blocus n’est pas qu’une question bilatérale. Son caractère extraterritorial, 

mis en évidence par l’application de sanctions même après l’annonce du 

17 décembre 2014, montre à quel point cette politique viole en toute impunité les 

principes du droit international et en particulier celui de l ’égalité souveraine de tous 

les États qui est consacré par la Charte des Nations Unies. 

Vingt-trois fois de suite, à l’Assemblée générale des Nations Unies, l’écrasante 

majorité des États a considéré que le blocus contre Cuba était une politique absurde, 

illégale et moralement inacceptable. Plus de 50 ans après sa mise en place, sa 

nature, son esprit et ses objectifs subsistent, entraînant pénuries et souffrances 

inutiles pour le peuple cubain. 
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À cet égard, le Président Obama lui-même a déclaré avoir conscience de la 

nécessité de mettre fin à cette approche obsolète des relations entre les États-Unis et 

Cuba. Toutefois, à l’heure actuelle, le blocus est appliqué avec la même rigueur 

qu’autrefois et ses effets restreignent les perspectives économiques de Cuba et 

constituent un obstacle au droit du peuple cubain à améliorer ses conditions de vie. 

Le Président des États-Unis devrait joindre le geste à la parole et user de ses 

prérogatives étendues pour vider le blocus de sa substance, de manière à être 

cohérent avec ses déclarations et à répondre à l’appel de la communauté 

internationale. 

Une fois de plus, Cuba et son peuple sont certains que la communauté 

internationale appuiera leur demande légitime de levée du blocus économique, 

commercial et financier imposé par le Gouvernement américain. 

 

 

  Djibouti 
 

[Original : anglais] 

[27 avril 2015] 

 

 Djibouti tient à réaffirmer son attachement fondamental aux buts et principes 

de la Charte des Nations Unies et aux règles du droit international. En outre, il a 

voté en faveur de la résolution 69/5 de l’Assemblée générale et n’a, par conséquent, 

adopté ou appliqué aucune des lois du type visé dans son préambule, de sorte qu ’il 

n’y a pas lieu pour lui d’abroger ces lois ou mesures ou d’en annuler les effets. 

 

 

  Dominique 
 

[Original : anglais] 

[29 avril 2015] 

 

 Le Gouvernement dominiquais n’a pas adopté ou appliqué de lois ou de 

mesures qui entraveraient d’une quelconque manière la liberté de commerce et de 

navigation avec la République de Cuba. 

 Le Gouvernement dominiquais s’oppose fermement à l’exécution 

extraterritoriale de lois nationales, qui constitue une marque de mépris à l ’égard de 

la souveraineté d’autres États, voire une remise en cause de cette dernière. La 

Dominique estime que ces actions sont contraires à la Charte des Nations Unies, au 

droit international et aux usages et principes d’égalité souveraine, de coexistence 

pacifique et de non-ingérence dans les affaires intérieures d’autres États. 

 Le Gouvernement de la Dominique considère Cuba comme un État Membre 

des Nations Unies, de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique 

(ALBA) et en tant que nation sœur de la mer des Caraïbes. Nos liens historiques 

étroits ainsi que la solidarité dans de nombreux domaines de coopération tels que 

l’éducation, la santé et les sports ont permis de forger une amitié durable entre nos 

peuples. 

 Le Commonwealth de Dominique a toujours voté en faveur des précédentes 

résolutions sur cette question et a voté sans réserve en faveur de la résolution 69/5 

de l’Assemblée générale. Il exprime une nouvelle fois son inquiétude face aux 

épreuves et aux souffrances humaines engendrées par le maintien de l ’imposition 
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unilatérale du blocus contre Cuba, malgré un soutien international massif aux 

multiples résolutions demandant sa levée. 

 

 

  Égypte 
 

[Original : anglais] 

[5 juin 2015] 

 

 Fidèle à sa position selon laquelle les sanctions unilatérales imposées en 

dehors du cadre des Nations Unies ne sont pas un procédé qu’elle puisse approuver, 

la République arabe d’Égypte a voté en faveur de la résolution 69/5 de l’Assemblée 

générale. Le blocus constitue une violation manifeste des principes du 

multilatéralisme et enfreint les principes consacrés par la Charte des Nations Unies, 

le respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États ainsi que le climat 

de confiance mutuelle entre États.  

 En raison de ce blocus injuste et injustifiable, le peuple cubain subit des 

préjudices économiques et sociaux excessifs, et les secteurs vitaux de l ’économie 

cubaine sont touchés. Ce blocus anachronique, vestige d’une ère révolue, doit être 

levé. Il a des répercussions sur des entreprises et des citoyens d’autres pays. Ces 

effets extraterritoriaux portent atteinte aux droits souverains de nombreux États 

Membres. L’Égypte est profondément préoccupée par l’expansion de 

l’extraterritorialité de ce blocus, et c’est là un argument de plus en faveur de 

l’élimination rapide de ces sanctions injustifiées.  

 

 

  El Salvador 
 

[Original : espagnol] 

[13 mai 2015] 

 

 Respectueuse des buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

et pleinement consciente de la nécessité de supprimer l’application unilatérale de 

mesures à caractère économique et commercial visant un autre État, qui nuit au 

développement de son peuple et au libre accès au commerce international, la 

République d’El Salvador réaffirme son ferme soutien à la demande de levée du 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba.  

 Pour El Salvador, le blocus contre Cuba est et restera, dans l ’histoire de 

l’Amérique latine et des Caraïbes, une mesure unilatérale déplorable, qui 

contrevient aux principes de solidarité, de coopération, de souveraineté et au droit 

du peuple cubain, peuple frère, de déterminer librement sa propre voie vers le 

développement, la paix et la justice. À cet égard, les générations d ’aujourd’hui et de 

demain devront réfléchir aux graves conséquences historiques de ce blocus dans 

tous les domaines. 

 Le respect de la liberté d’un peuple de définir sa propre histoire ne doit jamais 

plus être remis en question. La douloureuse expérience vécue par le peuple cubain 

ne peut ni ne doit continuer. 

 Actuellement, nous, membres de la communauté internationale, sommes les 

témoins et les acteurs de grandes transformations. Nous vivons un moment décisif  : 

de nouvelles perspectives et de nouvelles difficultés se font jour  et on assiste à 
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l’élaboration d’un nouveau paradigme de développement, de coopération et de 

solidarité entre les peuples du monde qui sera inscrit dans le programme de 

développement pour l’après-2015 et dans lequel il ne saurait y avoir aucune place 

pour le mépris des libertés et des principes fondamentaux qu’implique l’éprouvant 

blocus économique, commercial et financier imposé à la République sœur de Cuba. 

 El Salvador rappelle que, malgré cette mesure unilatérale déjà ancienne prise 

contre son peuple, la République de Cuba a réussi, par sa persévérance et sa 

détermination, à surmonter de manière exemplaire les obstacles et les écueils mis 

sur sa voie. C’est pourquoi El Salvador salue l’action menée par Cuba pour ouvrir et 

renforcer son économie, améliorer ses méthodes de production et perfectionner et 

faire progresser la médecine et la biotechnologie.  

 En outre, El Salvador se réjouit de la création de la zone spéciale de 

développement de Mariel, dont il ne doute pas qu’elle permettra au peuple cubain 

d’améliorer sa cohésion sociale, ses résultats économiques et productifs et son 

système de coopération.  

 Dans ces circonstances, El Salvador salue les efforts que, conformément à la 

Charte des Nations Unies et aux normes du droit international, la République sœ ur 

de Cuba a déployés pendant plus de 50 ans pour résister à un blocus imposé de 

manière unilatérale. Cuba a gagné le respect et le soutien des pays  d’Amérique 

latine et des Caraïbes et de la communauté internationale, qui ont uni leurs voix et 

leurs votes pour exiger la fin du blocus économique, commercial et financier imposé 

à Cuba. 

 El Salvador demande donc la levée immédiate du blocus, non seulement  parce 

qu’il va à l’encontre du droit international mais surtout parce qu’il s’agit d’une 

politique immorale qui a infligé douleur et souffrance au peuple cubain.  

 La République d’El Salvador estime que tous les efforts que la communauté 

internationale déploie actuellement en faveur de la paix, de la coopération, du 

développement, de la justice sociale, des droits de l’homme, de l’intégration 

économique et sociale, de l’unité et de la solidarité entre les pays sont gravement 

compromis par des mesures telles que le blocus économique, commercial et 

financier imposé au peuple cubain. 

 La République d’El Salvador souligne la force et l’autorité que l’appel de la 

communauté internationale en faveur de la levée du blocus contre Cuba a acquis au 

fil du temps et se joint une fois de plus à cet appel pour réaffirmer l’urgente 

nécessité de mettre fin à l’application du blocus économique, commercial et 

financier contre Cuba. 

 

 

  Émirats arabes unis  
 

[Original : anglais] 

[29 avril 2015] 

 

 Les Émirats arabes unis ont voté en faveur de la résolution 69/5 et agissent 

conformément aux obligations qui leur incombent en vertu des principes et objectifs 

consacrés par la Charte des Nations Unies et le droit international. Ils affirment 

également que, conformément au droit international, tous les États  devraient pouvoir 

jouir pleinement de la liberté du commerce et de la navigation dans les eaux 
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internationales. C’est pourquoi ils n’appliquent aucun blocus économique, 

commercial ou financier contre Cuba et n’autorisent pas l’application de telles 

mesures en dehors des cas prévus par le droit international.  

 

 

  Équateur 
 

[Original : espagnol] 

[29 mai 2015] 

 

 En vertu de sa politique traditionnelle de condamnation du blocus illégal 

imposé depuis plusieurs décennies par les États-Unis à Cuba et à son peuple, 

l’Équateur n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures impliquant un blocus 

d’ordre économique, commercial ou financier contre Cuba.  

 L’Équateur exige l’abrogation immédiate et inconditionnelle de toutes les 

mesures unilatérales imposées par les États-Unis d’Amérique à la nation caribéenne, 

à cause desquelles le peuple cubain subit de graves préjudices économiques et 

sociaux et connaît une crise humanitaire d’une grande ampleur. 

 L’Équateur estime que l’extension extraterritoriale de mesures unilatérales 

visant un pays tiers, comme celles prévues dans la loi américaine sur l a 

« démocratie cubaine » de 1992 et la loi Helms-Burton de 1996, est totalement 

inacceptable, et a manifesté sa position par le soutien constant qu’il a apporté aux 

résolutions successives adoptées sur ce thème à l’Assemblée générale des Nations 

Unies. 

 

 

  Érythrée 
 

[Original : anglais] 

[4 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement de l’État d’Érythrée n’a adopté ou appliqué aucune loi ou 

mesure telles que celles visées dans la résolution 69/5 de l ’Assemblée générale. 

 Si l’Érythrée voit d’un œil positif les changements diplomatiques récents entre 

les États-Unis et Cuba, elle est fermement opposée au blocus économique, 

commercial et financier imposé par les États-Unis à Cuba, qui va à l’encontre des 

principes du droit international et déstabilise les actions entreprises p ar Cuba et son 

peuple pour atteindre tous les objectifs de développement fixés sur le plan 

international, notamment les objectifs du Millénaire pour le développement.  

 L’Érythrée se joint aux autres États pour demander l’abrogation ou 

l’invalidation immédiates de ces lois ou mesures, qui nuisent au peuple cubain et 

aux ressortissants cubains à l’étranger. 

 

 

  Éthiopie 
 

[Original : anglais] 

[7 mai 2015] 

 

 La République fédérale démocratique d’Éthiopie considère que le maintien du 

blocus économique, commercial et financier contre de Cuba viole les principes de 
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l’égalité souveraine des États et de la non-ingérence dans les affaires intérieures des 

États. En outre, ce blocus a causé des pertes matérielles et un préjudice économique 

au peuple cubain. 

 Le Gouvernement de la République fédérale démocratique d’Éthiopie appelle 

donc de ses vœux la levée du blocus afin que le peuple et le Gouvernement cubains 

puissent jouir de leur souveraineté, conformément aux principes et aux valeurs 

inscrits dans la Charte des Nations Unies. 

 La République fédérale démocratique d’Éthiopie est convaincue qu’un 

dialogue constructif est nécessaire pour promouvoir la confiance mutuelle et 

l’entente entre les nations du monde. 

 

 

  Ex-République yougoslave de Macédoine 
 

[Original : anglais] 

[23 juin 2015] 

 

 La République de Macédoine met pleinement en œuvre la résolution 69/5.  

 

 

  Fédération de Russie 
 

[Original : russe] 

[28 mai 2015] 

 

 La Russie réaffirme sa position concernant la résolution 69/5 de l ’Assemblée 

générale : faisant des efforts concertés et partageant l’opinion de la majorité 

écrasante des membres de la communauté internationale, elle condamne fermement 

le blocus imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique et demande sa levée 

immédiate. 

 La Russie estime que le maintien du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis n’est qu’un vestige suranné de la guerre 

froide, une politique anachronique que les réalités actuelles ne justifient pas et qui 

porte préjudice à l’économie cubaine et entrave la poursuite du développement de la 

coopération régionale et internationale. 

 La Russie salue la décision prise par le Gouvernement des États -Unis 

d’assouplir certains aspects du blocus. Elle espère que la poursuite de la 

normalisation des relations entre Cuba et les États-Unis conduira naturellement à la 

levée entière et définitive du blocus et que les États-Unis feront le nécessaire pour y 

parvenir, y compris en tenant compte de leur opinion publique. Cela servirait les 

intérêts des deux pays tout en favorisant l’amélioration de la situation de l’île et le 

renforcement de la capacité des citoyens cubains d’exercer pleinement leurs droits 

légitimes à une vie digne, notamment dans des domaines aussi importants que celui 

de la santé. 

 Guidée par les principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies 

concernant l’inadmissibilité de toute mesure de discrimination ou d’ingérence dans 

les affaires intérieures d’un État, la Fédération de Russie soutiendra le projet de 

résolution sur la levée du blocus, qui sera présenté à l’Assemblée générale à sa 

soixante-dixième session. 
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  Fidji 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement fidjien réitère son soutien à la résolution 69/5. Il réaffirme 

que, comme ils y sont tenus par la Charte des Nations Unies, les États devraient 

s’abstenir d’imposer des sanctions économiques du type de celles visées dans la 

résolution. 

 Les Fidji n’ont pris aucune mesure pouvant faire obstacle à leurs relations 

économiques, commerciales et financières avec Cuba. Au contraire, elles entendent 

développer leur coopération avec tous les pays et, à cet égard, souscrivent sans 

réserve à l’appel en faveur de la levée du blocus contre Cuba. 

 

 

  Gabon 
 

[Original : français] 

[5 mai 2015] 

 

 Le Gabon a voté en faveur de la résolution 69/5. Ce faisant, il a agi dans le 

respect des obligations que lui impose la Charte des Nations Unies et conformément 

aux buts et principes de celle-ci, lesquels reposent sur la coopération entre les États, 

et fait des efforts constants pour promouvoir les relations amicales et le principe de 

non-ingérence dans les affaires intérieures des États.  

 Le Gabon se félicite des progrès accomplis ces derniers mois, qui ont 

notamment été marqués par le rapprochement diplomatique entre Cuba et les États -

Unis d’Amérique. Il se félicite également de la volonté manifeste des autorités 

américaines de normaliser les relations entre les deux pays et encourage les deux 

États à progresser dans cette voie. Il reste préoccupé tant par le maintien du  blocus 

économique, commercial et financier appliqué à Cuba que par les conséquences de 

ce dernier pour la population cubaine et les Cubains résidant hors de Cuba.  

 Le Gabon souhaite vivement que les résolutions des Nations Unies faisant 

écho à l’appel collectif en faveur de la levée du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique soient respectées et 

appliquées, ce qui permettrait à Cuba de participer au commerce international et 

d’en tirer profit. 

 Le Gabon appelle également la communauté internationale à poursuivre ses 

efforts en vue de la normalisation définitive des relations entre les deux pays.  

 

 

  Gambie 
 

[Original : anglais] 

[30 avril 2015] 

 

 Le Gouvernement gambien n’a jamais adopté ou appliqué de loi ou mesure du 

type visé dans la résolution 69/5 de l’Assemblée générale. Il est par conséquent 

opposé à ce que de telles lois, normes ou mesures visant Cuba et entravant la liberté 

du commerce et de la navigation internationaux continuent d ’être adoptées ou 

appliquées. Le blocus imposé à Cuba va à l’encontre des principes fondamentaux du 
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droit international, du droit international humanitaire, de la Charte des Nations 

Unies ainsi que des normes et principes régissant les relations pacifiques entre 

États, et viole les principes de l’égalité souveraine des États et de non-intervention 

et de non-ingérence dans les affaires intérieures des autres États membres. Il n’a 

aucune justification légitime ou morale puisqu’il continue de saper les droits 

fondamentaux du peuple cubain à l’indépendance et au développement 

économiques. Il doit immédiatement être levé.  

 En tant que membre réfléchi de la communauté internationale, la Gambie se 

joint donc aux autres États Membres pour demander l’abrogation ou l’annulation 

immédiate de toute loi, mesure ou politique faisant obstacle à la liberté du 

commerce et de la navigation internationaux, partant contraire aux buts et principes 

de la Charte des Nations Unies et au droit international.  

 Notre souhait le plus cher est que les résolutions pertinentes des Nations Unies 

exprimant le souci collectif de voir le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis être levé soient respectées et mises en application 

dans les plus brefs délais. 

 

 

  Géorgie 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 La Géorgie réitère son soutien à la résolution 69/5. Elle n’a pas adopté ou 

appliqué de lois ou pris de mesures à l’encontre de Cuba qui interdiraient ou 

restreindraient ses relations économiques, commerciales ou financières avec cette 

dernière. 

 

 

  Ghana 
 

[Original : anglais] 

[2 juin 2015] 

 

 La République du Ghana désire exprimer une nouvelle fois sa solidarité avec 

le Gouvernement et le peuple cubains et demande la levée immédiate  du blocus 

économique, commercial et financier imposé par les États-Unis d’Amérique depuis 

plus de 50 ans. La position du Ghana est conforme à sa ferme conviction que  le 

blocus unilatéral imposé par les États-Unis contre Cuba est contraire aux obligations 

énoncées dans la Charte des Nations Unies et au droit international. 

 Conformément à la résolution 69/5 de l’Assemblée générale et aux autres 

résolutions pertinentes, le Ghana s’est abstenu d’adopter et d’appliquer des lois ou 

de prendre des mesures qui pourraient avoir des incidences négatives sur les intérêts 

économiques, politiques et sociaux de Cuba.  

 Le Gouvernement ghanéen est convaincu que ce blocus injustifiable est 

moralement inacceptable, étant donné qu’il prive un État souverain et un membre de 

la communauté internationale des bénéfices du commerce international. Le Ghana 

s’oppose donc au blocus ainsi qu’à toute loi qui contrevient au principe interdisant à 

un État Membre de l’Organisation des Nations Unies toute ingérence dans les 

affaires intérieures des autres États et qui viole le droit fondamental qu’ont toutes 



 
A/70/120 

 

67/192 15-10639 

 

les nations, égales en souveraineté, à déterminer leurs propres stratégies de 

développement socioéconomique. Le Ghana reste attaché à ces principes et soutient, 

comme il l’a toujours fait, les résolutions de l’Assemblée générale qui demandent, 

entre autres choses, la levée du blocus.  

 Malgré le blocus économique, financier et commercial qui la vise, Cuba 

entretient des relations cordiales et mutuellement bénéfiques avec plusieurs pays 

africains, dont le Ghana. Les relations entre les deux pays se  sont renforcées au fil 

du temps grâce à la mise en place d’importants programmes de coopération 

technique et scientifique dans les domaines de la santé, de l ’éducation et de 

l’agriculture, ce qui concourt grandement aux efforts nationaux de développement.  

 Le contexte international nous rappelle sans cesse l’importance de la 

coopération, du multilatéralisme, de l’interdépendance et de la diversité dans le 

cadre de toutes les entreprises menées à l’échelle mondiale. Tous les États doivent 

donc être conscients de l’importance de chaque nation, indépendamment de sa taille 

et de sa puissance, afin que les relations entre États au sein de la communauté des 

nations soient fondées sur le respect mutuel, la confiance et la dignité.  

 Le Ghana salue les récents gestes d’ouverture faits par les États-Unis 

d’Amérique envers Cuba en vue du rétablissement des relations diplomatiques. 

L’assouplissement des restrictions imposées aux voyages des ressortissants 

américains ainsi que le retrait de Cuba de la liste des pays soutenant le terrorisme 

international sont des décisions audacieuses de la part des États-Unis en vue de la 

normalisation de ses relations avec Cuba. Le Ghana a bon espoir que ces mesures 

soient le premier pas vers la levée du blocus contre Cuba. 

 

 

  Grenade 
 

[Original : anglais] 

[21 mai 2015] 

 

 État souverain et indépendant très attaché au principe de l ’égalité souveraine 

des États, la Grenade continue de respecter strictement les principes énoncés par 

l’Organisation des Nations Unies, et notamment ladite égalité souveraine des États. 

 À cet égard, la Grenade se félicite que les États-Unis et Cuba aient décidé 

d’opérer un rapprochement, dans l’optique d’une reconnaissance pleine et entière de 

l’égalité souveraine de la République de Cuba par les États-Unis d’Amérique. La 

Grenade réaffirme qu’elle s’abstient d’adopter, d’appliquer ou d’approuver des lois 

ou mesures qui empiètent sur les droits souverains d’un État, quel qu’il soit, ou qui 

y portent atteinte, ainsi que des lois qui restreignent et entravent la  participation au 

commerce international ou la liberté de navigation d’un État. Elle demande donc 

une nouvelle fois la levée du blocus économique, commercial et financier imposé au 

Gouvernement et au peuple cubains par les États-Unis d’Amérique.  

 Durant plus de 50 ans, les mesures prises dans le cadre de ce blocus ont 

entraîné des souffrances indicibles pour le peuple cubain et fait obstacle  au 

développement humain. Elles violent les droits souverains de l ’ensemble des 

Cubains, vont à l’encontre du principe de non-ingérence dans les affaires intérieures 

des États et incitent à la prudence quant à l’authenticité du rapprochement opéré 

entre les États-Unis et Cuba et la possibilité d’une coexistence pacifique des deux 

pays au sein d’une communauté internationale stable. 
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 La Grenade soutient donc sans réserve la résolution 69/5, dans laquelle 

l’Assemblée générale demande le strict respect des buts et principes consacrés dans 

la Charte des Nations Unies et affirme la nécessité de lever ledit blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

Elle se joint à la communauté internationale pour souhaiter que dans un avenir 

proche, cette imposition unilatérale ne soit plus qu’un souvenir et que le 

rapprochement se fasse dans un esprit d’authenticité et de sincérité.  

 

 

  Guatemala 
 

[Original : espagnol] 

[5 mai 2015] 

 

 La République du Guatemala tient à faire savoir que, conformément à la 

résolution 69/5, elle n’a pas adopté ou appliqué de lois ou pris de mesures qui soient 

contraires aux buts et principes de la Charte des Nations Unies ou entravent la 

liberté du commerce et de la navigation internationaux.  

 Par conséquent, le Guatemala précise qu’aucune disposition législative ou 

réglementaire n’interdit la liberté de transit ou de commerce entre le Guatemala et 

Cuba. 

 Le Guatemala rejette ainsi toute mesure unilatérale qui contreviendrait aux 

principes de la liberté du commerce et du droit international et demande instamment 

aux pays dont le droit interne comporterait toujours de telles dispositions de faire le 

nécessaire pour les abroger ou les priver d’effet. 

 Le Guatemala salue les efforts déployés pour rétablir les relations 

économiques, commerciales et diplomatiques entre les États -Unis d’Amérique et 

Cuba. 

 

 

  Guinée 
 

[Original : français] 

[2 juin 2015] 

 

 À l’instar de l’écrasante majorité des États Membres de I’ONU qui ont publié 

des déclarations et se fondant sur les résolutions adoptées par plusieurs 

organisations et instances gouvernementales, le Gouvernement guinéen soutient les 

efforts déployés par la communauté internationale pour obtenir la levée rapide et 

inconditionnelle de ce blocus injuste imposé au peuple cubain.  

 En effet, outre qu’elles constituent une violation des buts et principes de la 

Charte des Nations Unies et du droit international, les sanctions économiques, 

commerciales et financières infligées au courageux peuple cubain depuis des 

décennies ont des conséquences graves pour l’économie, la vie sociale, la culture, le 

progrès et la prospérité de ce pays ami. 

 C’est pourquoi la République de Guinée se réjouit du consensus international 

en faveur de la cause cubaine, qui s’est traduit par l’adoption par l’Assemblée 

générale de la résolution 69/5 le 28 octobre 2014.  
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 La Guinée se félicite en outre de la décision historique des Gouvernements 

cubain et américain de rétablir leurs relations. Eu égard à ces avancées 

significatives, tous les États doivent s’abstenir d’appliquer les lois et mesures prises 

dans le cadre de ce blocus, devenu anachronique et sans fondement. 

 Enfin, la Guinée encourage les autorités américaines à régler toutes les 

questions liées à ce processus irréversible qui restent en suspens.  

 

 

  Guinée-Bissau 
 

[Original : français] 

[19 juin 2015] 

 

 La Guinée-Bissau réaffirme que les pratiques commerciales discriminatoires et 

l’application extraterritoriale des lois nationales sont incompatibles avec la 

nécessité de promouvoir le dialogue et de faire prévaloir les buts et principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies. 

 Le Gouvernement bissau-guinéen n’a pas voté de résolution contre Cuba ni 

mis en place au niveau national de mécanisme visant à mettre en œuvre des 

sanctions, car ces sanctions sont unilatérales et contraires aux normes du droit 

international relatives à la liberté du commerce et de la navigation. 

 Notre pays regrette que ce blocus vieux de plus de 55 ans continue à frapper le 

peuple cubain auquel il cause d’importants préjudices aux niveaux économique, 

financier, sanitaire et autres. 

 Malgré les signes de flexibilité affichés par les États-Unis d’Amérique 

concernant la normalisation de leurs relations avec Cuba et de leurs politiques 

envers cet État, la Guinée-Bissau souligne l’importance que le Secrétaire général de 

I’ONU accorde à cette question et invite à respecter  strictement cette résolution. 

 La Guinée-Bissau demande également à la communauté internationale de 

continuer à s’efforcer de promouvoir un dialogue constructif entre les deux pays, 

afin qu’ils puissent normaliser leurs relations. 

 

 

  Guinée équatoriale 
 

[Original : espagnol] 

[28 mai 2015] 

 

 Au moment où les Gouvernements américain et cubain montrent une volonté 

de rapprochement, la République de Guinée équatoriale, s’appuyant sur les 

principes énoncés dans sa Constitution et fidèle à son engagement en faveur de la 

défense et de la sauvegarde des principes consacrés par la Charte des Nations Unies 

et par le droit international, réaffirme une fois de plus sa préoccupation face au 

maintien du blocus économique, commercial et financier imposé par les États -Unis 

à Cuba depuis plus de 50 ans. 

 La République de Guinée équatoriale accueille avec satisfaction le lancement 

de négociations bilatérales entre les deux Gouvernements au mois de janvier 2015, 

et souhaite qu’elles marquent le début d’un processus authentique et irréversible de 

normalisation des relations entre les deux États.  
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 L’initiative de l’exécutif actuel des États-Unis de mener des négociations 

officielles avec le Gouvernement cubain sur le rétablissement de leurs relations doit 

inspirer toutes les institutions politiques de ce pays et les amener à réfléchir à un 

blocus qui retarde le libre développement socioéconomique et technologique de 

Cuba. 

 Le dialogue joue un rôle privilégié dans les relations internationales et 

constitue un outil crucial de règlement des différends entre les nations; c’est 

pourquoi nous demandons à la communauté internationale, qui a à maintes reprises 

condamné l’isolement imposé à Cuba, d’encourager ces rencontres bilatérales en 

vue de la réouverture d’ambassades dans ces deux États et de la levée du blocus par 

les États-Unis.  

 Enfin, la République de Guinée équatoriale, qui souhaite voir le bonheur se 

répandre dans le monde, réaffirme son soutien résolu aux résolutions de 

l’Assemblée générale qui affirment la nécessité de lever  le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique.  

 

 

  Guyana 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement guyanien a toujours fait preuve d’un respect rigoureux pour 

les buts et principes de la Charte des Nations Unies, notamment ceux énoncés dans 

la résolution 69/5 de l’Assemblée générale. 

 Le Guyana n’a donc jamais adopté de lois, de politiques ou de pratiques ayant 

des effets extraterritoriaux qui portent atteinte à la souveraineté d ’autres États.  

 Le Guyana s’est aussi toujours fermement opposé par principe au blocus 

économique, financier et commercial imposé à Cuba par les États -Unis d’Amérique 

et demande derechef qu’il soit mis fin à cette politique. Il encourage le processus de 

dialogue entre les États-Unis d’Amérique et Cuba. 

 Le Gouvernement guyanien se conforme pleinement aux dispositions de la 

résolution 69/5 de l’Assemblée générale, qu’il continue d’appuyer sans réserve.  

 Le Gouvernement guyanien se félicite également des initiatives prises par  les 

Gouvernements américain et cubain afin de normaliser les relations entre les deux 

pays et forme l’espoir que cette évolution débouchera sur un règlement définitif de 

la question. 

 

 

  Haïti 
 

[Original : français] 

[21 mai 2015] 

 

 La République d’Haïti s’est toujours abstenue d’adopter ou d’appliquer des 

lois et mesures du type visé dans le préambule de ladite résolution.  
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  Honduras 
 

[Original : espagnol] 

[18 mai 2015] 

 

 Conformément aux obligations qui lui incombent au titre de la Charte des 

Nations Unies et du droit international, le Gouvernement hondurien n’a pas adopté 

ou appliqué de lois ou mesures économiques ou commerciales unilatérales à 

l’encontre d’autres États qui porteraient atteinte à la liberté du commerce 

international. 

 

 

  Îles Salomon 
 

[Original : anglais] 

[27 avril 2015] 

 

 Les Îles Salomon appellent à la levée inconditionnelle du blocus économique 

et financier imposé depuis 1962 à Cuba par les États-Unis d’Amérique, dans le 

respect des principes et objectifs de la Charte des Nations Unies. Elles soutiennent 

en outre les initiatives engagées par le Président des États-Unis Barack Obama pour 

rétablir les relations diplomatiques entre les deux pays. Elles espèrent que les 

pourparlers en cours entre ces deux pays voisins leur permettront de renouer des 

liens d’amitié et de réinstaurer leur coopération et leur dialogue.  

 Les Îles Salomon rendent hommage au Gouvernement et au peuple cubains 

pour le courage, la résistance et la générosité dont ils font preuve pour éduquer, 

loger et habiller les enfants de nombreux pays qui viennent étudier chez eux, malgré 

les difficultés auxquelles eux-mêmes doivent faire face. 

 

 

  Inde 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 N’ayant adopté ni appliqué aucune loi du type visé dans le préambule de la 

résolution 69/5, l’Inde n’a aucune loi ou mesure à abroger ou annuler.  

 L’Inde s’est toujours opposée à toute mesure unilatérale prise par un pays et 

portant atteinte à la souveraineté d’un autre pays, y compris la tentative d’étendre 

extraterritorialement l’application des lois d’un pays à d’autres nations souveraines. 

 L’Inde rappelle à cet égard les documents finaux adoptés par la seizième 

Conférence des chefs d’État et de gouvernement des pays non alignés, qui s’est 

tenue à Téhéran du 26 au 31 août 2012, la Déclaration de Santa Cruz publiée à 

l’occasion de la Conférence au sommet des chefs d’État et de gouvernement des 

pays du groupe des 77, ainsi que d’autres décisions de haut niveau prises par le 

Mouvement des pays non alignés, et elle prie instamment la communa uté 

internationale de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger les droits 

souverains de tous les pays. 
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  Indonésie 
 

[Original : anglais] 

[21 mai 2015] 

 

 Le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États -

Unis d’Amérique cause de graves difficultés économiques et sociales au peuple 

cubain et en particulier aux groupes vulnérables comme les enfants, les femmes et 

les personnes âgées. 

 Le maintien de ce blocus contre Cuba viole les principes d’égalité souveraine 

des États, de non-intervention et de non-ingérence dans leurs affaires intérieures, le 

droit international humanitaire, la Charte des Nations Unies et les normes et 

principes régissant les relations pacifiques entre États.  

 L’Indonésie salue le premier pas effectué vers la normalisation des relations 

bilatérales entre Cuba et les États-Unis. Elle demande instamment aux États qui 

appliquent des lois ou des mesures dont le caractère extraterritorial porte atteinte à 

la souveraineté d’autres États, aux intérêts légitimes de leurs citoyens ou d’autres 

personnes relevant de leur juridiction et à la liberté de commerce et de navigation, 

d’y renoncer. 

 L’Indonésie continue d’appuyer cette résolution et demande de nouveau la 

levée immédiate du blocus. 

 

 

  Iran (République islamique d’) 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 C’est avec une grande déception que le Gouvernement de la République 

islamique d’Iran constate de nouveau que Cuba reste l’objet de sanctions 

économiques, commerciales et financières, en dépit de l ’adoption chaque année par 

l’Assemblée générale d’une résolution demandant la levée et l’élimination du 

blocus imposé à Cuba par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

 Le Gouvernement de la République islamique d’Iran estime que le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba est contraire aux principes du 

droit international régissant les relations entre États et contredit la lettre et l ’esprit 

de la Charte des Nations Unies, qui invite à la promotion de la solidarité, de la 

coopération et des relations amicales entre les nations, et au règlement des 

différends et des problèmes qui surgissent entre les pays par des moyens pacifiques 

et par le dialogue, sur la base de l’égalité et du respect mutuel de la souveraineté des 

États Membres. 

 Malgré les progrès récents en vue de la normalisation des relations bilatérales 

entre les deux Gouvernements, le blocus continue de compromettre les efforts 

déployés par le Gouvernement et le peuple cubains pour éliminer la pauvreté et la 

faim et promouvoir la santé et l’éducation, moyens indispensables au 

développement économique et social, et continue d’avoir des effets néfastes sur les 

conditions de vie et les droits de l’homme du peuple cubain. 

 Le blocus, qui dure depuis des décennies, a gravement porté atteinte aux  droits 

et intérêts légitimes de Cuba et d’autres États, ainsi qu’à la liberté de commerce et 
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de navigation, et il ne sert qu’à infliger des souffrances et des épreuves terribles au 

peuple cubain, en particulier aux femmes et aux enfants; il doit donc être  levé 

immédiatement, comme l’a demandé l’Assemblée générale dans toutes les 

résolutions sur le sujet. 

 En outre, dans un contexte où la communauté internationale doit affronter des 

problèmes majeurs, notamment les conséquences de la crise financière et 

économique mondiale et des crises alimentaires, à savoir l ’aggravation de la 

pauvreté, du chômage et de la malnutrition, l’imposition du blocus semble plus 

injustifiable que jamais et doit susciter une opposition plus forte au niveau 

international. De plus, l’ampleur du soutien apporté aux résolutions adoptées par 

l’Assemblée générale depuis tant d’années témoigne bien de la ferme opposition de 

la communauté internationale aux mesures économiques coercitives unilatérales en 

général, et au blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba en 

particulier. Cela dénote également la sympathie croissante que suscitent les efforts 

déployés par le Gouvernement et le peuple cubains pour que ce blocus illégal et 

inhumain soit levé. 

 La République islamique d’Iran rappelle également le document final de la 

seizième Conférence des chefs d’État et de gouvernement des pays non alignés, qui 

s’est tenue à Téhéran du 26 au 31 août 2012, dans lequel les participants ont une 

fois de plus demandé au Gouvernement des États-Unis d’Amérique de mettre fin au 

blocus économique, commercial et financier contre Cuba qui, en plus d ’être 

unilatéral et contraire à la Charte des Nations Unies, au droit international et au 

principe de bon voisinage, cause au peuple cubain des pertes matérielles et des 

préjudices économiques énormes. Les chefs d’État et de gouvernement des pays non 

alignés ont une fois encore demandé instamment le strict respect des résolutions de 

l’Assemblée générale. En outre, ils ont exprimé leur profonde préoccupatio n devant 

l’amplification du caractère extraterritorial du blocus contre Cuba et se sont opposés 

au renforcement des mesures visant à l’intensifier adoptées par le Gouvernement 

des États-Unis ainsi qu’à toutes les autres mesures récemment infligées par ce 

Gouvernement au peuple cubain. Ils ont réaffirmé que ces mesures constituaient une 

atteinte à la souveraineté de Cuba et une violation massive des droits de l ’homme 

des Cubains. 

 Estimant que les sanctions sont contraires aux principes du droit internationa l, 

de l’égalité souveraine des États, de la non-ingérence dans les affaires intérieures 

d’un État et de la coexistence pacifique entre les États, la République islamique 

d’Iran demeure opposée à l’imposition par les États-Unis d’Amérique de mesures 

économiques et commerciales unilatérales à d’autres pays, ainsi qu’à la remise en 

cause de la souveraineté d’autres États résultant de l’application extraterritoriale et 

des effets de lois nationales de ce type.  

 La République islamique d’Iran, qui subit elle aussi des mesures économiques 

coercitives, partage la préoccupation du Gouvernement et du peuple cubains et 

insiste donc sur la nécessité urgente de mettre fin à de telles mesures et d ’appliquer 

intégralement les dispositions de la résolution 69/5 de l ’Assemblée générale. 
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  Islande  
 

[Original : anglais] 

[15 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement islandais réitère sa position en faveur de la résolution 69/5. 

L’Islande n’a pas adopté ou appliqué de lois ou mesures du type visé dans la 

résolution 69/5. Elle n’a pas de loi commerciale ou économique qui limiterait ou 

empêcherait le commerce ou les investissements à destination ou en provenance de 

Cuba. Elle est opposée à l’extension extraterritoriale des mesures unilatérales prises 

à l’encontre d’un pays tiers. 

 

 

  Jamaïque 
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement jamaïcain demeure opposé à l’application unilatérale à un 

État par un autre de mesures économiques et commerciales entravant la liberté du 

commerce, des échanges et de la coopération économique.  

 Ainsi, et conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies et du 

droit international, le Gouvernement jamaïcain n’a pas adopté de lois ni de mesures 

susceptibles de porter atteinte à la souveraineté d’un État ou à ses intérêts nationaux 

légitimes.  

 La Jamaïque continue de s’opposer avec force au blocus économique, 

commercial et financier imposé de façon unilatérale et coercitive à la République de 

Cuba et à l’application de lois et de mesures visant à étendre la portée du blocus à 

des pays tiers. Le blocus contre Cuba porte gravement atteinte au bien-être des 

Cubains. 

 Le Gouvernement jamaïcain réaffirme par conséquent son soutien aux 

résolutions adoptées par l’Assemblée générale qui demandent la levée du blocus 

économique, commercial et financier imposé à la République de Cuba et prie 

l’ensemble des États qui appliquent toujours de telles lois et mesures de faire le 

nécessaire pour les abroger ou les annuler dès que possible.  

 La Chambre des représentants a adopté en octobre 2014 une résolution 

demandant la levée du blocus imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique, en 

notant qu’il remettait en cause la liberté du commerce dans la région et dans 

l’hémisphère. 

 La Jamaïque accueille avec satisfaction le rétablissement des relations 

diplomatiques entre Cuba et les États-Unis d’Amérique, qu’elle voit comme une 

première étape vers la normalisation de leurs relations.  
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  Japon 
 

[Original : anglais] 

[15 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement japonais n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du 

type de celles qui sont visées au paragraphe 2 de la résolution 69/5.  

 Le Gouvernement japonais estime que la politique économique des États -Unis 

à l’égard de Cuba doit être considérée essentiellement comme une question 

bilatérale. Le Japon comprend toutefois l’inquiétude qu’inspirent le Cuban Liberty 

and Democratic Solidarity Act de 1996 (loi Helms-Burton) et le Cuban Democracy 

Act de 1992 dans la mesure où, si leur application cause un préjudice injustifié aux 

activités économiques d’entreprises ou aux citoyens d’un État tiers, ces lois sont 

probablement contraires au droit international concernant l ’application 

extraterritoriale de lois nationales. 

 Le Gouvernement japonais a suivi de près la situation découlant desdites lois 

et des circonstances connexes, et ses préoccupations demeurent entières. Ayant 

étudié la question avec le plus grand soin, le Japon a voté pour la résolution 69/5.  

 Comme l’a indiqué le Ministre des affaires étrangères du Japon, Fumio 

Kishida, lors de sa rencontre avec son homologue cubain le 2 mai 2015 à La 

Havane, le Gouvernement japonais se félicite de l’évolution des rapports entre Cuba 

et les États-Unis d’Amérique, qu’il soutient étant donné qu’elle contribue à la 

stabilité et au développement de la région. Il forme l’espoir que cette évolution 

positive se poursuivra.  

 

 

  Jordanie  
 

[Original : anglais] 

[27 mai 2015] 

 

 Le Royaume hachémite de Jordanie n’a appliqué aucune loi ni mesure du type 

de celles visées dans la résolution 69/5. 

 Le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie a toujours voté en 

faveur des résolutions sur cette question et réaffirme son attachement aux principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies. 

 

 

  Kazakhstan 
 

[Original : anglais] 

[15 mai 2015] 

 

 La politique étrangère du Kazakhstan est fondée sur les principes du droit 

international et défend le droit des nations de choisir leur propre voie de 

développement.  

 Le Kazakhstan condamne fermement tout acte unilatéral portant atteinte à la 

souveraineté d’un autre État. 
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 Le Kazakhstan a toujours rejeté les règlements nationaux qui compromettent, 

empêchent ou retardent le développement d’autres pays, notamment dans les 

domaines économique, commercial et financier.  

 Comme l’immense majorité des membres de la communauté internationale, le 

Kazakhstan préconise donc la levée du blocus imposé à Cuba et la cessation de tous 

les actes contraires aux principes du droit international et de la Charte des Nations 

Unies. 

 

 

  Kenya 
 

[Original : anglais] 

[2 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement kényan réaffirme son opposition aux mesures coercitives 

unilatérales qui sont en contradiction avec la Charte des Nations Unies et le droit 

international. 

 Le Kenya n’a jamais adopté ni appliqué unilatéralement de lois ou de mesures 

quelconques dont les effets extraterritoriaux portent atteinte à la souveraineté 

d’autres États. 

 Dans leur majorité, les États Membres de l’Organisation des Nations Unies et 

membres d’autres organisations ont demandé la levée du blocus économique, 

commercial et financier contre Cuba. Le Kenya adhère aux principes consistant à 

maintenir des relations amicales entre les nations, y compris dans le domaine 

commercial, pour promouvoir la paix et la sécurité indispensables au progrès social 

et économique de tous les peuples. 

 Le Kenya continuera de s’opposer au blocus imposé à Cuba, qui a des 

répercussions néfastes sur les citoyens cubains et, conformément à la position de 

l’Union africaine, il demande la levée immédiate du blocus économique et 

commercial injustifiable imposé depuis longtemps à Cuba, afin de donner à ce pays 

toutes les chances de poursuivre son développement , comme il en a légitimement le 

droit.  

 À cet égard, le Gouvernement de la République du Kenya a toujours voté en 

faveur des résolutions de l’Assemblée générale qui demandent la levée du blocus 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique.  

 

 

  Kirghizistan  
 

[Original : russe] 

[7 mai 2015] 

 

 Dans sa politique étrangère, la République kirghize suit fidèlement les 

principes fondamentaux du droit international, notamment les dispositions de la 

Charte des Nations Unies, et prône le respect des principes de l ’égalité souveraine 

des États, de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de la liberté de 

commerce et de navigation internationaux. 
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  Kiribati  
 

[Original : anglais] 

[30 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République de Kiribati réaffirme son soutien à la 

résolution 69/5 et, conformément aux obligations que lui impose la Charte des 

Nations Unies, il n’a pris aucune mesure qui pourrait entraver les relations 

économiques, commerciales ou financières entre Kiribati et Cuba. La résolution 

répond à des considérations morales et humanitaires et son application contribuera 

grandement à améliorer le bien-être et les conditions de vie du peuple cubain. 

 

 

  Koweït  
 

[Original : anglais] 

[14 avril 2015] 

 

 L’État du Koweït soutient l’application de la résolution 69/5 et souligne la 

nécessité de respecter les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations 

Unies, l’égalité souveraine de tous les États, la non-ingérence dans leurs affaires 

intérieures et la liberté de commerce et de navigation internationaux.  

 En outre, l’État du Koweït a toujours voté en faveur des résolutions de 

l’Assemblée générale appelant à la levée du blocus imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique. 

 

 

  Lesotho 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 Le Royaume du Lesotho se déclare profondément préoccupé par le maintien 

du blocus économique, commercial et financier unilatéral imposé à Cuba par les 

États-Unis d’Amérique en violation des principes du système commercial 

multilatéral, du droit international et de la Charte des Nations Unies notamment, 

ainsi que des principes de l’égalité souveraine des États et de la non- ingérence dans 

leurs affaires intérieures. 

 Le Royaume du Lesotho n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures qui 

lui interdiraient d’entretenir des relations économiques, commerciales ou 

financières avec la République de Cuba. 

 Le Lesotho réaffirme son attachement à la Charte des Nations Unies, au droit 

international et au multilatéralisme, et reste donc opposé au blocus économique et 

commercial imposé à Cuba. 
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  Liban 
 

[Original : anglais] 

[7 mai 2015] 

 

 Conformément aux principes des Nations Unies et au droit international, le 

Gouvernement libanais applique sans réserve la résolution 69/5 de l’Assemblée 

générale concernant la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 

 

  Libéria 
 

[Original : anglais] 

[6 juillet 2015] 

 

 

 Depuis des dizaines d’années, plus des deux tiers des États Membres de 

l’ONU se prononcent systématiquement en faveur de la levée du blocus 

économique, commercial et financier imposé de manière unilatérale par les 

États-Unis à Cuba. Cette position traduit la nécessité de lever le blocus ainsi que le 

rejet du maintien dudit blocus de la part de la communauté internationale. 

 À l’instar d’autres pays, nous nous félicitons que Cuba ait jusqu’à présent 

choisi la voie de la paix et cherché à obtenir la levée inconditionnel le du blocus par 

l’intermédiaire de l’ONU, lieu où la communauté internationale rassemblée s’élève 

contre l’impunité et défend les droits et la moralité. 

 À cet égard, le Libéria n’a eu de cesse d’exprimer son inquiétude quant au 

maintien du blocus économique, commercial et financier contre Cuba qui, de par sa 

nature unilatérale, nuit aux relations amicales et au bien-être économique de la 

nation et du peuple cubains, porte atteinte à l’esprit et aux buts de la Charte des 

Nations Unies et sape les principes et les normes régissant la coexistence pacifique 

des États. 

 Le Gouvernement libérien soutient donc sans réserve la levée du blocus 

unilatéral et commercial contre Cuba et continuera de collaborer avec d ’autres États 

Membres de l’ONU pour atteindre cet objectif. 

 

 

  Liechtenstein 
 

[Original : anglais] 

[22 avril 2015] 

 

 Le Gouvernement de la Principauté du Liechtenstein n’a ni adopté ni appliqué 

de lois ou de mesures du type de celles visées dans le préambule de la 

résolution 69/5. Il estime en outre que les lois dont l’application repose sur des 

mesures ou des règlements ayant des effets extraterritoriaux sont incompatibles avec 

les principes universellement reconnus du droit international.  
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  Madagascar 
 

[Original : français] 

[20 mai 2015] 

 

 Madagascar n’a jamais promulgué ni appliqué de lois ou de mesures 

économiques, commerciales ou financières contre la République de Cuba et soutient 

les mesures visant à lever le blocus économique, commercial et financier qui lui est 

imposé. 

 

 

  Malaisie 
 

[Original : anglais] 

[4 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement malaisien s’oppose à toutes les formes de sanctions et de 

blocus économiques, commerciaux et financiers unilatéraux qui enfreignent les 

normes du droit international et qui sont contraires aux buts et principes de la 

Charte des Nations Unies ainsi qu’aux règles du système commercial multilatéral. 

Ce type de mesures économiques unilatérales fait obstacle non seulement au libre 

exercice du commerce entre pays mais aussi au développement social, par ses 

conséquences pour les possibilités d’emploi et les conditions de vie de la 

population. 

 À cet égard, le Gouvernement malaisien appuie pleinement les efforts 

déployés par la communauté internationale en application de la résolution 69/5 et 

des autres résolutions pertinentes de l’Assemblée générale qui demandent la levée 

du blocus économique, commercial et financier unilatéral imposé à tout État 

Membre de l’Organisation des Nations Unies. 

 

 

  Malawi 
 

[Original : anglais] 

[29 avril 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République du Malawi n’a jamais promulgué de lois 

visant un pays en particulier ou d’instructions interdisant le commerce ou la 

coopération avec Cuba. C’est pourquoi il n’a aucun changement à apporter à sa 

législation pour respecter les dispositions de la résolution suite à l’adoption de cette 

dernière.  

 

 

  Maldives 
 

[Original : anglais] 

[27 avril 2015] 

 

 La République des Maldives a des relations diplomatiques avec Cuba et, sauf 

mandat exprès de l’Assemblée générale ou du Conseil de sécurité ou d’une autre 

organisation internationale dont elle est membre, la République des Maldives 

n’impose de sanctions à aucun pays. Elle n’en a donc imposé aucune à Cuba et n’a 
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pas non plus promulgué de lois ou règlements contraires aux dispositions de la 

résolution 69/5 de l’Assemblée générale, en faveur de laquelle elle a voté. 

 

 

  Mali 
 

[Original : français] 

[23 avril 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République du Mali a toujours voté  en faveur des 

résolutions de l’Assemblée générale relatives à la nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba.  

 Le Gouvernement de la République du Mali, qui appuie pleinement la 

résolution 69/5, n’a ni promulgué de lois ni appliqué de mesures du type de celles 

visées dans le préambule de ladite résolution.  

 Comme par le passé, le Mali maintient sa position en faveur de la levée du 

blocus imposé à Cuba. 

 

 

  Maroc 
 

[Original : français] 

[26 mai 2015] 

 

 Le Royaume du Maroc réitère son engagement résolu en faveur des buts et 

principes de la Charte des Nations Unies et des principes cardinaux du droit 

international. 

 Le Royaume du Maroc a, de tout temps, favorisé le développement de 

relations amicales entre les États Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

 

 

  Maurice 
 

[Original : anglais] 

[20 mai 2015] 

 

 Maurice réaffirme son attachement aux buts et principes consacrés dans la 

Charte des Nations Unies, notamment les principes d’égalité souveraine des États et 

de la non-intervention et de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures. En 

application de ces principes et conformément au droit international, Maurice n ’a ni 

adopté ni appliqué de lois ou de mesures visant à imposer un blocus économique, 

commercial et financier unilatéral à Cuba. 

 La République de Maurice entretient avec Cuba d’excellentes relations 

bilatérales. En ce qui concerne les relations commerciales, bien que les exportations 

vers Cuba aient été négligeables, les importations provenant de Cuba ont augmenté 

au cours des quatre dernières années. 
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  Mauritanie 
 

[Original : français] 

[13 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie exprime son 

opposition à tous les aspects du blocus économique, commercial et financier imposé 

à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 La République islamique de Mauritanie reste attachée aux buts et principes de 

la Charte des Nations Unies, et en particulier aux principes de l ’égalité souveraine 

des États, de la non-intervention et de la non-ingérence dans leurs affaires 

intérieures, ainsi qu’à la liberté du commerce et de la navigation. 

 

 

  Mexique 
 

[Original : espagnol] 

[18 mai 2015] 

 

 Le Mexique réaffirme la position de principe qui a toujours été la sienne  : des 

sanctions politiques, économiques ou militaires de quelque nature que ce soit ne 

peuvent être imposées à un État que si elles émanent d’une décision ou d’une 

recommandation du Conseil de sécurité de l’ONU ou de l’Assemblée générale des 

Nations Unies. Le multilatéralisme reste le meilleur moyen de résoudre les 

différends entre les États et de garantir leur coexistence pacifique. 

 Le Mexique se félicite de la normalisation des relations diplomatiques entre 

Cuba et les États-Unis d’Amérique et se dit de nouveau prêt à favoriser 

l’instauration d’un dialogue ouvert portant sur des thèmes tels que le commerce, la 

démocratie et les droits de l’homme, afin de faire avancer le développement de la 

population cubaine. Cette décision reflète la position traditionnelle du Mexique, qui 

consiste à rechercher des solutions pacifiques aux différends et à promouvoir la paix 

sur le continent américain. 

 Cuba est l’un des principaux partenaires commerciaux du Mexique dans les 

Caraïbes; en 2014, leurs échanges bilatéraux se sont chiffrés à 374 millions de 

dollars; les exportations mexicaines se sont chiffrées à 693,1 millions de dollars, les 

importations depuis Cuba à 24,7 millions de dollars et les investissements du 

Mexique à Cuba se sont élevés à 730 millions de dollars.  

Depuis 1999, année qui a précédé la signature de l’Accord sur la complémentarité 

économique (ACE-51), les échanges commerciaux entre les deux pays ont progressé 

de 58 %. Les troisième et quatrième protocoles additionnels à cet accord sont 

respectivement entrés en vigueur le 4 novembre 2014 et le  4 avril 2015. 

 Les négociations ont principalement porté sur les produits agroindustriels, la 

volaille, les produits laitiers, la charcuterie, les produits chimiques, le rhum, le 

tabac, les médicaments et les instruments et appareils médicaux, entre autre s choses.  
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  Monaco 
 

[Original : français] 

[23 avril 2015] 

 

 Conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies 

et aux principes généraux du droit international, la Principauté de Monaco n’a ni 

adopté ni appliqué de loi ou mesure du type de celles visées par la résolution 69/5 

adoptée par l’Assemblée générale. 

 

 

  Mongolie 
 

[Original : anglais] 

[7 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement mongol n’a adopté ou appliqué aucune loi ou mesure du 

type visé dans le préambule de la résolution 69/5. La Mongolie n’a cessé de soutenir 

la résolution précitée. 

 

 

  Monténégro 
 

[Original : anglais] 

[10 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement monténégrin réaffirme son attachement aux buts et 

principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et n’a adopté ou appliqué 

aucune loi ou mesure du type visé dans la résolution 69/5. Il est disposé à resserrer 

sa coopération avec Cuba aussi bien au niveau bilatéral  qu’au niveau multilatéral. 

 

 

  Mozambique 
 

[Original : anglais] 

[15 avril 2015] 

 

 La République du Mozambique n’a adopté ou appliqué aucune loi ou mesure 

du type visé dans la résolution 69/5, et n’a pas non plus contribué à l’application de 

telles lois ou mesures. Elle a réaffirmé son appui inconditionnel aux dispositions de 

cette résolution, en faveur de laquelle elle a voté, et a exhorté l’Organisation des 

Nations Unies à veiller à ce que tous les États Membres la prennent en 

considération. 

 

 

  Myanmar 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement du Myanmar s’est toujours opposé à toute mesure coercitive 

unilatérale visant un État Membre de l’Organisation des Nations Unies en violation 

de la Charte des Nations Unies et des normes du droit international.  
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 Le Myanmar a toujours soutenu l’idée que les relations entre les membres de 

la communauté internationale devraient être fondées sur le respect mutuel et que les 

différends devraient être réglés au moyen de consultations. Il se félicite à cet égard 

des discussions entreprises par les États-Unis et Cuba en vue de normaliser leurs 

relations et forme l’espoir que ces discussions déboucheront également sur la levée 

à terme du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba.  

 Les sanctions ou blocus imposés de façon unilatérale sont contraires à la 

Charte des Nations Unies, au droit international et au principe de bon voisinage. 

Depuis que la résolution a été présentée pour la première fois à l ’Assemblée 

générale, à sa quarante-septième session, en 1992, le Myanmar a adopté une 

position de principe consistant à se joindre au reste de la communauté interna tionale 

pour demander la levée du blocus économique, commercial et financier imposé à 

Cuba, qui inflige de lourdes pertes matérielles et économiques pour le peuple 

cubain. Ayant lui-même fait l’objet de sanctions unilatérales semblables pendant des 

décennies, le Myanmar comprend bien l’étendue des souffrances endurées du fait de 

ces sanctions, qui lèsent les populations innocentes du pays.  

 Défenseur des principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, le 

Myanmar reconnaît l’égalité souveraine des États, et par conséquent appuie sans 

réserve la résolution 69/5 de l’Assemblée générale et préconise la levée immédiate 

du blocus imposé à Cuba. 

 

 

  Namibie 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 La Namibie soutient fermement la résolution 69/5 de l ’Assemblée générale et, 

conformément aux obligations prévues par la Charte des Nations Unies,  demande la 

levée immédiate et inconditionnelle du blocus imposé à la République de Cuba. 

Chaque année, à l’Assemblée générale, la Namibie s’est prononcée en faveur de la 

levée du blocus imposé au peuple cubain, et continuera de le faire. Elle n’a pas 

adopté ou appliqué de loi ou de mesure qui soutienne ce blocus. 

 Le Gouvernement namibien adhère au principe de la coexistence pacifique des 

nations, respecte l’égalité souveraine des États et défend le principe d’échanges 

libres et équitables entre les nations. Depuis son accession à l ’indépendance, la 

Namibie a pris des mesures visant à renforcer ses relations commerciales avec 

Cuba. De son côté, cette dernière continue de faire bénéficier la Namibie de ses 

grandes compétences dans les domaines de la santé, de l ’agriculture, de 

l’aquaculture et de l’éducation. 

 Depuis la période considérée dans le rapport précédent, plusieurs visites de 

haut niveau ont permis de consolider encore les excellentes relations 

qu’entretiennent la Namibie et Cuba, en particulier  : 

 • La visite officielle à Cuba du Président de la République de Namibie, 

Hifikepunye Pohamba, en septembre 2014; 

 • La visite officielle en Namibie du Vice-Président du Conseil d’État de Cuba, 

Salvador Mesa, en mai 2014; 
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 • Ainsi que d’autres visites à un niveau de représentation moins élevé et 

diverses activités économiques. 

 En outre, la Namibie et Cuba ont signé un certain nombre d’accords, de 

mémorandums d’accord et de lettres d’intention. 

 

 

  Nauru 
 

[Original : anglais] 

[21 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement nauruan réaffirme son grand attachement aux buts et 

principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, notamment l ’égalité 

souveraine des États, la non-intervention et de la non-ingérence dans leurs affaires 

intérieures et la liberté du commerce et de la navigation internationaux, qui sont 

également des principes fondamentaux du droit international.  

Nauru n’a pas adopté ou appliqué de loi ou mesure visant Cuba qui interdirait les 

relations économiques, commerciales ou financières entre cette dernière et la 

République de Nauru. En outre, Nauru a toujours soutenu les résolutions de 

l’Assemblée générale relatives à la nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis.  

 

 

  Népal 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement népalais a résolument souscrit aux dispositions de la 

résolution 69/5 de l’Assemblée générale et n’a adopté ou appliqué aucune loi ou 

mesure contraire à cette résolution. 

 

 

  Nicaragua 
 

[Original : espagnol] 

[11 mai 2015] 

 

 Le Nicaragua réaffirme son ferme attachement aux principes d’égalité 

souveraine des États, de non-intervention et de non-ingérence dans les affaires 

intérieures des États et de liberté du commerce et de la navigation internationaux, 

qui sont consacrés par divers instruments internationaux, ainsi qu’aux autres 

principes essentiels à la paix et à la coexistence internationales. Il réaffirme 

également le droit qu’a tout État de choisir son propre système social, politique et 

économique, sans avoir à subir d’ingérence extérieure, des mesures économiques 

coercitives, des sanctions ou des blocus. 

 Le Nicaragua exprime une fois encore sa solidarité inconditionnelle avec le 

Gouvernement et le peuple cubains et déclare qu’il n’a adopté et n’adoptera aucune 

loi ayant pour effet de restreindre les droits économiques, commerciaux et 

financiers du peuple frère de Cuba et de son gouvernement et n’a appliqué et 

n’appliquera aucune restriction au commerce ou autre avec Cuba. 
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 Le Gouvernement nicaraguayen continue d’étendre et de renforcer ses 

relations politiques, économiques et commerciales avec le peuple et le 

Gouvernement cubains et d’améliorer le dispositif de complémentarité, de solidarité 

et de coopération au service du développement qu’il a mis en place avec Cuba, tant 

au niveau bilatéral que dans le cadre des divers mécanismes d’intégration et de 

coopération établis dans la région de l’Amérique latine et des Caraïbes, en 

particulier l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique-Traité 

commercial entre les peuples, Petrocaribe et la Communauté des États d ’Amérique 

latine et des Caraïbes (CELAC). 

 Après approbation du Parlement, le Nicaragua a mis en place un accord 

commercial visant à étendre les préférences tarifaires, les régimes d’imposition 

internes, les mesures sanitaires et phytosanitaires, la coopération commerciale et la 

collaboration dans le domaine touristique, toutes mesures qui doivent bénéficier aux 

peuples cubain et nicaraguayen, peuples frères, et à leurs gouvernements. Le 

Nicaragua continuera à tirer parti de tous les mécanismes à sa disposition, aussi bien 

bilatéraux que multilatéraux, pour aider le peuple et le Gouvernement cubains dans 

sa lutte sans relâche contre le blocus.  

 Le Gouvernement nicaraguayen salue le rétablissement des relations 

diplomatiques entre Cuba et les États-Unis, dans lequel il voit un premier pas vers 

la normalisation des relations bilatérales entre les deux pays; il réaffirme toutefois 

sa position de principe, à savoir qu’il ne pourra pas y avoir de normalisation totale 

tant que le blocus cruel et inhumain imposé depuis plus de cinq décennies au peuple 

et au Gouvernement cubains, et contesté année après année par 188 pays de la 

communauté internationale, ne sera pas levé. La levée du blocus doit être 

inconditionnelle, et ne doit surtout pas être assortie d’exigences destinées à tenter de 

modifier le système juridique et constitutionnel cubain.  

 Le Nicaragua réaffirme la position énoncée par son Président, le Commandant 

Daniel Ortega Saavedra, à savoir que le Président des États-Unis dispose de larges 

pouvoirs exécutifs qui lui permettent de modifier substantiellement la politique du 

blocus, et exhorte une fois de plus ce dernier de continuer à prendre les mesures 

nécessaires pour en finir avec cette politique obsolète. S’il accueille avec 

satisfaction les mesures prises pour modifier quelques éléments limités de la 

politique du blocus, le Nicaragua ne saurait trop insister sur le fait que les 

principales mesures restent elles intactes et doivent être intégralement démantelées.  

 Le Nicaragua réaffirme donc qu’il rejette et condamne avec la plus grande 

fermeté le maintien et le renforcement du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba, tout comme l’ensemble des mesures coercitives 

extraterritoriales imposées par les États-Unis, mesures qui non seulement ne 

favorisent pas le climat de dialogue et de coopération qui doit régner dans les 

relations internationales entre États souverains, mais qui en outre constituent le 

principal obstacle au développement de ce pays frère et aux efforts qu’il déploie 

pour préserver ses principaux acquis dans les domaines économique et social.  

 Malgré ce cruel blocus et le fait qu’ils en subissent les conséquences, nos 

frères cubains adoptent une attitude solidaire et internationaliste à l ’égard de la 

communauté internationale en détachant toujours plus de médecins et  d’enseignants, 

en renforçant la coopération et les liens de solidarité et développant le commerce 

équitable afin de contribuer véritablement au développement de tous les peuples du 

monde. Récemment, lors de l’épidémie de l’Ebola sur le continent africain frère, le 
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peuple et le Gouvernements cubains, toujours en première ligne, ont été les premiers  

à réagir et c’est eux qui ont envoyé sur le sol africain le contingent le plus important 

de personnel médical, dont les membres continuent jusqu’à ce jour de lutter avec 

acharnement contre le virus.  

 Le Nicaragua, pays frère et compagnon de développement du peuple et du 

Gouvernement cubains, remercie une fois de plus ces derniers de l ’aide 

désintéressée et de l’esprit de coopération et de solidarité qu’ils manifestent à son 

égard dans tous les domaines et qui contribuent au bien-être et à la qualité de vie du 

peuple nicaraguayen. 

 Le Gouvernement nicaraguayen demande de nouveau au Gouvernement des 

États-Unis d’appliquer les résolutions adoptées par l’Assemblée générale, qui 

traduisent la volonté de la communauté internationale, laquelle exige la levée du 

blocus économique, commercial et financier contre le peuple héroïque et le 

Gouvernement de la République sœur de Cuba. 

 

 

  Niger 
 

[Original : français] 

[14 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement nigérien, profondément attaché au respect des principes de 

l’égalité souveraine des États, de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures, de 

la liberté du commerce et de la navigation entre les nations consacrés par la Charte 

des Nations Unies et le droit international, n’a pris aucune mesure qui contrevienne 

aux dispositions de la résolution 69/5. 

 Au contraire, la République du Niger et la République de Cuba entretiennent 

de bonnes relations de coopération depuis la signature en 1994 d ’un accord général 

de coopération entre les deux pays. Depuis lors, le champ de cet te coopération et les 

activités entrant dans son cadre se sont développés et élargis. Les deux pays 

tiennent régulièrement des consultations bilatérales, ce qui témoigne de la volonté 

politique de leurs hauts dirigeants de raffermir les liens de coopératio n et de 

solidarité entre eux, pour le bonheur de leurs peuples.  

 En septembre 2014, le Président de la République du Niger, Issoufou 

Mohamadou, a effectué une visite de travail à Cuba qui s’inscrivait dans le cadre du 

renforcement de la coopération entre les deux États.  

 Le Gouvernement nigérien estime que chaque pays et chaque peuple ont le 

droit légitime de définir librement leur modèle de développement avec les mêmes 

chances et possibilités de succès, conformément aux principes énoncés dans la 

Charte des Nations Unies. 

 Par ailleurs, le Gouvernement nigérien accueille avec satisfaction les 

pourparlers récemment entamés entre Cuba et les États-Unis d’Amérique, qui ont 

permis une nette amélioration des relations entre les deux pays. Les autorités 

nigériennes encouragent les deux parties à poursuivre leur pourparlers jusqu’à la 

levée totale du blocus. 

 Aussi, le Niger réaffirme son soutien à la résolution 1/(XXIII) de l’Union 

africaine, en date du 27 juin 2014, relative à cette question.  



 
A/70/120 

 

87/192 15-10639 

 

 Pour toutes ces raisons, la République du Niger reste solidaire avec la 

République sœur de Cuba dans le combat qu’elle mène pour la levée du blocus 

économique, commercial et financier que lui imposent les États -Unis. 

 

 

  Nigéria 
 

[Original : anglais] 

[27 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement nigérian entretient des relations amicales avec tous les États 

et n’est pas favorable à l’adoption de mesures unilatérales pour régler les différends 

politiques. Il réaffirme donc son appui à la levée du blocus contre Cuba.  

 

 

  Norvège 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement norvégien réaffirme son soutien à la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale. La Norvège n’a adopté ou appliqué aucune loi mesure du 

type visé dans ladite résolution. Elle n’applique contre Cuba aucune législation 

commerciale ou économique qui limiterait ou découragerait le commerce avec ce 

pays ou les investissements à destination ou en provenance de Cuba.  

 La Norvège s’oppose à l’application extraterritoriale de mesures unilatérales 

contre un pays tiers. 

 La Norvège se réjouit de l’évolution positive des relations entre Cuba et les 

États-Unis d’Amérique et espère que cela conduira prochainement à la levée du 

blocus. 

 

 

  Nouvelle-Zélande 
 

[Original : anglais] 

[2 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement néo-zélandais réaffirme son appui à la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale. Il s’est prononcé en faveur de toutes les résolutions dans 

lesquelles l’Assemblée demandait la levée du blocus contre Cuba.  La Nouvelle-

Zélande se fait l’écho de ces appels et n’a adopté aucune loi ni mesure commerciale 

ou économique visant à limiter ou décourager les échanges ou les investissements à 

destination ou en provenance de ce pays, et se félicite de toute avancée sur la voie 

de la normalisation, y compris la levée du blocus.  

 

 

  Oman 
 

[Original : anglais] 

[18 mai 2015] 

 

 Conformément aux obligations découlant de la Charte des Nations Unies et du 

droit international qui proclament la liberté du commerce et de la navigation, le 
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Gouvernement omanais n’applique aucune des lois et mesures du type visé dans le 

préambule de la résolution 69/5. Il réaffirme la nécessité de mettre fin au blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États -Unis d’Amérique. 

 

 

  Ouganda 
 

[Original : anglais] 

[11 mai 2015] 

 

 L’Ouganda entretient des relations commerciales normales avec Cuba et 

n’applique pas le blocus. 

 

 

  Pakistan 
 

[Original : anglais] 

[6 mai 2015] 

 

 Le Pakistan se conforme en tout à la résolution 69/5.  

 

 

  Panama 
 

[Original : espagnol] 

[29 mai 2015] 

 

 Le Panama réaffirme son attachement au libre-échange et à l’application du 

principe de transparence dans le commerce international et condamne donc 

fermement les mesures coercitives unilatérales à effet extraterritorial, qui sont 

contraires au droit international et aux règles généralement acceptées en matière de 

liberté du commerce et prévues par tous les mécanismes multilatéraux relatifs au 

commerce et à l’intégration. 

 Le Panama estime qu’il n’est envisageable d’imposer des sanctions 

économiques, commerciales et financières à un État que si elles émanent d’une 

résolution du Conseil de sécurité et concernent des actions visées au Chapitre VII de 

la Charte des Nations Unies. 

 C’est la raison pour laquelle le Panama a toujours condamné le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique 

et apporté son soutien à Cuba, pays frère d’Amérique latine, aussi bien à l’occasion 

de l’adoption de résolutions de l’Assemblée générale qu’au sein d’instances 

régionales et internationales.  

 Le Panama appuiera indéfectiblement toutes les initiatives visant à mettre fin 

au blocus contre Cuba, conformément aux dispositions de la Charte et du droit 

international. 

 Le Panama estime donc qu’il faut continuer à promouvoir et à approfondir le 

dialogue afin que les deux États puissent trouver un terrain d’entente.  
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  Papouasie-Nouvelle-Guinée 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement papouan-néo-guinéen demeure résolument attaché aux buts 

et principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et en particulier aux 

principes de l’égalité souveraine des États et de non-ingérence dans les affaires 

intérieures relevant de la souveraineté d’autres États Membres. 

 La Papouasie-Nouvelle-Guinée continue donc à promouvoir des relations 

d’amitié et de coopération avec Cuba, à l’encontre de laquelle elle n’a par 

conséquent pas adopté de disposition législative restrictive ou d ’autres mesures. 

 Tout en saluant le dégel des relations bilatérales entre Cuba et les États -Unis 

d’Amérique, le Gouvernement papouan-néo-guinéen réaffirme son soutien à la 

résolution 69/5 dans laquelle l’Assemblée générale souligne la nécessité de lever le 

blocus économique, commercial et financier contre Cuba. 

 

 

  Paraguay 
 

[Original : espagnol] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 En accord avec les principes consacrés par sa Constitution nationale et par la 

Charte des Nations Unies, ainsi qu’avec les principes généraux du droit 

international, le Gouvernement paraguayen considère que l ’application 

extraterritoriale de lois nationales porte atteinte à la souveraineté des autres États, à 

l’égalité juridique entre les États et au principe de non-intervention et qu’elle nuit à 

la liberté du commerce et de la navigation internationaux.  

 Le Paraguay respecte pleinement les dispositions de la résolution 69/5.  

 

 

  Pérou 
 

[Original : espagnol] 

[2 juin 2015] 

 

 Le Pérou adhère toujours pleinement aux principes de la Charte des Nations 

Unies et du droit international, et en particulier aux principes d ’égalité souveraine 

de tous les États, de non-intervention, de non-ingérence dans les affaires intérieures 

et de liberté du commerce et de la navigation internationaux.  

 Le Pérou considère que l’application extraterritoriale de lois nationales, 

notamment par le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba, 

constitue un acte unilatéral contraire à la Charte des Nations Unies, au droit 

international et aux principes fondamentaux qui régissent le commerce dans le cadre 

des accords multilatéraux. 

 Depuis qu’il a voté en faveur de la résolution 47/19 présentée par  Cuba pour 

adoption par l’Assemblée générale en 1992, le Gouvernement péruvien a 

systématiquement voté en faveur des résolutions successives sur cette question.  
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 Le Pérou n’a d’ailleurs adopté ou appliqué aucune loi ou mesure susceptible 

de porter atteinte à la souveraineté de Cuba ou à la liberté du commerce ou de la 

navigation de cet État. 

 Le Pérou considère que ces mesures coercitives nuisent à la croissance 

économique de Cuba et retardent son développement social et humain. À cet égard, 

le Gouvernement péruvien exprime sa profonde préoccupation concernant les 

conséquences négatives du blocus sur la qualité de vie et le bien -être des habitants 

de Cuba, en particulier dans les domaines de l’alimentation, de la santé et des autres 

services sociaux essentiels, car ils ne peuvent pas obtenir de prêts personnels ou se 

procurer d’aliments, de médicaments et de technologies ou encore de biens 

matériels indispensables au développement de l’île. 

 En s’opposant systématiquement au blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba, le Pérou continue de promouvoir le commerce et les 

échanges économiques avec ce pays. Le commerce bilatéral s’est ainsi 

considérablement développé ces dernières années, tout comme les liaisons aériennes 

entre Lima et La Havane, ce qui laisse présager non seulement un afflux 

considérable de touristes à destination ou en provenance de Cuba, mais également la 

possibilité de renforcer davantage les relations commerciales bilatérales.  

 Pour conclure, le Pérou considère que le blocus économique, commercial et 

financier contre Cuba est incompatible avec la dynamique de la politique régionale, 

marquée récemment par le retour de Cuba au sein des instances de dialogue et de 

coopération des Amériques, comme en témoigne notamment sa participation, en 

avril dernier, au septième Sommet des Amériques.  

 

 

  Philippines 
 

[Original : anglais] 

[2 juin 2015] 

 

 Les Philippines entretiennent de bonnes relations avec Cuba grâce à 

l’application de programmes de coopération économique et socioculturelle dans les 

domaines suivants : commerce, sciences et technologies, culture, sport et éducation.  

 Les Philippines n’ont adopté et appliqué aucune loi ou mesure visant à 

interdire ou limiter les relations financières et commerciales avec Cuba.  

 

 

  Qatar 
 

[Original : arabe] 

[7 mai 2015] 

 

 Le Qatar soutient toujours pleinement les dispositions de la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale. Il applique activement les règles et principes du droit 

international dans sa politique étrangère et respecte pleinement les buts et principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies. 

 Le Qatar n’a donc adopté ou appliqué aucune loi ou mesure contraire aux 

dispositions de la résolution. 
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  République arabe syrienne 
 

[Original : arabe] 

[27 avril 2015] 
 

 La République arabe syrienne affirme que les mesures de coercition 

unilatérales, sous toutes leurs formes, sont illégales et constituent une violation de 

la Charte des Nations Unies, des principes du droit international, des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire. Elles sont également en contradiction 

flagrante avec les normes et principes qui régissent les relations entre États, en 

particulier les principes d’égalité souveraine des États et de non-ingérence dans 

leurs affaires intérieures, et avec la nécessité d’instaurer des relations amicales entre 

les États et de promouvoir la stabilité et le bien-être de leurs peuples. 

 La République arabe syrienne est, par principe, opposée à ce que des États ou 

des entités régionales ou sous-régionales imposent des mesures unilatérales, d’ordre 

économique, commercial ou financier, pour exercer une pression politique ou 

économique sur des États en développement, ou les forcer à prendre certaines 

mesures ou à modifier leurs politiques. Les mesures unilatérales constituent une 

punition collective pour l’ensemble de la population et affaiblissent le système des 

Nations Unies. En outre, elles entravent le commerce international et la pleine 

réalisation des droits garantis par les instruments relatifs aux droits de l ’homme. 

 La République arabe syrienne note que les mesures unilatérales visant à 

interrompre l’aide au développement dont bénéficient certains pays en 

développement, à rompre les relations économiques avec ces États et à leur imposer 

un blocus économique, commercial et financier, à interdire les échanges financiers 

et les opérations bancaires avec eux et à empêcher certains États en développement 

de recevoir ou d’effectuer des investissements, sans compter les différentes formes 

de pression et de provocation que subissent d’autres gouvernements afin de les 

forcer à adopter de telles mesures unilatérales, amoindrissent les chances qu’ont les 

peuples des États touchés d’atteindre un développement durable. 

 En outre, ces mesures attisent l’hostilité à l’égard de l’Occident. La plupart 

d’entre elles ont été ou continuent d’être imposées par des États occidentaux, 

essentiellement les États-Unis d’Amérique et certains États européens, afin 

d’affaiblir les gouvernements d’États Membres des Nations Unies et de leur imposer 

leur volonté, au mépris des souhaits des peuples des États concernés et des intérêts 

nationaux et régionaux de ces pays. Elles ont pour effet d’exacerber les tensions 

entre les États et de menacer la paix et la sécurité internationales.  

 La République arabe syrienne affirme également que le blocus que les États-

Unis d’Amérique imposent à Cuba depuis plus de cinq décennies est illégal et 

contraire aux normes édictées par la communauté internationale pour régir les 

rapports entre États. 

 Le blocus fait subir à Cuba différents types de préjudices économiques, 

sociaux et politiques. Il a accru les souffrances du peuple cubain et sapé ses efforts 

acharnés pour parvenir à la prospérité et au bien-être. Il a mis les États-Unis 

d’Amérique dans une position totalement injustifiable d’un point de vue moral et 

juridique, et qui est en porte-à-faux avec la position politique de la grande majorité 

des États Membres des Nations Unies. 
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 La République arabe syrienne réitère l’appel lancé lors de la seizième 

Conférence des chefs d’État ou de gouvernement des pays non alignés, tenue du 

26 au 31 août 2012 à Téhéran, en faveur de la levée du blocus imposé à Cuba par le 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique. Elle rappelle que, lors du deuxième 

Sommet du Sud en 2005, le Groupe des 77 et la Chine ont dénoncé les mesures de 

coercition unilatérales et invité les États-Unis d’Amérique à mettre un terme à ce 

blocus. 

 Fidèle à sa position de principe concernant les mesures unilatérales décidées 

par les États-Unis d’Amérique et le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par ce pays, et s’appuyant sur le droit des peuples à user de tous les 

moyens légitimes pour promouvoir et protéger les droits économiques, sociaux et 

culturels, y compris le droit au développement, tels qu’énoncés dans le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et la Déclaration 

universelle des droits de l’homme, la République arabe syrienne a voté en faveur de 

la résolution 69/5 de l’Assemblée générale, dans laquelle celle-ci souligne la 

nécessité de respecter les buts et principes consacrés par la Charte des Nations 

Unies, notamment l’égalité souveraine des États, la non-ingérence dans les affaires 

intérieures des États et la liberté de navigation et de commerce internationaux. Dans 

cette même résolution, l’Assemblée a de nouveau invité tous les États à s’abstenir 

d’adopter ou d’appliquer des lois ou mesures du type de celles visant Cuba et 

demandé la levée du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba 

depuis plus de cinq décennies. 

 L’Assemblée générale est instamment invitée à prendre, conformément à son 

mandat et à ses résolutions pertinentes, les mesures nécessaires pour mettre fin aux 

pratiques hostiles, aux politiques de blocus et aux mesures économiques unilatérales 

contraires au droit international qui ont été adoptées par certains États à l ’encontre 

de leurs voisins géographiques immédiats et d’autres États plus lointains. 

 La République arabe syrienne demande l’intensification des efforts 

internationaux visant à mettre en lumière les effets des mesures unilatérales de 

coercition extrêmes et à faire cesser ce phénomène, qui est lié à la tentative de 

l’Occident de contrôler les pays du Sud et leurs ressources.  

 La République arabe syrienne demande que le blocus imposé à Cuba par les 

États-Unis d’Amérique cesse sous toutes ses formes et qu’il soit mis un terme aux 

mesures unilatérales imposées par les États-Unis d’Amérique, l’Union européenne 

et d’autres États occidentaux à un certain nombre de pays, notamment la Syrie. 

 La République arabe syrienne espère que la communauté internationale fera 

entendre sa voix par l’entremise de l’Assemblée générale et d’autres institutions et 

organisations internationales, et que les États-Unis d’Amérique et toutes leurs 

institutions respecteront pleinement cette voix.  
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  République centrafricaine 
 

[Original : français] 

[20 mai 2015] 

 

 Fidèle à ses engagements et respectueuse du droit international, la République 

centrafricaine, en conformité avec ses textes fondamentaux qui disposent qu’elle a 

le souci d’entretenir des relations de bon voisinage avec les autres États, pense que 

la coexistence pacifique reste le fondement des relations internationales sur lequel 

reposent les autres échanges.  

 Forte de ce constat, la République centrafricaine estime que le blocus imposé à 

Cuba depuis plus de 50 ans est contraire aux règles du droit international et du droit 

humanitaire international. Ce blocus doit être levé afin de permettre la libre 

circulation des personnes et des biens dans la sous-région.  

 En conséquence, le Gouvernement centrafricain soutiendra toujours la lutte du 

peuple cubain frère jusqu’à la levée de l’ensemble de ces interdictions. 

 

 

  République de Corée  
 

[Original : anglais] 

[4 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République de Corée a systématiquement soutenu les 

résolutions dans lesquelles l’Assemblée générale préconise la levée du blocus 

commercial imposé à Cuba. La République de Corée n’a, par conséquent, appliqué 

aucune des lois ou mesures administratives visées par la résolution 69/5. 

 

 

  République démocratique du Congo  
 

[Original : français] 

[6 juillet 2015] 

 

 La République démocratique du Congo respecte pleinement les principes de la 

Charte des Nations Unies et du droit international, et en particulier les principes 

d’égalité souveraine de tous les États, de non-intervention, de non-ingérence dans 

les affaires intérieures et de liberté du commerce international et de la navigation 

internationale. 

 Elle réitère sa position de rejet de toute résolution en faveur du blocus.  

 En effet, le blocus imposé depuis plus d’un demi-siècle contre Cuba est un 

obstacle au développement socioéconomique de ce pays. Il a des conséquences 

graves sur le peuple cubain, autant il va à l’encontre des principes de la Charte et du 

droit international, y compris le droit international humanitaire.  

 De plus, la République démocratique du Congo se joint à la volonté exprimée 

par la communauté internationale à travers l’adoption de la résolution 69/5 par 188 

États Membres, et appuie ainsi toute nouvelle résolution visant la rupture dudit 

blocus. 
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  République démocratique populaire lao 
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

 La République démocratique populaire lao n’a pas adopté ni appliqué de lois 

ou de mesures du type de celles visées aux paragraphes 2, 3 et 4 de la 

résolution 69/5. 

 La République démocratique populaire lao estime qu’en plus d’entraver le 

développement socioéconomique de toutes les nations, ces mesures extraterritoriales 

vont à l’encontre des principes et des objectifs inscrits dans la Charte des Nations 

Unies, du droit international, de l’égalité souveraine des États, mais aussi de la 

liberté de commerce international et de navigation. Néanmoins, la République 

démocratique populaire lao salue les récents progrès réalisés en vue de normaliser 

les relations diplomatiques entre les États-Unis et Cuba. 

 Cette dynamique positive devrait davantage être encouragée et se concrétiser 

par la levée du blocus actuellement imposé à Cuba. Cette levée apporterait une forte 

impulsion à une réelle normalisation des relations entre ces deux pays.  

 

 

  République de Moldova 
 

[Original : anglais] 

[29 avril 2015] 

 

 La République de Moldova respecte pleinement les principes de la Charte des 

Nations Unies et du droit international et n’a adopté ou appliqué aucune loi ou 

mesure du type visé par la résolution 69/5. 

 

 

  République dominicaine 
 

[Original : espagnol] 

[20 mai 2015] 

 

 La République dominicaine renouvelle sa demande de levée du blocus,  le 

maintien de ces mesures unilatérales ne se justifiant plus étant donné l’évolution des 

relations bilatérales entre les États-Unis et Cuba. En conséquence, tant que ces 

mesures sont en vigueur, la République dominicaine n’adopte, n’encourage ni 

n’applique aucune disposition qui suppose l’intervention dans les affaires 

intérieures des États. 
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  République populaire démocratique de Corée 
 

[Original : anglais] 

[6 mai 2015] 

 

 La République populaire démocratique de Corée a toujours la même position, 

qui consiste à s’opposer à tout type de sanctions, notamment les blocus économique, 

commercial et financier contre les États souverains.  

 Le blocus unilatéral et extraterritorial imposé par les États-Unis à Cuba 

constitue une atteinte manifeste à la souveraineté de Cuba, en violation flagrante de 

la Charte des Nations Unies et du droit international, nuit à la liberté de commerce 

et de navigation ainsi qu’aux normes les plus fondamentales de coexistence et de 

respect entre les États souverains et représente une atteinte aux droits de l’homme 

en déniant le droit de la population à la vie et au développement. Il est donc 

nécessaire que les Nations Unies et la communauté internationale condamnent ce 

blocus avec fermeté. 

 La politique de blocus des États-Unis contre Cuba qui dure depuis plus de 

50 ans a causé à Cuba de lourdes pertes qui s’élèvent à 1 126 milliards de dollars 

dans les domaines économique et social et affecté d’autres pays qui entretiennent 

des relations économiques et commerciales normales avec Cuba. Cette polit ique est 

ainsi devenue le principal obstacle au développement socioéconomique du pays et à 

l’amélioration des moyens d’existence de sa population. C’est pourquoi la politique 

de blocus criminelle, inhumaine et anachronique des États-Unis contre Cuba doit 

prendre fin sans plus attendre, conformément aux résolutions pertinentes des 

Nations Unies et aux demandes de la communauté internationale.  

 Les États Membres des Nations Unies, dont Cuba, maintiennent leur position 

selon laquelle si le blocus économique, commercial et financier des États-Unis 

contre Cuba reste en place, la normalisation des relations bilatérales entre Cuba et 

les États-Unis ne pourra pas se réaliser. 

 Tous les États Membres des Nations Unies, dont Cuba, demandent aujourd ’hui 

la levée du blocus économique, commercial et financier unilatéral imposé par les 

États-Unis à Cuba, qui aspire au développement durable dans un climat de paix.  

 Le Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée soutient 

inconditionnellement les actions entreprises par le Gouvernement et le peuple 

cubains pour mettre fin au blocus américain et il continuera d’élargir et de 

développer ses relations économiques et commerciales avec Cuba au cours des 

années à venir. 

 La République populaire démocratique de Corée réitère son soutien et sa 

solidarité avec la lutte du Gouvernement et du peuple cubains pour sauvegarder la 

dignité et la souveraineté nationales contre le blocus imposé unilatéralement par les 

États-Unis. 

 

 



A/70/120 
 

 

15-10639 96/192 

 

  République-Unie de Tanzanie 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 La République-Unie de Tanzanie exprime une nouvelle fois sa solidarité et son 

soutien au Gouvernement et au peuple cubains et demande la levée immédiate  du 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États -Unis 

d’Amérique. Ce blocus continue de peser sur l’économie et le développement de 

Cuba et a un effet négatif sur la vie quotidienne des Cubains.  

 La levée du blocus, que l’Assemblée générale a exigée dans de nombreuses 

résolutions, et notamment sa résolution 69/5, ouvrirait de plus vastes perspectives 

au peuple cubain qui, malgré ce blocus interminable, n’a cessé de fournir un appui 

et une assistance précieux à de nombreux pays, dont la République-Unie de 

Tanzanie, dans de nombreux domaines comme la santé, l’agriculture et 

l’enseignement. La Tanzanie salue les mesures positives prises par l ’actuel 

Gouvernement des États-Unis et l’encourage à accélérer son action et l’adoption de 

mesures devant à terme déboucher sur la levée du blocus contre Cuba.  

 

 

  Rwanda 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 Guidé par les buts et principes de la Charte des Nations Unies et par le droit 

international, le Gouvernement rwandais applique intégralement la résolution 69/5 

de l’Assemblée générale, réaffirme son appui à cette résolution et n’a adopté ou 

appliqué aucune des lois et mesures du type visé dans son préambule. Il souligne 

qu’aucune loi ni aucun règlement n’interdit le libre transit ou le libre-échange entre 

le Rwanda et Cuba. 

 

 

  Sainte-Lucie 
 

[Original : anglais] 

[27 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement de Sainte-Lucie fait part de son attachement aux buts et 

principes de la Charte des Nations Unies et en particulier aux principes d ’égalité 

souveraine des États, de non-intervention et de non-ingérence dans leurs affaires 

intérieures, et de coexistence pacifique des nations.  

 Le Gouvernement de Sainte-Lucie réaffirme sa position, à savoir que les 

pratiques commerciales discriminatoires et l’application extraterritoriale de lois 

nationales contreviennent aux buts et principes de la Charte des Nations Unies et du 

droit international. Aussi Sainte-Lucie n’a-t-elle adopté aucune loi, ordonnance ou 

autre mesure qui porterait atteinte à l’exercice par un État Membre de sa 

souveraineté au service de ses intérêts légitimes ou ferait obstacle à la liberté du 

commerce, des échanges ou de la coopération économique.  

 Le Gouvernement de Sainte-Lucie se félicite de la poursuite de la coopération 

entre Cuba et Sainte-Lucie sur les plans économique, éducatif et technique, qui vise 
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à faire progresser et à pérenniser le développement économique et social des deux 

nations.  

 Le Gouvernement de Sainte-Lucie a toujours appuyé les résolutions de 

l’Assemblée générale demandant la levée du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 

 

  Saint-Kitts-et-Nevis 
 

[Original : anglais] 

[14 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis est très attaché à la Charte des 

Nations Unies et aux autres dispositions du droit international qui régissent les 

relations entre les États et les instances internationales. Par conséquent, il n ’adopte 

aucune loi ni n’applique aucune mesure restreignant la liberté du commerce 

international ou ayant des effets extraterritoriaux qui empiètent sur la souveraineté 

d’autres États, ce qu’il jugerait contraire aux principes de la Charte.  

 Saint-Kitts-et-Nevis applique rigoureusement les principes fondamentaux de la 

Charte et respecte les obligations qui lui incombent au regard du droit international. 

Il estime que tous les États sont égaux et doivent toujours être traités équitablement. 

C’est dans cet esprit que Saint-Kitts-et-Nevis continue d’exhorter les États-Unis 

d’Amérique à abolir le blocus économique, commercial et financier contre Cuba. Le 

Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis s’inquiète de ce que, malgré les appels 

insistants et répétés formulés dans diverses déclarations et résolutions, le blocus 

subsiste. 

 Vu ses liens de coopération et ses relations cordiales avec Cuba, Saint-Kitts-

et-Nevis se joint à la communauté internationale pour appuyer la résolution de 

l’Assemblée générale exhortant les États-Unis d’Amérique à mettre fin au blocus. Il 

réaffirme son soutien à la levée de ce blocus, qu’il juge contraire aux buts et aux 

principes de la Charte des Nations Unies et cause de lourdes conséquences 

humanitaires pour le peuple cubain. 

 

 

  Saint-Marin 
 

[Original : anglais] 

[14 mai 2015] 

 

 La République de Saint-Marin s’est toujours opposée sur un plan général à 

l’imposition d’un blocus, quel qu’il soit, et désapprouve donc le blocus décrété 

unilatéralement pour faire pression sur Cuba ainsi que les graves répercussions qu ’il 

a sur les populations. 
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  Saint-Vincent-et-les Grenadines 
[Original : anglais] 

[18 mai 2015] 

 

 Le blocus économique, commercial et financier a constitué et continue de 

constituer une violation du droit international. Il contrevient aux buts et principes 

consacrés dans la Charte des Nations Unies. Le Gouvernement de Saint-Vincent-et-

les Grenadines redit sa profonde conviction du fait que la poursuite de ce blocus 

constitue une violation flagrante, massive et systématique des droits de tout un 

peuple. En outre, le blocus contre Cuba n’est pas simplement une affaire bilatérale 

entre Cuba et les États-Unis : en raison de sa nature extraterritoriale, il porte atteinte 

aux droits souverains de nombreux autre États.  

 Le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines estime que ce blocus, 

outre qu’il est illégal, est moralement injustifiable. Comme Thomas Paine l’a écrit 

dans l’introduction de son célèbre essai intitulé « Le sens commun » : « Lorsqu’on 

est accoutumé depuis longtemps à ne pas regarder une chose comme injuste, elle 

acquiert une apparence superficielle de vérité, et de tous côtés s’élève un cri en 

faveur de l’habitude; mais bientôt ce tumulte cesse. Le temps fait plus de prosélytes 

que la raison. » 

 C’est ce qui se produit concernant ce blocus. Aux quatre coins des États -Unis 

des citoyens se joignent à la communauté internationale pour dire d’une voix de 

plus en plus forte leur opposition au blocus et réclamer la levée des sanctions 

unilatérales. L’opposition à cette politique inhumaine est désormais presque 

universelle. 

 C’est donc avec un grand enthousiasme que le Gouvernement de Saint-

Vincent-et-les Grenadines a accueilli la décision annoncée le 17 décembre 2014 par 

le Président des États-Unis Barack Obama de prendre des mesures significatives en 

vue de la normalisation des relations entre les États-Unis d’Amérique et la 

République de Cuba. Les mesures prises à ce jour remportent toutes l ’adhésion du 

Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines, néanmoins le blocus 

économique, commercial et financier reste intact.  

 Le peuple cubain s’est donné corps et âme et d’une façon qui a profondément 

touché le cœur de la population saint-vincentaise et grenadine. L’appui, la solidarité 

et l’esprit de coopération dont il a fait preuve à notre égard n’a pas de prix, et nous 

ne saurons jamais assez lui dire notre gratitude. 

 Nous continuons à demander clairement la levée de cet obstacle au 

développement de notre voisin caribéen.  

 

 

  Samoa 
[Original : anglais] 

[21 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement de l’État indépendant du Samoa se félicite de la mise en 

route du processus historique devant conduire à la normalisation complète des 

relations entre Cuba et les États-Unis d’Amérique. Il espère vivement que ce 

processus aboutira à la levée des sanctions économiques des États-Unis contre Cuba 
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et au rétablissement de toutes les formes de relations bilatérales, garantes d’un lien 

stable et durable entre les pays concernés. 

 Samoa réaffirme également son attachement inébranlable aux buts et principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies, en particulier l ’égalité souveraine des 

États, la non-intervention et la non-ingérence dans leurs affaires intérieures, et la 

liberté de la navigation et du commerce internationaux, qui sont également des 

principes fondamentaux du droit international. Il n’a jamais cessé d’appuyer les 

résolutions de l’Assemblée générale demandant la levée du blocus commercial 

imposé à Cuba et n’a ni adopté, ni appliqué aucune loi ou mesure du type visé dans 

la résolution 69/5 de l’Assemblée générale. 

 

 

  Sao Tomé-et-Principe 
 

[Original : anglais] 

[22 avril 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République démocratique de Sao Tomé-et-Principe 

affirme son attachement aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations 

Unies, au multilatéralisme dans les relations internationales, au principe 

fondamental de la liberté du commerce et à d’autres instruments juridiques 

internationaux. 

 La République démocratique de Sao Tomé-et-Principe condamne toute 

décision unilatérale qui vise à restreindre les activités économiques, commerciales 

et financières, entravant ainsi le développement social et humain d’un État. Le 

blocus a des conséquences directes sur le peuple cubain, en particulier sur les 

segments les plus vulnérables de la société, et fait obstacle à la croissance 

économique de Cuba. 

 La République démocratique de Sao Tomé-et-Principe, qui entretient 

d’excellentes relations de coopération et d’amitié avec Cuba, a toujours voté en 

faveur de la résolution contre le blocus et renouvelle une fois de plus son soutien à 

la résolution 69/5. 

 La République démocratique de Sao Tomé-et-Principe se félicite de la décision 

prise par les États-Unis d’Amérique en 2014 et encourage ce pays ainsi que Cuba à 

rechercher des solutions pour améliorer leurs relations bilatérales, dans un esprit 

pacifique et de bon voisinage, afin de renforcer la paix et la coopération. 

 

 

  Sénégal 
 

[Original : français] 

[26 mai 2015] 

 

 Le Sénégal reste attaché aux buts et principes de l’Organisation des Nations 

Unies. Comme à l’accoutumée, il respecte les dispositions de la résolution 69/5.  
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  Serbie 
 

[Original : anglais] 

[30 avril 2015] 

 

 La République de Serbie, guidée par les objectifs et principes énoncés dans la 

Charte des Nations Unies, et réaffirmant son attachement aux règles et principes du 

droit international, applique pleinement la résolution 69/5 et n’a jamais adopté ni 

appliqué de lois, mesures ou actes du type visé dans le préambule de ladite 

résolution.  

 La République de Serbie a toujours appuyé cette résolution à l ’Assemblée 

générale et voté en sa faveur. 

 La République de Serbie demande la levée du blocus économique, commercial 

et financier imposé à Cuba, comme le souhaite l’immense majorité des États 

Membres de l’Organisation des Nations Unies.  

 

 

  Seychelles 
 

[Original : anglais] 

[19 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République des Seychelles souscrit une nouvelle fois 

sans réserve aux dispositions de la résolution 69/5 de l ’Assemblée générale. 

 Le Gouvernement des Seychelles est opposé aux lois et règlements qui 

produisent des effets extraterritoriaux et à toute forme de mesure économique 

contraignante; il engage donc les États à s’abstenir de promulguer de telles lois et de 

prendre de telles mesures, qui portent atteinte à la souveraineté d ’autres États, aux 

intérêts légitimes d’entités placées sous leur juridiction et à la liberté du commerce 

et de la navigation. 

 Les Seychelles défendent les principes de la Charte des Nations Unies; elles 

mènent à ce titre une politique pleinement respectueuse du droit international et des 

buts et principes énoncés dans la Charte, de l’égalité souveraine des États ainsi que 

du principe de non-ingérence dans les affaires intérieures des autres États.  

 Ceci étant posé, le Gouvernement des Seychelles se réjouit de l ’annonce, à la 

fin de 2014, du rétablissement de liens diplomatiques entre les États -Unis 

d’Amérique et Cuba. Les Seychelles ont toujours été d’avis que les tensions entre 

ces deux pays ne favorisaient pas le développement durable du peuple américain et 

de Cuba, ni celui de la région dans son ensemble.  

 Le Gouvernement des Seychelles félicite le Président Barack Obama d’avoir 

appelé à la levée du blocus économique actuellement en place qui frappe depuis si 

longtemps la petite nation insulaire qu’est Cuba. Il est donc encourageant de voir 

que des mesures positives sont prises pour sortir de cette situation déplorable. 

 Nous croyons fermement que la levée du blocus économique imposé à Cuba 

aura des incidences humanitaires positives considérables sur la vie du peuple cubain 

dans les domaines de la santé, de la sécurité alimentaire et, surtout, du renforcement 

des capacités et de l’éducation. Dans ce contexte, les Seychelles souhaitent 

ardemment que l’évolution favorable des relations qui s’est récemment dessinée 
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entre les deux pays soit confirmée par la levée rapide du blocus auquel est 

actuellement soumise la République de Cuba. 

 Le Gouvernement des Seychelles continuera de joindre sa voix à celle de la 

communauté internationale pour soutenir cette cause, qui est au cœur même de la 

Charte des Nations Unies. 

 

 

  Sierra Leone 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement sierra-léonais salue l’évolution récente des relations entre 

Cuba et les États-Unis d’Amérique amorcée le 17 décembre 2014, date à laquelle 

les Présidents Barack Obama et Raul Castro ont annoncé que leurs deux pays 

rétabliraient leurs relations diplomatiques pour la première fois depuis plus de 50 

ans. Cette annonce faisait suite à un échange de prisonniers  : les trois membres 

encore emprisonnés du groupe des cinq Cubains détenus aux États-Unis (un avait 

été relâché en 2011 et un autre plus tôt dans l’année 2014) ont été libérés en 

échange de la libération d’un agent des services de renseignements américains, 

Rolando Sarraff Trujillo, qui était emprisonné à La Havane depuis près de 20 ans. 

Le matin du 14 décembre 2014, Alan Gross a également  été libéré pour des raisons 

humanitaires.  

 Outre ces libérations de prisonniers, les États-Unis ont accepté de nouveaux 

assouplissements des règlements régissant les envois de devises, les voyages et les 

opérations bancaires; et Cuba a accepté de libérer 53 prisonniers qualifiés par les 

États-Unis de dissidents politiques. En janvier 2015, des responsables américains 

ont confirmé que les 53 prisonniers avaient bien tous été libérés. Cuba a été rayée 

de la liste des États soutenant le terrorisme. 

 En janvier, de nouvelles règles en matière de voyages et de commerce ont été 

instaurées; elles permettent aux voyageurs américains de se rendre à Cuba sans 

devoir au préalable obtenir une autorisation gouvernementale; les compagnies 

aériennes pourront desservir le pays et les voyageurs pourront dépenser de l’argent 

sur place. Ces nouvelles règles assouplissent également quelque peu les sanctions 

économiques en permettant notamment :  

 • Aux voyageurs d’utiliser des cartes de crédit et de retrait émises aux États-

Unis; 

 • Aux compagnies d’assurances américaines de fournir des assurances santé, des 

assurances-vie et des assurances de voyage à des personnes vivant à Cuba ou 

s’y rendant; 

 • Aux banques de faciliter les transactions autorisées; 

 • Aux sociétés américaines d’investir dans certaines petites entreprises; 

 • L’envoi de matériaux de construction à des sociétés privées cubaines. 

 Le 11 avril 2015, les Présidents Barack Obama et Raul Castro ont échangé une 

poignée de mains au septième Sommet des Amériques, qui s’est tenu au Panama; il 

s’agissait de la première rencontre entre un président américain et un président 

cubain depuis la rupture des relations entre les deux pays en 1961. Cette rencontre 
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est intervenue quatre mois après l’annonce par les deux Présidents du rétablissement 

des relations entre leurs pays. L’évolution des politiques des deux pays à l’égard 

l’un de l’autre laisse espérer un avenir plus souriant pour l ’économie et les relations 

bilatérales de Cuba. 

 Au vu de ces faits nouveaux , le Gouvernement sierra-léonais réaffirme son 

soutien à la résolution 69/5. La Sierra Leone s’est toujours prononcée en faveur des 

résolutions demandant la levée du blocus commercial des États-Unis contre Cuba. 

 

 

  Singapour 
 

[Original : anglais] 

[6 avril 2015] 

 

 Le Gouvernement singapourien réaffirme son appui à la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale. Depuis 1995, Singapour s’est toujours prononcée en faveur 

des résolutions appelant à mettre un terme au blocus commercial auquel les États-

Unis d’Amérique soumettent Cuba. 

 

 

  Somalie 
 

[Original : anglais] 

[8 mai 2015] 

 

 Respectueuse des obligations que lui imposent la Charte des Nations Unies et 

le droit international, qui consacrent notamment la liberté du commerce et de la 

navigation, la Somalie n’a pas adopté ou appliqué de loi ou mesure du type visé 

dans le préambule de la résolution 69/5. 

 

 

  Soudan 
 

[Original : anglais] 

[19 mai 2015] 

 

 Considérant que la résolution 69/5 est très importante, le Soudan l ’a soutenue 

sans réserve dans la déclaration qu’il a faite devant l’Assemblée générale, dans 

laquelle il a demandé la levée du blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis.  

 La République du Soudan a établi des relations diplomatiques avec Cuba en 

1969; l’année 2014 a donc marqué le 45
e
 anniversaire l’établissement de relations 

bilatérales entre les deux pays. Ces relations ont été renforcées par l ’accréditation, 

en mars 2014, de l’Ambassadeur de la République du Soudan au Venezuela comme 

Ambassadeur à Cuba, et en outre par les visites réciproques de hauts responsables 

dans les deux pays.  

 Le Gouvernement soudanais mène une politique respectueuse du droit 

international et des buts et principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, à 

savoir l’égalité souveraine des États et la non-ingérence dans les affaires intérieures 

d’autres États. Fidèle à cette position de principe, le Soudan s’oppose à l’application 

de sanctions à l’encontre des pays en développement car elles anéantissent les 
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efforts que ces pays déploient pour instaurer un développement durable et 

constituent une violation de la Charte des Nations Unies. C’est pourquoi la 

délégation soudanaise participe tous les ans au débat de l’Assemblée générale 

consacré à cette question et vote, comme la majorité des États Membres, en faveur 

des résolutions de l’Assemblée interdisant l’application de telles mesures et 

sanctions unilatérales. Le Gouvernement soudanais réaffirme qu’il ne promulgue ni 

n’applique aucune loi ou mesure dont les effets extraterritoriaux pourraient porter 

atteinte à la souveraineté d’un État, et invite à abroger les lois prévoyant de telles 

mesures.  

 Compte tenu de ce qui précède, le Soudan est opposé au blocus économique et 

commercial imposé à Cuba par les États-Unis, qui nuit fortement et cause de 

grandes souffrances au peuple cubain, et qui porte atteinte aux droits et intérêts 

légitimes de Cuba, puisqu’il constitue une violation flagrante du droit international 

et de la Charte des Nations Unies, et témoigne d’un véritable mépris pour leurs 

hauts et nobles principes.  

 Le Soudan continue lui-même de pâtir des sanctions économiques que lui 

imposent les États-Unis d’Amérique de façon unilatérale depuis novembre 1997. 

Ces sanctions unilatérales sont une violation du droit légitime du Soudan, de Cuba 

et de tous les pays en développement, ainsi que de leurs populations, de choisir un 

système politique, économique et social qui corresponde pleinement à leurs 

aspirations. 

 Depuis l’adoption ladite résolution de l’Assemblée générale, le Gouvernement 

soudanais a porté la question devant les instances multilatérales afin de mobiliser 

des soutiens en faveur de l’élimination de toutes les formes de mesures 

économiques imposées unilatéralement aux pays en développement. La République 

du Soudan salue par ailleurs l’initiative de modernisation de son modèle social et 

économique présentée par Cuba.  

 

 

  Soudan du Sud  
[Original : anglais] 

[6 juillet 2015] 

 La République du Soudan du Sud réitère sa profonde inquiétude quant au 

maintien du blocus économique, commercial et financier imposé par les États-Unis 

à Cuba. Dans l’esprit de la majorité des résolutions adoptées par les États Membres 

de l’ONU et de l’Union africaine, notamment Assembly/AU/Res.1 (XVII), 

Assembly/AU/Res.1 (XIX) et Assembly/AU/Res.1 (XXI), la République du Soudan 

du Sud réclame la levée du blocus imposé au peuple cubain depuis plus d’un demi-

siècle. La République du Soudan du Sud considère que le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba est un acte unilatéral contraire aux principes 

du droit international inscrits dans la Charte des Nations Unies et aux principes 

fondamentaux qui régissent le commerce dans le cadre des accords multilatéraux. 

La République du Soudan du Sud considère que ces mesures coercitives freinent la 

croissance économique et le développement social et humain de Cuba . 
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  Sri Lanka 
 

[Original : anglais] 

[13 mai 2015] 

 

 Le Sri Lanka condamne le recours à des mesures économiques unilatérales 

contre un pays lorsqu’ ces dernières sont contraires aux principes de la Charte des 

Nations Unies et au droit international. Il considère que l ’application de telles 

mesures porte atteinte à l’état de droit, à la transparence des échanges 

internationaux et à la liberté du commerce et de la navigation.  

 Le Sri Lanka n’a promulgué aucune loi ou mesure du type visé dans le 

préambule de la résolution 69/5. 

 Le Sri Lanka a toujours appuyé l’adoption par l’Assemblée générale des 

résolutions consacrées à cette question et considère que le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique doit cesser. 

 

 

  Suriname 
 

[Original : anglais] 

[28 avril 2015] 

 

 La République du Suriname demeure fermement attachée aux objectifs et 

principes consacrés par la Charte des Nations Unies et aux principes du droit 

international. Le Gouvernement surinamais n’a jamais adopté ou appliqué de loi ou 

mesure du type de celles visées dans la résolution 69/5 de l ’Assemblée générale. 

 Le Gouvernement surinamais est également d’avis que l’égalité souveraine, la 

non-ingérence dans les affaires intérieures d’autres États et les autres normes 

pertinentes qui régissent les relations internationales doivent être respectées en tout 

temps. 

 

 

  Swaziland 
 

[Original : anglais] 

[27 avril 2015] 

 

 Le Royaume du Swaziland est favorable au rétablissement des relations 

diplomatiques entre Cuba et les États-Unis, première étape vers la normalisation de 

leurs relations bilatérales, et continue d’appuyer tous les efforts visant à mettre fin 

au blocus imposé à Cuba. 

 Le blocus qui frappe le peuple cubain demeure le principal obstacle au 

développement du pays et aux efforts qu’il déploie pour conserver ses principaux 

acquis socioéconomiques et améliorer la qualité de vie de ses hommes, de ses 

femmes et de ses enfants. 

 Aussi espérons-nous de tout cœur que le peuple cubain pourra compter sur le 

soutien de la communauté internationale pour que sa demande légitime, à savoir la 

levée du blocus imposé par les États-Unis d’Amérique, soit exaucée et que plus rien 

n’empêchera Cuba de jouir sans entrave des libertés, droits et privilèges reconnus à 

tous les États souverains. 
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 Le Royaume du Swaziland considère que le blocus économique, commercial et 

financier qui frappe Cuba depuis 1960, et son renforcement par la loi Helms-Burton 

de 1996, violent les principes d’égalité souveraine des États et de non-intervention 

et de non-ingérence dans leurs affaires intérieures. Outre qu’il constitue une mesure 

unilatérale contraire à la Charte des Nations Unies et aux relations de bon voisinage, 

le blocus a fait subir d’énormes pertes matérielles et économiques au peuple cubain. 

Il a non seulement causé des souffrances incommensurables au peuple cubain, mais 

a aussi porté atteinte aux intérêts économiques légitimes de pays tiers.  

 Conformément à toutes les résolutions antérieures des Nations Unies sur cette 

question, le Royaume du Swaziland estime qu’un dialogue constructif est nécessaire 

pour renforcer la confiance et la compréhension mutuelles ainsi que l’harmonie et la 

coexistence pacifique entre toutes les nations du monde.  

 

 

  Tadjikistan 
 

[Original : anglais] 

[2 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement tadjik réaffirme son appui à la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale.  

 Le Tadjikistan est attaché aux principes du droit international et au droit 

fondamental des nations de choisir librement leur mode de développement. Compte 

tenu notamment des principes d’égalité souveraine des États, de non-intervention et 

de non-ingérence dans leurs affaires intérieures, et de liberté du commerce 

international, le Tadjikistan est convaincu que les mesures économiques, 

commerciales et financières prises contre Cuba continuent d’avoir des effets 

néfastes sur les conditions de vie et les droits de l’homme de la population cubaine 

et sur l’action menée par le Gouvernement cubain pour réaliser les objectifs de 

développement convenus au niveau international, y compris les objectifs du 

Millénaire pour le développement. 

 En outre, étant donné les grandes difficultés que rencontre la communauté 

internationale du fait de la crise financière et économique mondiale et de 

l’aggravation de la pauvreté, du chômage et de la malnutrition qui en résulte, 

l’imposition de blocus et de sanctions est plus que jamais injustifiable et doit 

susciter des réactions appropriées au plan mondial.  

 De telles mesures sont contraires au droit international ainsi qu’aux principes 

d’égalité souveraine et de coexistence pacifique des États, et de non-ingérence dans 

leurs affaires intérieures. 

 Le Tadjikistan salue les mesures prises par les États-Unis d’Amérique pour 

alléger le blocus et engager plus avant le dialogue avec Cuba.  

 Le Tadjikistan entretient des relations diplomatiques et économiques amicales 

avec Cuba. Il continuera donc de prendre les dispositions voulues pour renforcer sa 

coopération et approfondir ses relations d’amitié avec elle. 
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  Tchad 
 

[Original : français] 

[2 juin 2015] 

 

 Face au blocus économique, financier et commercial imposé contre Cuba 

depuis plusieurs décennies par les États-Unis d’Amérique, la République du Tchad 

appelle à la fin de cet acte unilatéral qui viole les principes de la Charte des Nations 

Unies et du droit international. 

 La République du Tchad déplore les effets néfastes de ce blocus sur le 

développement économique et social de Cuba compte tenu de la crise qui perdure 

sur l’économie mondiale. 

 La résolution de l’Assemblée générale relative à ce blocus est un signal fort de 

la communauté internationale pour réaffirmer son soutien à ce pays qui doit jouir du 

même droit et de la même liberté commerciale que tous les États Membres des 

Nations Unies. 

 La République du Tchad rejette toute action unilatérale contre un pays 

souverain pour l’empêcher de jouir de ses droits diplomatiques, économiques et 

commerciaux. Elle souhaite plutôt le renforcement des relations de coopération et 

d’amitié entre tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies pour la 

paix et la sécurité internationales. 

 Considérant les dommages socioéconomiques de ce blocus sur la société 

cubaine, la République du Tchad encourage la communauté internationale à 

redoubler d’efforts pour promouvoir un dialogue constructif entre les deux pays en 

vue de mettre fin à ce blocus économique, commercial et financier.  

 

 

  Thaïlande 
 

[Original : anglais] 

[17 mai 2015] 

 

 Depuis 1994, le Gouvernement du Royaume de Thaïlande n’a cessé de 

soutenir les résolutions de l’Assemblée générale demandant la fin du blocus 

commercial et économique imposé à Cuba. 

 La Thaïlande est hostile à l’idée qu’un pays puisse imposer sa propre loi à un 

autre, avec pour effet d’obliger un pays tiers à s’y conformer. Elle estime qu’un tel 

acte est contraire aux principes fondamentaux du droit international et de la Charte 

des Nations Unies. 

  Le blocus unilatéral imposé à Cuba a entravé le développement 

socioéconomique du pays et fait souffrir sa population.  

 La Thaïlande n’a appliqué aucune disposition légale ni mesure interne de cette 

nature et continue de désapprouver ce genre de mesures.  
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  Timor-Leste 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juillet 2015] 

 

La République démocratique du Timor-Leste souscrit pleinement aux buts et 

principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, en particulier les principes 

d’égalité souveraine de tous les États, de non-ingérence et de non-intervention dans 

les affaires internes d’un autre pays et la liberté du commerce et de la navigation 

internationaux. 

À cet égard, la République démocratique du Timor-Leste réaffirme son soutien 

à la résolution 69/5 et réitère qu’elle n’a ni promulgué ni appliqué de loi ou mesure 

visée par ladite résolution. 

Le Gouvernement timorais s’oppose à l’adoption et à l’application de 

nouvelles mesures extraterritoriales de ce type et est en faveur de la levée 

immédiate et inconditionnelle du blocus économique, commercial et financier 

contre Cuba. 

 

 

  Togo 
 

[Original : français] 

[1
er 

juin 2015] 

 

 Conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, le Togo a 

toujours œuvré en faveur du respect de l’égalité souveraine des États, de leur 

intégrité territoriale et de la non-intervention et de la non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures. De même, il appuie sans réserve le principe de la liberté du 

commerce et de la navigation, principe consacré par de nombreux instruments 

juridiques internationaux. 

 En conséquence, le Togo rejette systématiquement tout recours à des mesures 

unilatérales visant à exercer des pressions sur des États.  

 C’est pourquoi le Togo n’a jamais promulgué ni appliqué des lois ou 

règlements visant à porter atteinte à la souveraineté d’autres États et/ou aux intérêts 

légitimes d’entités ou de personnes placées sous leur juridiction.  

 Le Gouvernement togolais a constamment soutenu la démarche du 

Gouvernement cubain qui consiste à réclamer la levée du blocus imposé à Cuba par 

les États-Unis d’Amérique. Celle-ci est devenue une nécessité urgente dans la 

mesure où elle contribuerait à faciliter le rétablissement des relations diplomatiques, 

économiques et commerciales entre les deux pays, que la République togolaise 

appelle de ses vœux. 

 

 

  Tonga 
 

[Original : anglais] 

[18 mai 2015] 

 

 Le Royaume des Tonga respecte pleinement les buts et principes consacrés par 

la Charte des Nations Unies et par le droit international, en particulier les principes 
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d’égalité souveraine des États, de non-intervention et de non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures et de liberté du commerce et de la navigation internationaux.  

 Le Royaume des Tonga n’a donc ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures 

du type visé dans le préambule de la résolution 69/5, et il entretient des relations 

amicales et diplomatiques avec Cuba. 

 

 

  Trinité-et-Tobago 
 

[Original : anglais] 

[3 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago reste fermement 

attaché aux objectifs et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et en 

particulier aux principes de l’égalité souveraine des États, de la non-intervention et 

de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de la liberté du commerce et de 

la navigation internationaux. 

 Le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago demeure fermement 

convaincu que les pratiques commerciales discriminatoires et l ’application 

extraterritoriale de lois nationales ne sont pas en adéquation avec les buts et principes 

de la Charte et du droit international. Par conséquent, conformément aux obligations 

qui lui incombent en vertu de la Charte et du droit international, il n’applique aucune 

mesure économique unilatérale comme moyen de coercition politique et économique 

contre d’autres États. 

 Depuis qu’il a instauré des relations diplomatiques avec Cuba en 1972, le 

Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago entretient avec ce pays des 

liens aux multiples aspects, dans lesquels le volet économique et commercial 

occupe une place importante. Aussi, appuie-t-il sans relâche les efforts sous-

régionaux, régionaux et internationaux visant à promouvoir un dialogue constructif 

pour faire cesser le plus rapidement possible le blocus économique, commercial et 

financier contre ce pays, qui entrave considérablement son développement humain 

durable. 

 La Trinité-et-Tobago salue donc avec enthousiasme la reprise d’un dialogue 

franc et direct entre Cuba et un membre influent et respecté de la communauté 

internationale. Elle encourage et soutient les consultations de bonne foi en cours 

entre les parties au sujet de la reprise des contacts diplomatiques, dans le cadre de la 

normalisation complète de leurs relations, dont la levée du blocus doit faire partie 

intégrante. 

 C’est pourquoi la Trinité-et-Tobago réaffirme son souhait de voir Cuba 

pleinement réintégrer le concert des nations.  

 Cette position est réaffirmée par les organes régionaux et interrégionaux dont 

fait partie la Trinité-et-Tobago, tels que la Communauté des Caraïbes, 

l’Organisation des États américains, la Communauté des États d’Amérique latine et 

des Caraïbes, le Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et le 

Mouvement des pays non alignés. 
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  Tunisie 
 

[Original : français] 

[12 mai 2015] 

 

 La Tunisie réaffirme son attachement aux principes de la Charte des Nations 

Unies et du droit International. Dans ce cadre, elle a soutenu la résolution 69/5, 

ainsi que toutes les résolutions précédentes de l’Assemblée générale demandant la 

levée du blocus imposé à Cuba.  

 La Tunisie n’applique pas de lois ni de mesures unilatérales à effet 

extraterritorial. À ce titre, elle n’a pas adopté ou appliqué de lois ou de mesures 

visant Cuba qui interdisent les relations économiques, commerciales ou financières 

entre la Tunisie et Cuba. 

 

 

  Turkménistan  
 

[Original : russe] 

[6 juillet 2015] 

 

 Le Turkménistan condamne le recours unilatéral à des mesures économiques 

comme moyen de pression politique et économique. De telles mesures sont 

contraires aux principes fondamentaux du droit international et aux buts et principes 

de la Charte des Nations Unies ainsi que d’autres instruments juridiques 

internationaux fondamentaux. 

 Le blocus unilatéral contre la République de Cuba freine le développement de 

l’économie cubaine et constitue un obstacle inacceptable à la réalisation des 

objectifs du Millénaire pour le développement. Les sanctions unilatérales comme 

d’autres types de moyens de pression économique sont contre-productifs et peuvent 

être la cause de tensions entre les États, dans la région et sur la scène internationale 

en général. 

 C’est pourquoi le Turkménistan réclame la levée rapide du blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba, puisque cela constituerait une 

étape importante vers la normalisation des relations interétatiques entre Cuba et les 

États-Unis d’Amérique. 

 Les organismes compétents des Nations Unies devraient prendre les mesures 

qui s’imposent pour empêcher que des États n’usent de sanctions économiques et de 

mesures coercitives unilatérales contre d’autres États indépendants, y compris Cuba. 

 

 

  Turquie 
 

[Original : anglais] 

[6 mai 2015] 

 

 La République turque n’applique aucune loi ou mesure du type visé dans le 

préambule de la résolution 69/5; elle s’inquiète de l’existence de telles mesures, qui 

ont des effets néfastes sur le niveau de vie de la population, et réaffirme qu’elle 

respecte les principes de la liberté du commerce et de la navigation conformément à 

la Charte des Nations Unies et au droit international.  
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 Le Gouvernement turc continue de penser que les différends et problèmes 

entre États doivent être réglés par le dialogue et la négociation.  

 

 

  Tuvalu 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 Le Gouvernement tuvaluan défend et promeut les buts et principes énoncés 

dans la Charte des Nations Unies, qui invite à la solidarité, à la coopération, aux 

relations amicales et au commerce équitable entre toutes les nations. Le blocus 

actuellement imposé à Cuba annule les efforts que déploie le Gouvernement et le 

peuple cubains pour atteindre leurs objectifs en matière de développement et 

d’ordre social et réaliser les aspirations et les droits de l ’homme des Cubains. 

Malgré ce blocus, Cuba a continué à aider Tuvalu et de nombreux autres pays en 

développement, en formant du personnel médical dans ses universités renommées. 

Sans ce blocus, Cuba pourrait vraiment faire beaucoup plus de choses pour 

renforcer son action mondiale.  

 Le Gouvernement tuvaluan soutient sans réserve la levée du blocus 

économique, commercial, migratoire et financier imposé à Cuba, que réclame de 

façon claire et constante une large majorité des États Membres de l ’Organisation 

des Nations Unies. Il accueille avec une grande satisfaction les mesures positives 

qui sont actuellement prises pour apaiser les relations entre les États-Unis 

d’Amérique et Cuba, qui constituent des avancées dans la bonne direction.  

 

 

  Union européenne 
 

[Original : anglais] 

[19 mai 2015] 

 

 L’Union européenne estime que la politique commerciale des États-Unis 

envers Cuba est une question essentiellement bilatérale. Toutefois, l’Union 

européenne et ses États membres ont clairement exprimé leur opposition à 

l’extension extraterritoriale du blocus imposé par les États-Unis, telle qu’elle résulte 

de la loi baptisée Cuban Democracy Act de 1992 et de la loi Helms-Burton de 1996. 

 Les mesures unilatérales prises par les États-Unis à l’encontre de Cuba ont des 

répercussions négatives sur les intérêts de l’Union européenne et violent les normes 

reconnues du commerce international. Tout en saluant le rapprochement bilatéral 

entre les États-Unis et Cuba, nous pensons que ces mesures sont d’un autre âge et 

devraient être abrogées. Le blocus économique, commercial et financier imposé par 

les États-Unis contribue aux difficultés économiques de Cuba, entraîne une 

détérioration des conditions de vie du peuple cubain et a des répercussions dans le 

domaine humanitaire. 

 En novembre 1996, le Conseil des ministres de l’Union européenne a adopté 

un règlement et une action commune pour protéger les intérê ts des personnes 

physiques ou morales résidant dans l’Union européenne contre les effets 

extraterritoriaux de la loi Helms-Burton et en interdire l’application. En outre, le 

18 mai 1998, lors du sommet Union européenne-États-Unis qui s’est tenu à Londres, 

les parties se sont mises d’accord sur un certain nombre de dérogations aux titres III 
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et IV de la loi Helms-Burton et de mesures propres à renforcer la protection des 

investissements, et le Gouvernement américain s’est engagé à ne plus adopter ce 

type de loi extraterritoriale à l’avenir. L’Union européenne demande aux États-Unis 

de respecter les engagements qu’ils ont pris dans le cadre de l’accord du 18 mai 

1998. 

 

 

  Uruguay 
 

[Original : espagnol] 

[11 mai 2015] 

 

 Attaché aux principes consacrés par le droit international et par la Charte des 

Nations Unies, l’Uruguay n’a ni adopté ni appliqué de normes susceptibles de 

remettre en cause l’égalité souveraine d’autres États ou de compromettre leur liberté 

d’adopter en toute souveraineté les décisions relevant de leur compétence, dans le 

respect de l’ordre international démocratique et notamment du principe de non-

ingérence dans les affaires intérieures d’un autre État. 

 La République orientale de l’Uruguay condamne tout mécanisme qui, 

directement ou indirectement, sanctionnerait de façon unilatérale les décisions 

souveraines d’un État en matière politique, financière, commerciale, culturelle ou 

autre.  

 L’Uruguay estime que, selon la définition qu’en donne la Conférence navale 

de Londres, le blocus est une décision ou proclamation que prend ou fait un État en 

situation de guerre. Or, il est manifeste que, près d’une décennie après la fin de la 

guerre froide, plus rien ne justifie le maintien de mesures telles que le blocus 

économique et commercial ou le blocus, qui correspondent à un contexte historique 

désormais révolu. 

 L’Uruguay rejette fermement toute théorie qui entérinerait ou justifierait 

l’application extraterritoriale de lois nationales, sauf lorsqu’il s’agit de protection 

ou de compétence universelle. 

 Le préjudice entraîné par les sanctions imposées et les lois extraterritoriales 

adoptées est inestimable, non seulement pour le développement économique du pays 

soumis au blocus, mais également pour toutes les entreprises qui ont voulu négocier 

avec Cuba. 

 Au préjudice moral porté à la dignité et à la souveraineté du peuple cubain et 

des peuples avec lesquels Cuba entretenait des relations commerciales viennent 

s’ajouter le déni du droit au développement et la perte cumulée de revenus 

imputables à ces mesures. 

 Tout cela a eu des conséquences négatives sur la pleine jouissance des droits 

fondamentaux à une alimentation adéquate et à l’élévation du niveau de vie des 

habitants de l’île, tant cubains qu’étrangers. 

 La République orientale de l’Uruguay lance un appel au dialogue et à la 

négociation multilatérale, pratiques qui devraient permettre de parvenir  aux accords 

nécessaires pour mettre fin à cette situation. 
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  Vanuatu 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juillet 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République de Vanuatu réaffirme son appui à la 

résolution 69/5 de l’Assemblée générale. Il soutient depuis toujours les résolutions 

demandant la levée du blocus commercial imposé à Cuba par les États-Unis. 

 En outre, il n’a adopté aucune loi ni règlement dont les effets seraient 

extraterritoriaux, ceux-ci portant atteinte à la souveraineté des États et étant 

contraires au droit international. 

 Le Gouvernement vanuatuan souligne l’importance de la liberté des échanges 

et du commerce pour les petits États insulaires en développement. Le non-respect de 

cette liberté peut avoir de profondes répercussions quant à leur capacité de 

développement et entraver leur droit au développement.  

 

 

  Venezuela (République bolivarienne du) 
 

[Original : espagnol] 

[18 mai 2015] 

 

 La République bolivarienne du Venezuela n’a jamais appliqué et n’appliquera 

jamais de mesures unilatérales ayant des effets extraterritoriaux portant atteinte à la 

souveraineté et à l’indépendance politique d’autres États ou aux droits 

fondamentaux de leurs populations. Cette position s’appuie sur les principes et 

valeurs inscrits dans sa Constitution , à savoir l’humanisme, la coopération et la 

solidarité entre les peuples et sur sa vocation pacifiste affirmée découlant de son 

attachement inébranlable aux normes et aux principes du droit international. 

 Le Gouvernement vénézuélien réaffirme qu’il rejette énergiquement 

l’application de mesures unilatérales ayant des effets extraterritoriaux, considérant 

que de tels actes contreviennent aux normes et aux principes du droit  international, 

consacrés dans la Charte des Nations Unies et d’autres instruments juridiques 

internationaux, et violent la liberté du commerce et de la navigation ainsi que les 

normes qui régissent les échanges internationaux.  

 De même, le Gouvernement vénézuélien condamne à nouveau l’application 

par les États-Unis d’Amérique des dispositions extraterritoriales des lois Torricelli 

et Helms-Burton qui, au cours des 20 dernières années, ont causé de graves 

dommages supplémentaires à l’économie cubaine en entravant ses relations 

économiques avec des pays tiers et avec des filiales d’entreprises américaines. 

 Depuis 1991, le Venezuela a appuyé sans réserve les 23 résolutions sur cette 

question que l’Assemblée générale a adoptées à une majorité écrasante de même 

que les déclarations d’autres instances politiques, afin de s’opposer à ce type d’actes 

hostiles qui nuisent à la coexistence pacifique entre les nations et violent la légalité 

internationale. 

 Le Gouvernement vénézuélien en appelle de nouveau au Président des 

États-Unis d’Amérique, Barack Obama, pour que le Gouvernement américain mette 

fin à l’impitoyable blocus économique, commercial et financier que son pays 

impose au peuple frère de Cuba. Une réponse favorable à cet appel de la 
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communauté internationale démontrerait l’attachement de ce pays à la légalité 

internationale, qui se manifeste dans le respect total des buts et des principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies. 

 Le Venezuela souhaite tout particulièrement souligner l’importance du 

rétablissement, survenu le 17 décembre 2014, des relations politiques entre Cuba et 

les États-Unis d’Amérique. Ce même jour, à l’occasion de la quarante-septième 

Conférence au sommet des chefs d’État des pays membres du Marché commun du 

sud (MERCOSUR), tenue à Paraná (Argentine), le Président de la République, 

Nicolás Maduro Moros, a déclaré qu’il s’agissait d’une « victoire historique du 

peuple cubain » et salué le « geste courageux du Président Barack Obama », 

soulignant que l’annonce faite par La Havane et Washington prouvait que « le 

sabotage idéologique et la conspiration permanente [étaient] inefficaces et qu’ils 

[portaient] atteinte à la prospérité des pays ». 

 Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, lors du septième 

Sommet des Amériques tenu à Panama les 10 et 11 avril 2015, a quant à lui félicité 

les Présidents Raúl Castro et Barack Obama d’avoir rétabli les relations 

diplomatiques entre leurs deux pays, en « surmontant de façon historique leurs 

différends de longue date », ajoutant que cette décision était conforme à l’esprit de 

la Charte des Nations Unies et à son « objectif de promouvoir l’esprit de bon 

voisinage ». 

 Le 22 décembre 2014, le Conseil permanent de l’Organisation des États 

américains a pour sa part adopté par acclamation une déclaration appuyant les 

annonces faites par Cuba et les États-Unis, dans laquelle il a exprimé la profonde 

satisfaction des États membres suite à cette annonce historique,  réitéré 

l’attachement des États des Amériques au dialogue entre États souverains et exprimé 

son soutien à la mise en œuvre des mesures en faveur de la normalisation complète 

des relations bilatérales entre Cuba et les États-Unis. 

 Bien que le Président Obama ait déclaré que ses pouvoirs exécutifs lui 

permettaient d’appliquer une série de mesures dont les effets sont limités, le 

Venezuela estime qu’il peut faire beaucoup plus pour lever le blocus cruel imposé à 

Cuba et changer ainsi de manière radicale les conséquences aussi manifestes que 

néfastes du blocus que son pays a implacablement imposé à des générations de 

citoyens cubains.  

 La politique d’affrontement défendue et appliquée par les États-Unis 

d’Amérique depuis des décennies a nui au bien-être du peuple cubain, dont les 

droits fondamentaux ont été bafoués en raison des effets de ces mesures illégales. 

En conséquence, le Gouvernement vénézuélien exhorte les États-Unis d’Amérique à 

respecter rigoureusement les résolutions 47/19, 48/16, 49/9, 50/10, 51/17, 52/10, 

53/4, 54/21, 55/20, 56/9, 57/11, 58/7, 59/11, 60/12, 61/11, 62/3, 63/7, 64/6, 65/6, 

66/6, 67/4, 68/8 et 69/5 de l’Assemblée générale. 

 Par conséquent, la République bolivarienne du Venezuela condamne à nouveau 

le renforcement du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par 

les États-Unis d’Amérique, mesure qui ne contribue en aucune façon à promouvoir 

l’indispensable climat de dialogue et de coopération qui doit régner dans les 

relations internationales entre États souverains et indépendants, conformément à 

l’esprit et aux buts de la Charte des Nations Unies et à la résolution 2625 (XXV) sur 

la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
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amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations 

Unies, adoptée par l’Assemblée générale le 24 octobre 1970.  

 Selon les informations figurant dans le rapport du Secrétaire général relatif à 

l’application de la résolution 69/5, le blocus a provoqué de gigantesques pertes 

économiques et financières , qui s’élèvent à plus d’un milliard de dollars. 

 Ces mesures de caractère punitif comprennent également l’interdiction, 

décrétée par les autorités américaines, de vendre à Cuba des équipements 

technologiques pour son système de santé : par sa politique d’agression permanente, 

le Gouvernement des États-Unis d’Amérique viole ainsi de façon flagrante les droits 

fondamentaux du peuple cubain, en particulier son droit à la santé, en interdisant la 

vente d’équipements et de médicaments à ce pays frère d’Amérique latine. 

 La République bolivarienne du Venezuela fait siennes les déclarations répétées 

émanant, entre autres, du Mouvement des pays non alignés, du 24
e
 Sommet ibéro-

américain des chefs d’État et de gouvernement, du troisième Sommet de la 

Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes et du sixième Sommet de 

l’Association des États de la Caraïbe, qui dénoncent l ’application de mesures 

unilatérales ayant des effets extraterritoriaux comme étant contraire au dialogue et à 

la coopération, expressions véritables d’un multilatéralisme ouvert à tous et 

transparent. 

 Dans le même ordre d’idées, il convient de souligner la déclaration adoptée 

lors du troisième Sommet de la Communauté des États d’Amérique latine et des 

Caraïbes, qui s’est tenu à Belén (Costa Rica) les 28 et 29 janvier 2015, dans laquelle 

les chefs d’État et de gouvernement ont affirmé : 

« […] accueillir avec satisfaction la décision historique des Présidents de Cuba 

et des États-Unis de rétablir les relations diplomatiques; réitérer [leur] plus 

profonde condamnation de l’application de mesures coercitives unilatérales et 

réaffirmer [leur] appel au Gouvernement des États-Unis à mettre fin au blocus 

économique, commercial et financier qu’il impose à cette nation sœur depuis 

plus de cinq décennies; appeler instamment le Président des États-Unis à ce 

que, dans cette voie, il utilise toutes ses larges possibilités exécutives pour 

modifier substantiellement l’application du blocus ». 

 Par ailleurs, les chefs d’État et de gouvernement des pays membres de 

l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique-Traité commercial entre 

les peuples se sont réunis à Caracas le 15 décembre 2014 et ont « à nouveau » 

demandé aux États-Unis de changer leur politique envers Cuba et d’envisager de 

« lever immédiatement le blocus économique », de mettre fin à leurs actes 

subversifs, « illégaux et dissimulés » et de retirer Cuba de « la liste injuste et 

arbitraire de pays soutenant le terrorisme » où elle figure de façon absurde. 

 Le Venezuela est convaincu que la communauté internationale ne doit épargner 

aucun effort pour exiger qu’il soit mis fin à l’application de mesures coercitives 

unilatérales tendant à restreindre le droit souverain des États de choisir, en vertu du 

droit à l’autodétermination, le modèle politique et social qu’ils entendent suivre, 

compte tenu des réalités et des spécificités de leur pays et de leurs peuples. Il estime 

qu’il ne faut en aucune circonstance priver les peuples de leurs moyens de 

subsistance et de développement. 
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 Enfin, la République bolivarienne du Venezuela réaffirme son profond 

attachement au respect inconditionnel des normes et des principes du droit 

international et demande donc à nouveau au Gouvernement des États-Unis 

d’Amérique de respecter les dispositions des 23 résolutions adoptées par 

l’Assemblée générale et de mettre fin au blocus économique, commercial et 

financier impitoyable et criminel qu’il impose illégalement à Cuba depuis plus de 

50 ans. 

 

 

  Viet Nam 
 

 

[Original : anglais] 

[15 mai 2015] 

 

 La politique de blocus et d’embargo appliquée à Cuba par les États-Unis 

d’Amérique depuis des décennies constitue une violation du droit international en 

général et du droit relatif à la liberté du commerce en particulier, porte atteinte aux 

principes fondamentaux énoncés dans la Charte des Nations Unies et contrevient au 

désir commun à tous les pays du monde d’entretenir des relations cordiales et d’égal 

à égal avec les autres pays, quel que soit leur système politique et dans le plein 

respect du droit de chaque État de choisir son propre modèle de développement.  

 Depuis de nombreuses années, l’Assemblée générale adopte à une majorité 

écrasante des résolutions exigeant que les États-Unis mettent fin à leurs politiques et 

à leurs lois qui imposent à Cuba un blocus économique, commercial et financier, 

dont la dernière en date est la résolution 69/5, qui a été adoptée avec 188 votes 

favorables. 

 Le Viet Nam réaffirme son appui résolu aux résolutions de l ’Assemblée 

générale sur cette question. Il est convaincu que l’Organisation des Nations Unies 

prendra bientôt des initiatives et des mesures concrètes pour mettre en œuvre sans 

délai les résolutions adoptées et faire cesser immédiatement le blocus et le blocus 

imposés à Cuba. 

 Le Viet Nam considère que les divergences de vues entre les États-Unis et la 

République de Cuba doivent être réglées par le dialogue et la négociation, dans un 

esprit de respect mutuel et de respect de l’indépendance et de la souveraineté de 

chacun et dans un esprit de non-ingérence dans leurs affaires intérieures respectives. 

 Le Viet Nam se félicite des déclarations faites par Cuba et les États-Unis au 

sujet du rétablissement de leurs relations diplomatiques et considère qu’il s’agit du 

premier pas vers la normalisation de leurs relations bilatérales, laquelle contribuera 

grandement à la protection des intérêts légitimes des peuples cubain et américain 

ainsi qu’à la paix et à la stabilité dans la région et dans le monde. 

 Le Viet Nam réaffirme une fois de plus les liens d’amitié, de coopération et de 

solidarité qui l’unissent au peuple cubain et sa volonté résolue de faire tout ce qui 

est en son pouvoir, avec les autres peuples du monde épris de paix, de liberté et de 

justice, pour aider le peuple cubain à surmonter les conséquences de  cette politique 

immorale et illégale de blocus et d’embargo. 
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  Yémen 
 

[Original : anglais] 

[15 juin 2015] 

 

 Le Gouvernement de la République du Yémen réaffirme sa profonde adhésion 

aux principes consacrés dans la Charte des Nations Unies ainsi qu’aux principes du 

droit international relatifs à la souveraineté nationale, à la  non-agression, à la 

non-ingérence dans les affaires intérieures des États, au respect mutuel, à la 

coexistence pacifique et au règlement des différends entre États par des moyens 

pacifiques. 

 Le Gouvernement yéménite appuie les efforts que déploie le Secrétaire général 

pour favoriser l’application effective de la résolution 69/5, qui vise à amener la 

communauté internationale à adopter des mesures efficaces pour éliminer le recours 

à des mesures économiques coercitives unilatérales pour exercer des pressio ns 

politiques et économiques sur les pays en développement.  

 Il convient de noter que, depuis quelque 35 ans, la République du Yémen 

entretient d’excellentes relations diplomatiques avec la République sœur de Cuba 

sur les plans économique, social et culturel. Le Yémen a toujours cherché à 

développer et renforcer ces relations, dans l’intérêt commun des deux pays et des 

deux peuples. Il a conclu avec la République sœur de Cuba plusieurs accords de 

coopération bilatérale dans les domaines diplomatique, économique, culturel et 

médical. Du fait de ces accords, des citoyens cubains ont été envoyés au Yémen, des 

missions éducatives se sont rendues à Cuba et une coopération active a été établie 

dans un certain nombre de domaines. 

 

 

  Zambie 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 La Zambie reste vivement préoccupée par le fait qu’après 53 années de blocus, 

et malgré 23 résolutions successives dans lesquelles l’Assemblée générale a 

demandé qu’il soit mis fin aux mesures coercitives unilatérales à l ’encontre de 

Cuba, de nombreuses sanctions restent en vigueur. Elle se réjouit toutefois de la 

décision prise le 17 décembre 2014 par les Présidents de Cuba et des États-Unis, 

Raúl Castro et Barack Obama, de rétablir les relations diplomatiques. Elle se félicite 

en outre des autres mesures prises par la suite par les États-Unis, et notamment de la 

décision du 16 janvier 2015 de changer la législation sur le contrôle des avoirs 

cubains et la réglementation du contrôle des exportations. Elle se félicite en outre de 

la décision de rayer Cuba de la liste des États soutenant le terrorisme, annoncée le 

14 avril 2015.  

 La Zambie déplore toutefois les souffrances indicibles que  le blocus 

économique, commercial et financier inflige, depuis des décennies, au peuple 

cubain. Elle continue en particulier à réclamer que l’on rende au peuple cubain le 

droit de décider de leur propre voie de développement.  

 La Zambie demande par ailleurs l’abrogation totale de toutes les lois et de tous 

les règlements relatifs à la loi Helms-Burton de 1996, dont les effets 

extraterritoriaux portent atteinte à la souveraineté d’États tiers et aux intérêts 



 
A/70/120 

 

117/192 15-10639 

 

légitimes d’entités ou de personnes relevant de leur juridiction ainsi qu’à la liberté 

du commerce et de la navigation. 

 La Zambie continue à défendre le droit qu’ont le Gouvernement et le peuple 

cubains de jouer le rôle qui leur revient dans leur développement national et dans la 

coopération internationale. Elle attend donc que Cuba soit pleinement rétablie dans 

ses droits, conformément à toutes les résolutions de l’ONU sur la question.  

 

 

  Zimbabwe 
 

[Original : anglais] 

[19 mai 2015] 

 

 Le maintien du blocus économique, commercial et financier infligé à Cuba 

demeure un sujet très préoccupant pour la communauté internationale, ce blocus 

continuant à avoir des effets dévastateurs sur Cuba et sur les conditions de vie des 

Cubains. Le blocus demeure également un obstacle majeur à la réalisation du 

potentiel de Cuba en matière de développement économique, de croissance et de 

commerce. Le Zimbabwe estime que le maintien du blocus économique est 

injustifiable. 

 À l’instar de la majorité des membres de l’ONU, le Zimbabwe estime que le 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba constitue une violation 

flagrante des règles fondamentales du droit international et qu’il est contraire aux 

buts et principes de la Charte des Nations Unies, et en particulier aux principes 

d’égalité souveraine des États et de non-ingérence dans leurs affaires intérieures 

respectives. De surcroît, il est contraire aux règles commerc iales reconnues au plan 

international.  

  Le Zimbabwe s’associe par ailleurs aux autres États Membres qui condamnent 

l’adoption et l’application de lois ayant un effet extraterritorial, ainsi que de toutes 

autres mesures économiques de coercition, notamment les sanctions unilatérales, qui 

prennent essentiellement pour cible des pays en développement qui tentent de 

réaffirmer leur souveraineté. Le Zimbabwe, qui est lui aussi victime de telles 

sanctions malveillantes, illégales et immorales, a pleinement conscience de leur 

impact et exhorte de ce fait les États Membres à s’abstenir d’adopter ou d’appliquer 

de telles lois ou mesures.  

 Depuis 1992, une écrasante majorité de la communauté internationale n’a 

cessé de s’opposer au blocus commercial contre Cuba et d’exiger qu’il soit levé 

sans conditions. Bien que les mesures récemment prises par les États -Unis 

d’Amérique en vue de rétablir les relations diplomatiques avec Cuba soient 

louables, le Zimbabwe est d’avis que la normalisation des relations bilatérales entre 

les États-Unis et Cuba sera impossible tant que le blocus restera en vigueur.  

 Le Zimbabwe s’associe donc à la grande majorité des États Membres de 

l’ONU pour exiger que soit levé immédiatement et sans conditions le blocus 

économique imposé à Cuba. Il s’agit là, à notre opinion, de la première mesure à 

prendre pour rétablir des relations diplomatiques cordiales entre les États -Unis et 

Cuba.  
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  Saint-Siège 
 

[Original : anglais] 

[27 avril 2015] 

 

 Le Saint-Siège n’a jamais adopté ou appliqué de lois ou mesures d’ordre 

économique, commercial ou financier à l’encontre de Cuba.  

 

 

  État de Palestine 
 

[Original : anglais] 

[5 mai 2015] 

 

 L’État de Palestine, qui continue de pâtir des effets dévastateurs causés sur le 

plan humanitaire, au niveau économique et en termes de développement par le 

blocus qu’impose de façon illégale et inhumaine Israël, Puissance occupante au 

Territoire palestinien occupé et en particulier à la bande de Gaza, réaffirme sa 

position de principe en faveur de la résolution 69/5. Il soutient également toutes les 

résolutions de l’Organisation des Nations Unies relatives à cette question, ainsi que 

les positions adoptées par le Mouvement des pays non alignés et par le Groupe 

des 77 et de la Chine qui appellent à lever le blocus commercial injustement imposé 

à la République de Cuba depuis des décennies. L’État de Palestine se joint à la 

communauté internationale pour demander qu’il soit mis fin dans les plus brefs 

délais à ce blocus injuste pour permettre au Gouvernement et au peuple cubains de 

commercer librement et d’avoir une activité économique normale, éléments 

cruciaux pour l’instauration d’un développement durable.  

 En outre, l’État de Palestine, guidé par les buts et principes de la Charte des 

Nations Unies et du droit international, affirme n’avoir jamais adopté ni appliqué de 

lois ou de mesures du type de celles visées dans le préambule de la résolution 69/5.  

 L’État de Palestine entretient des relations diplomatiques pleines et entières 

avec la République de Cuba, et continuera d’œuvrer au renforcement de ses liens 

politiques, économiques et culturels avec elle.  
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 III. Réponses reçues d’organisations et entités du système  
des Nations Unies 
 

 

  Agence internationale de l’énergie atomique 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

L’assistance fournie par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) à 

tous ses États membres, dont Cuba, est régie par l’article III/C de son statut, qui est 

libellé comme suit : « Dans l’exercice de ces fonctions, l’Agence ne subordonne pas 

l’aide qu’elle accorde à ses membres à des conditions politiques, économiques, 

militaires ou autres conditions incompatibles avec les dispositions du présent statut.  » 

Cela étant, le blocus entrave la mise en œuvre du programme de coopération 

technique de l’Agence à Cuba. Le nombre de fournisseurs en mesure de vendre et 

de livrer des marchandises à Cuba étant très limité,  l’achat de matériel et de biens 

essentiels (produits radiopharmaceutiques, par exemple) subit souvent des frais 

supplémentaires et des retards. Par ailleurs, des restrictions s’appliquent à la 

participation de ressortissants cubains aux activités de formation ou aux réunions 

organisées par l’AIEA aux États-Unis, et vice versa. Conformément à l’article 

susmentionné de son statut, l’Agence s’efforce, dans la mesure du possible, de 

surmonter ces difficultés en envoyant par exemple les ressortissants cubains s e 

former dans d’autres pays afin de satisfaire aux dispositions de son programme de 

coopération technique à Cuba.  

 

 

  Banque mondiale 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 Cuba n’étant pas membre de la Banque mondiale, cette dernière n’est habilitée 

à participer à aucun projet ou activité de recherche la concernant, et n ’est donc pas 

en mesure de contribuer au présent rapport.  

 

 

  Bureau du Coordonnateur résident responsable  

des activités opérationnelles de développement  

du système des Nations Unies, Cuba 
 

[Original : anglais] 

[30 mai 2015] 

 

 Cuba, pays au niveau de développement humain élevé, a déjà atteint de 

nombreux objectifs du Millénaire pour le développement. Les principaux enjeux 

pour le pays sont de préserver la qualité des services sociaux et de pérenniser les 

objectifs déjà réalisés. 

 Le Gouvernement procède actuellement à l’actualisation du modèle 

économique cubain. Cette réforme s’articule autour de plusieurs priorités nationales, 

notamment l’efficacité et la productivité économiques, la stratégie nationale en 

matière de sécurité alimentaire et la politique de remplacement des importations. 



A/70/120 
 

 

15-10639 120/192 

 

Les autorités nationales se sont fermement engagées à maintenir le niveau de 

développement social déjà atteint. Les lignes directrices de la politique économique 

et sociale que Cuba a adoptées énoncent les principes fondamentaux devant guider 

l’actualisation. L’une de ces lignes directrices préconise de promouvoir la 

collaboration multilatérale, en faisant directement référence au système des Nations 

Unies. C’est dans ce contexte que les organismes des Nations Unies aident les 

autorités nationales à faire face aux nouveaux problèmes et enjeux.  

 Les organismes des Nations Unies présents à Cuba se réjouissent du dialogue 

ouvert entre Cuba et les États-Unis et des démarches engagées pour normaliser les 

relations entre les deux pays à la suite des déclarations faites le 17 décembre 2014 

et des mesures annoncées par les États-Unis le 16 janvier 2015. Les deux pays ont 

fait part de leur volonté de coopérer dans un certain nombre de domaines, 

notamment la santé, l’environnement et les changements climatiques, les 

technologies de l’information et des communications, ainsi que l’intervention en cas 

de catastrophe. Néanmoins, les effets du blocus sur les dimensions sociale, 

économique et environnementale du développement humain à Cuba continuent de se 

faire sentir, touchant en particulier les groupes socioéconomiques les plus 

vulnérables de la population. En outre, le blocus ralentit le processus d’actualisation 

du modèle économique et social cubain. 

 L’équipe de pays des Nations Unies à Cuba se compose de l ’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation mondiale de la 

Santé/Organisation panaméricaine de la santé, le Programme des Nations Unies 

pour le développement, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture, le Fonds des Nations Unies pour la population, le Fonds des 

Nations Unies pour l’enfance et le Programme alimentaire mondial. De plus, 

plusieurs organismes non résidents mènent également des activités et des initiatives 

dans le pays : la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, le 

Fonds international de développement agricole, l’Agence internationale de l’énergie 

atomique, l’Organisation internationale du Travail, le Bureau de la coordination des 

affaires humanitaires, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH et le 

sida, le Programme des Nations Unies pour l’environnement, le Programme des 

Nations Unies pour les établissements humains, le Haut-Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés, l’Organisation des Nations Unies pour le développement 

industriel, l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation 

des femmes et le programme des Volontaires des Nations Unies. 

 La mise en œuvre du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 

développement (2014-2018) à Cuba a été engagée en 2014. L’accent est mis sur 

quatre domaines de coopération stratégiques : la dynamique des populations et les 

services culturels et sociaux; le développement économique durable (chaînes de 

valeur, développement local et développement énergétique durable); la sécurité 

alimentaire; la durabilité de l’environnement et la gestion des risques de catastrophes.  

 Chacun des organismes, fonds et programmes a apporté une contribution 

particulière à la présente réponse, mettant en évidence les principales difficultés 

transversales qui entravent la coopération entre les organismes des Nations Unies 

présents à Cuba dans les domaines de l’assistance humanitaire et de l’aide au 

développement. En 2014, il n’a pas été possible de démontrer une quelconque 

amélioration appréciable. 
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  Achat de biens à des prix non concurrentiels et restrictions à l’importation 

des biens, services et technologies protégés par des brevets américains 
 

 Alors que les États-Unis constituent le marché le plus proche, le plus 

concurrentiel et le plus diversifié, les entreprises cubaines et les sociétés étrangères 

implantées à Cuba n’ont pas le droit d’acheter de produits, de composants ou de 

technologies qui en proviennent. Les autres marchés sur lesquels Cuba peut 

s’approvisionner sont plus éloignés, ce qui accroît les frais d ’importation et les 

délais de livraison. Il est impossible pour Cuba de se procurer des biens, s ervices ou 

technologies produits par les États-Unis, protégés par des brevets américains ou 

contenant des composants fabriqués aux États-Unis ou protégés par des brevets 

américains. De plus, le blocus impose des restrictions aux compagnies maritimes 

dont les navires accostent à Cuba. De ce fait, très peu de compagnies font escale à 

Cuba, ce qui réduit les possibilités de transport et allonge les délais de chargement 

des marchandises. 

 Les bureaux des organismes des Nations Unies présents dans le pays peuven t 

rarement se prévaloir de contrats internationaux signés avec des entreprises 

américaines pour acheter du matériel et des services (ordinateurs, licences de 

logiciels, services Internet, etc.). Il est donc nécessaire de trouver des fournisseurs 

exclusifs pour ces bureaux, induisant des prix et des coûts administratifs plus 

élevés. Ainsi, des ressources financières qui auraient pu être utilisées pour exécuter 

plus efficacement les programmes et obtenir les résultats voulus dans le domaine du 

développement sont donc nécessaires pour couvrir les dépenses supplémentaires 

résultant des conditions imposées par le blocus. Bien qu’ils soient achetés dans le 

cadre d’une coopération multilatérale, les produits importés destinés à l ’assistance 

humanitaire et à l’aide au développement (médicaments, matériel médical, engrais, 

compléments alimentaires, matériel de laboratoire, outils agricoles, outils 

pédagogiques, ordinateurs, logiciels d’information et de communication, matériel de 

construction, etc.) sont touchés par ces restrictions. 

 

  Crédits au développement consentis par des institutions financières 

internationales et des services financiers de banques américaines 
 

 Le blocus a restreint l’accès de Cuba aux crédits au développement consentis 

par les institutions financières internationales, comme la Banque mondiale et la 

Banque interaméricaine de développement, ce qui limite les possibilités du pays de 

se procurer des ressources pour financer ses programmes de développement locaux 

et nationaux. 

 Les bureaux des organismes des Nations Unies à Cuba ne peuvent pas utiliser 

de comptes bancaires américains ni effectuer de paiements en dollars des États -

Unis. Ces bureaux doivent donc remplir des démarches administratives 

supplémentaires pour exécuter les opérations de financement de leurs programmes, 

ce qui entraîne des surcoûts, et faire appel à des banques de pays tiers, ce qui 

alourdit la charge administrative. Les surcoûts correspondants ont été couverts par 

l’ONU et par des fonds alloués aux projets provenant d’autres pays donateurs. Le 

blocus a aussi pesé sur les transactions financières, les salaires, les services 

bancaires et les services d’assurance destinés aux fonctionnaires des Nations Unies 

recrutés sur les plans national et international.  
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  Missions au Siège de l’Organisation des Nations Unies et échange  

de savoir-faire 
 

 Les fonctionnaires cubains de l’ONU, les experts cubains et les autorités 

nationales qui doivent se rendre en mission à New York au Siège de l ’ONU ou à 

Washington doivent passer par un processus complexe et coûteux. D’une part, en 

raison de l’absence de vols directs entre Cuba et New York ou Washington, ils 

doivent emprunter d’autres itinéraires plus longs et plus coûteux en passant par des 

pays tiers. D’autre part, la planification des déplacements des ressortissants cubains 

prend plus de temps en raison de la procédure de délivrance de visa.  

 Cette situation nuit aux échanges professionnels et à la formation de 

partenariats dans des domaines clefs du développement.  

 

 

  Centre Sud 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 Le 28 octobre 2014, par la résolution 69/5 adoptée à une majorité écrasante de 

188 voix contre 2, l’Assemblée générale a de nouveau exhorté tous les États à 

s’abstenir d’adopter et d’appliquer des lois et mesures du type visé dans le 

préambule de cette résolution, dans lequel elle rappelle la nécessité de mettre fin à 

l’application unilatérale par un État à un autre État de mesures économiques et 

commerciales portant atteinte à la liberté des échanges internationaux, faisant 

référence notamment à la loi dite « Helms-Burton » adoptée par les États-Unis en 

1996, dont les effets extraterritoriaux portent atteinte à la souveraineté d ’autres 

États et aux intérêts légitimes d’entités ou de personnes relevant de leur juridiction 

ainsi qu’à la liberté du commerce et de la navigation.  

 Dans cette même résolution, l’Assemblée générale a également prié le 

Secrétaire général d’établir un rapport sur l’application de la résolution, compte 

tenu des buts et des principes de la Charte des Nations Unies et du droit 

international, et de le lui présenter à sa soixante-dixième session. La présente 

réponse du Centre Sud, établie pour contribuer au rapport du Secrétaire général 

comme suite à cette demande, vise à mettre en évidence les positions des pays en 

développement, telles qu’exprimées par leurs institutions multilatérales, sur 

l’application unilatérale de mesures économiques et commerciales par un État à un 

autre en général et par les États-Unis à Cuba en particulier. 

 Le Centre Sud est une organisation intergouvernementale composée de pays en 

développement qui aide ses membres à conjuguer leurs efforts et leur expérience en 

vue de promouvoir leurs intérêts communs sur la scène internationale. Il réalise des 

études sur différentes questions de politique internationale intéressant la promotion 

des intérêts des pays en développement. Ces pays souligne depuis longtemps que les 

principes du droit international relatifs à l’égalité souveraine des États, à la non-

intervention et à la non-ingérence dans leurs affaires intérieures, à la liberté de la 

navigation et des échanges internationaux, sont indispensables à l ’instauration et au 

maintien d’un régime multilatéral fondé sur des règles qui soit propre à favoriser la 

paix et le développement dans les pays en développement. 

 Dans cet esprit, les pays en développement ont appelé à l’unisson à mettre fin à 

l’application unilatérale par un État à un autre de mesures économiques et 
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commerciales qui entravent la capacité de ce dernier de jouir des bienfaits de l a 

liberté de la navigation et des échanges internationaux. La loi « Helms-Burton » 

constitue une telle mesure : son application touche Cuba directement, limite sa 

capacité de participer aux échanges internationaux mais également celle des États 

tiers de commercer librement avec Cuba. Les effets extraterritoriaux de la loi sur les 

États tiers sont connus de longue date et compliquent la tâche des particuliers et des 

entreprises d’États tiers qui souhaitent nouer des relations commerciales normales 

avec des particuliers et des entreprises de Cuba. L’Union européenne, par exemple, 

dans le cadre de sa politique commerciale commune, s’est opposée avec fermeté et 

constance à ces mesures extraterritoriales
5
. Elle a souligné le fait que, bien qu’elle 

prenne acte de la décision du Gouvernement américain de lever les restrictions 

imposées aux envois de fonds et aux voyages familiaux à Cuba, elle ne pouvait 

accepter que des mesures imposées unilatéralement entravent ses relations 

économiques et commerciales avec Cuba. La loi « Helms-Burton » adoptée en 1996 a 

donc une portée extraterritoriale qui s’étend bien au-delà de la compétence territoriale 

des États-Unis et pèse lourdement sur le développement économique et social de 

Cuba ainsi que sur sa croissance économique. En 2014, le Ministre cubain des 

affaires étrangères a indiqué que son pays estimait à 1,1 billion de dollars le montant 

des dommages accumulés causés par le blocus imposé à Cuba par les États-Unis. 

 Le 29 mai 2015, les États-Unis ont retiré Cuba de leur liste des pays qui 

soutiennent le terrorisme. Il s’agit d’une étape importante vers la normalisation des 

relations entre les deux pays qu’il convient de saluer. À ce jour toutefois, les États-

Unis n’ont levé ni le blocus ni les autres sanctions qui pèsent sur Cuba. Le Centre 

Sud espère que cette mesure interviendra prochainement dans le cadre de la 

normalisation des relations diplomatiques et économiques entre les deux pays.  

 Les pays en développement, par leurs votes à l’Assemblée générale et par 

l’intermédiaire de leurs différentes institutions multilatérales, notamment le Groupe 

des 77 et le Mouvement des pays non alignés, engagent régulièrement l ’ensemble 

des États à s’abstenir de promulguer et d’appliquer ce type de lois et de mesures 

unilatérales et exhortent les États qui appliquent de telles lois et mesures à les 

abroger ou à les annuler dans les plus brefs délais.  

 Le premier Sommet du Sud, qui s’est tenu à La Havane en 2000, a rassemblé 

les chefs d’État et de gouvernement de plus de 100 pays en développement. Dans la 

Déclaration du Sommet du Sud (A/55/74, annexe I), les participants ont souligné 

qu’ils repoussaient résolument les lois et réglementations à caractère extra territorial 

et toute autre forme de mesures économiques coercitives, dont les sanctions 

unilatérales contre les pays en développement, et ont réitéré la nécessité urgente de 

les lever sans retard. Ils ont souligné que non seulement ces mesures portaient 

atteinte aux principes consacrés par la Charte des Nations Unies et le droit 

international, mais également qu’elles menaçaient sérieusement le libre exercice du 

commerce et la liberté d’investir. Aussi ont-ils demandé à la communauté 

internationale de ne pas les reconnaître ou les appliquer. 

 Cinq ans plus tard, au deuxième Sommet du Sud, qui s’est tenu à Doha (Qatar) 

en 2005, les dirigeants des pays en développement ont à nouveau rejeté ces mesures 

__________________ 

 
5
 Déclaration du représentant de l’Union européenne à l’issue du vote sur le projet de résolution 

relatif à la nécessité de mettre fin au blocus économique, commercial et financier imposé par 

les États-Unis d’Amérique à Cuba. Consultable à l’adresse : http://euun.europa.eu/articles/fr/ 

article_15655_fr.htm.  

http://undocs.org/fr/A/55/74
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et engagé la communauté internationale à agir rapidement et efficacement afin de 

mettre un terme aux mesures économiques coercitives unilatérales imposées aux 

pays en développement (voir A/60/111, annexe I). Par ailleurs, ils ont également 

exigé que les États-Unis lèvent le blocus imposé à Cuba dans ces termes : 

 Nous demandons au Gouvernement des États-Unis de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba, lequel, outre le fait qu’il a 

été décidé unilatéralement et qu’il constitue une violation des d ispositions de la 

Charte des Nations Unies, du droit international et du principe de bon voisinage, 

cause un préjudice matériel et économique considérable au peuple cubain. Nous 

demandons avec insistance une application stricte des résolutions 47/19, 48/16 , 

49/8, 50/10, 51/17, 52/10, 53/4, 54/21, 55/20, 56/9, 57/11, 58/7 et 59/11 de 

l’Assemblée générale des Nations Unies, et exprimons notre profonde 

préoccupation devant le fait que ce blocus ait pris une dimension 

extraterritoriale et devant l’escalade de mesures législatives visant à le durcir. 

Nous faisons donc part de nos préoccupations et rejetons les mesures prises 

récemment en ce sens par le Gouvernement des États-Unis, lesquelles 

constituent une violation de la souveraineté de Cuba et des droits de son peuple. 

 Au seizième Sommet du Mouvement des pays non alignés, qui s’est tenu à 

Téhéran en 2012, les chefs d’État et de gouvernement des États membres du 

Mouvement ont tenu le même type de propos. Dans la déclaration adoptée à l ’issue 

du Sommet, ils sont convenus de : 

 S’abstenir de reconnaître, d’adopter ou d’appliquer des mesures ou lois 

coercitives unilatérales ou extraterritoriales, notamment des sanctions 

économiques unilatérales, ou d’autres mesures d’intimidation et de restrictions 

arbitraires des déplacements, destinées à exercer des pressions sur les pays non 

alignés – menaçant leur souveraineté et leur indépendance, ainsi que leur 

liberté d’exercer le commerce et d’investir – et à les empêcher d’exercer leur 

droit de décider, de leur propre chef, de leur propre système politique, 

économique et social, lorsque ces mesures ou lois constituent des violations 

flagrantes de la Charte des Nations Unies, du droit international, du système 

commercial multilatéral et des normes et principes régissant les relations 

amicales entre les États et, à cet égard, rejeter et condamner ces mesures et ces 

lois et la poursuite de leur application, persévérer dans leurs efforts visant à en 

obtenir la suppression, inviter instamment les autres États à en faire de même, 

comme l’ont demandé l’Assemblée générale et d’autres organes de l’ONU, et 

demander aux États appliquant lesdites mesures ou lois de les abroger 

totalement et immédiatement.
6
 

 Au paragraphe 468 de cette déclaration, les dirigeants ont exprimé leur 

profonde inquiétude concernant l’application de lois et d’autres formes de mesures 

économiques coercitives, notamment des sanctions unilatérales, imposées à des pays 

en développement, qui violent les dispositions de la  Charte des Nations Unies, 

sapent le droit international et les règles de l’Organisation mondiale du commerce et 

compromettent aussi gravement la liberté d’exercer le commerce et d’investir. Au 

paragraphe 376, ils ont également exigé que les États-Unis lèvent le blocus imposé à 

Cuba en ces termes : 

http://undocs.org/fr/A/60/111
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 Les chefs d’État et de gouvernement ont une fois de plus demandé au 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique de mettre fin au blocus commercial 

et financier imposé à Cuba, blocus qui, outre le fait qu’il a été décidé 

unilatéralement et qu’il constitue une violation des dispositions de la Charte 

des Nations Unies, du droit international et du principe de bon voisinage, 

cause un préjudice matériel et économique considérable au peuple cubain. Ils 

ont une fois encore instamment demandé le strict respect des résolutions 

47/19, 48/16, 49/9, 50/10, 51/17, 52/10, 53/4, 54/21, 55/20, 56/9, 57/11, 58/7, 

59/11, 60/12, 61/11, 62/3, 63/7, 64/6, 65/6 et 66/6 de l ’Assemblée générale des 

Nations Unies. Ils se sont dits profondément préoccupés par l’amplification du 

caractère extraterritorial de ce blocus et hostiles au renforcement des mesures 

prises par le Gouvernement des États-Unis pour le durcir, ainsi que toutes les 

autres mesures qu’il a récemment engagées contre le peuple cubain. Ils ont 

également exhorté le Gouvernement des États-Unis à restituer à Cuba sa 

souveraineté sur le territoire actuellement occupé par la base navale de la baie 

de Guantanamo et à mettre un terme aux émissions de radio et de télévision 

agressives dirigées contre Cuba. Ils ont réaffirmé que ces mesures 

constituaient un déni de la souveraineté de Cuba et une violation massive des 

droits de l’homme des Cubains. 

 En outre, au paragraphe 574.3, les chefs d’État et de gouvernement ont rappelé 

que, ayant à l’esprit la Charte des Nations Unies, les sanctions économiques et 

financières avaient toujours des effets négatifs sur les droits consacrés par le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, en particulier 

l’exercice du droit au développement. Ils ont ajouté que ces sanctions perturbaient 

souvent l’acheminement de vivres, de médicaments et de produits d’hygiène, 

compromettaient la qualité des produits alimentaires et l’approvisionnement en eau 

potable, entravaient sérieusement le fonctionnement des systèmes de santé et 

d’éducation de base, portaient préjudice au droit au travail et posaient de graves 

obstacles au développement des États visés par ces sanctions.  

 Plus récemment encore, les dirigeants politiques des pays en développement 

ont à nouveau évoqué le sujet des mesures coercitives au Sommet des chefs d ’État 

et de gouvernement du Groupe des 77 et de la Chine qui s’est tenu à Santa Cruz 

(État plurinational de Bolivie) en 2014. Dans leur déclaration intitulée «  Vers un 

nouvel ordre mondial pour bien vivre » (A/68/948, annexe), ils ont critiqué ces 

sanctions en ces termes : 

 Nous réaffirmons notre ferme rejet de l’imposition de lois et de règlements 

ayant une portée extraterritoriale ainsi que de toutes autres formes de mesures 

économiques coercitives, notamment les sanctions unilatérales dirigées contre 

les pays en développement, et rappelons une fois de plus qu’il faut les éliminer 

sans plus attendre. Nous soulignons que non seulement de telles mesures 

sapent les principes consacrés par la Charte des Nations Unies et le droit 

international, mais encore qu’elles menacent gravement la liberté d’exercer le 

commerce et d’investir. Nous engageons donc instamment la communauté 

internationale à prendre d’urgence des mesures efficaces pour mettre un terme 

__________________ 

 
6
 Document final du seizième Sommet du Mouvement des pays non alignés, par. 24.4, consultable 

(en anglais) à l’adresse : http://namiran.org/Files/16thSummit/FinalDocument%28NAM2012-

Doc.1-Rev.2%29.pdf.  

http://undocs.org/fr/A/68/948
http://namiran.org/Files/16thSummit/FinalDocument%28NAM2012-Doc.1-Rev.2%29.pdf
http://namiran.org/Files/16thSummit/FinalDocument%28NAM2012-Doc.1-Rev.2%29.pdf
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au recours unilatéral à des mesures économiques coercitives contre des pays 

en développement (par. 239). 

 Nous exhortons une fois de plus, comme nous l’avions fait au deuxième 

Sommet du Sud, organisé par le Groupe des 77 et la Chine, qui s’était tenu à 

Doha en 2005, le Gouvernement des États-Unis d’Amérique à mettre fin au 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba qui, outre le fait 

d’être unilatéral et contraire à la Charte des Nations Unies, au droit 

international et au principe de bon voisinage, cause de lourdes pertes 

matérielles et de graves dommages économiques au peuple cubain. Nous 

préconisons le strict respect des résolutions pertinentes de l ’Assemblée 

générale sur la question. Nous notons également que dans la Déclaration de 

La Havane, les chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des États 

d’Amérique latine et des Caraïbes ont confirmé leur refus catégorique de 

l’application de mesures coercitives unilatérales et réaffirmé une fois de plus 

leur solidarité avec Cuba, tout en exhortant à nouveau le Gouvernement des 

États-Unis à mettre un terme au blocus économique, commercial et financier 

imposé à cette nation sœur depuis plus de cinq décennies. Ils ont rejeté 

l’inscription de Cuba sur la liste des pays qui soutiennent le terrorisme, 

publiée par le Département d’État des États-Unis, et demandé qu’il soit mis un 

terme à cette pratique unilatérale (par. 241).  

 Le rejet quasi universel de ces sanctions apparaît donc très clairement. Les 

effets de ces mesures sur les plans économique et social sont également largement 

reconnus et attestés tant par des travaux de recherche universitaire que par des 

organismes internationaux réputés. Le Centre Sud se joint donc aux voix 

nombreuses et même extrêmement majoritaires qui demandent la levée du blocus 

commercial et des autres sanctions qui pèsent sur Cuba. Il estime également qu ’un 

tel geste contribuerait grandement à la normalisation des relations entre les deux 

pays. 

 

 

 

 

  Commission économique pour l’Amérique latine  

et les Caraïbes 
 

[Original : espagnol] 

[1
er

 juillet 2015] 

 

 A. Les sanctions économiques imposées à Cuba  

par les États-Unis d’Amérique : historique  

de la législation adoptée par les États-Unis d’Amérique 
 

 

 Les États-Unis d’Amérique ont imposé des sanctions à Cuba deux ans avant de 

placer un blocus sur le pays en 1962. Depuis cette date, la structure des sanctions 

économiques n’a guère changé sur le plan pratique, malgré la levée d’un certain 

nombre de restrictions sous les gouvernements de Jimmy Carter et de Barack Obama.  

 C’est sous la présidence de John F. Kennedy qu’un blocus total a été imposé à 

Cuba, en application du décret présidentiel 3447 et en invoquant la loi sur l ’aide à 

l’étranger et la loi de 1917 sur le commerce avec l’ennemi. Le blocus est entré en 

vigueur le 7 février 1962. En violation flagrante du droit international humanitaire, 
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il comprenait des interdictions portant sur les produits alimentaires et les 

médicaments. Plusieurs mois plus tard, le gouvernement Kennedy a étendu la portée 

du blocus pour englober tous les produits contenant des matières premières 

originaires de Cuba, y compris des marchandises fabriquées dans d ’autres pays. En 

outre, une liste noire a été dressée, regroupant tous les navires qui avaient des liens 

commerciaux avec Cuba, quel que soit leur pays d’origine, ceux-ci étant interdits de 

mouillage dans tous les ports des États-Unis
7
. Enfin, le gouvernement Kennedy a 

adopté dans le cadre de la réglementation sur le contrôle des avoirs cubains un 

certain nombre de mesures destinées à empêcher Cuba d’utiliser le dollar dans ses 

échanges commerciaux internationaux. Le gouvernement Kennedy a également 

ordonné le gel de tous les avoirs cubains aux États-Unis et renforcé l’interdiction 

faite aux citoyens américains de se rendre à Cuba. En juillet 1964, l ’Organisation 

des États américains (OEA) a également imposé un blocus total contre Cuba, bien 

qu’elle ait exempté la nourriture et les médicaments
8
. 

 Sous le Président Carter, un certain nombre des restrictions ont été levées : en 

mars 1977, les citoyens américains ont été autorisés à visiter Cuba, et la vente de 

produits alimentaires et pharmaceutiques a été permise. Le gouvernement Carter a 

aussi permis aux Cubains vivant aux États-Unis d’envoyer des fonds aux membres 

de leur famille à Cuba. 

 Cependant, sous le gouvernement Reagan, Cuba a été inscrite sur la liste des 

États soutenant le terrorisme (1982); des contrôles plus stricts ont été imposés aux 

importations en provenance des pays qui maintenaient des liens commerciaux avec 

l’île, entre autres mesures; et il a été interdit aux citoyens américains de se rendre à 

Cuba. Le gouvernement Reagan a fait en sorte que des sociétés étrangères ne soient 

autorisées à exporter à Cuba que des produits comprenant moins de 10 % de 

composantes fabriquées aux États-Unis. 

 Sous le Président George W. Bush, les sanctions à l’encontre de Cuba ont été 

étendues et la loi Torricelli a été signée en 1992. L’article 9 de cette loi interdit aux 

filiales de sociétés américaines établies dans des pays tiers de commercer avec Cuba. 

De plus, tout navire ayant fait escale dans un port cubain se voit refuser l ’entrée aux 

États-Unis pour une période de 180 jours suivant son départ du port en question. 

Cette loi prévoit aussi des sanctions contre les pays qui fournissent une assistance à 

Cuba. Par exemple, si l’Espagne décidait de faire don de 100 millions de dollars à 

Cuba, les États-Unis réduiraient d’autant l’aide qu’ils versent à l’Espagne. 

 Le 12 mars 1996, sous la présidence de Bill Clinton, le Congrès des États-Unis 

a adopté la loi Helms-Burton, qui a regroupé l’ensemble des normes, des règlements 

et des décrets présidentiels qui étaient en place depuis 1962. Cela a eu pour effet 

d’élever au rang de loi tout l’arsenal des mesures contre Cuba qui avaient été 

approuvées antérieurement. Cette loi dans son ensemble, et plusieurs de ses 

éléments en particulier, sont contraires au droit international. Elle interdit  également 

aux institutions financières internationales comme le Fonds monétaire international 

(FMI) ou la Banque mondiale de prêter à Cuba, ce qui contrevient non seulement 

aux règles de gouvernance de ces institutions, mais aussi aux règles de l ’Association 

internationale de développement et celles régissant la coopération financière 

internationale. 

__________________ 

 
7
 Le Président Carter décida d’abolir cette liste en 1977, mais le gouvernement Reagan l’a ensuite 

réactivée. 
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 L’adoption de la loi Helms-Burton avait pour but de retirer au Président des 

États-Unis toutes les prérogatives qui étaient les siennes en application de la loi sur 

l’aide à l’étranger. Il s’ensuivait que seul le Congrès pouvait modifier la législation 

relative aux sanctions économiques. Il n’en reste pas moins que, comme on le verra 

plus tard, ce n’est pas entièrement le cas. 

 Sous la présidence de Bill Clinton, il a été décidé que certaines sanctions 

devaient être assouplies et que les catégories de personnes autorisées à effectuer des 

transferts d’argent à destination de Cuba devaient être étendues. La vente de 

produits alimentaires et agricoles à des entités privées basées à Cuba a également 

été autorisée. En 2000, le Congrès a adopté la loi sur la réforme des sanctions 

commerciales et le développement des exportations, qui a autorisé l ’exportation de 

produits agricoles vers Cuba pour des raisons humanitaires. Néanmoins, les 

exportations en question étaient sujettes à des restrictions, comme l’obligation de 

payer à l’avance au comptant l’intégralité du montant de la transaction dans une 

monnaie autre que le dollar des États-Unis et de passer par une banque située dans 

un pays tiers. 

 Sous la présidence de George W. Bush, ces restrictions ont de nouveau été 

renforcées. Les échanges scientifiques, universitaires, culturels et sportifs ont été 

considérablement restreints et en 2004, le Département du Trésor a constitué un 

collège de trois juges administratifs chargés d’instruire les poursuites contre les 

entreprises et banques effectuant des transactions commerciales avec Cuba.  

 Certaines des restrictions supplémentaires imposées à Cuba en 2006 empiètent 

sur le domaine médical, car elles interdisent toute exportation de matériel médical à 

des pays tiers en vue de leur utilisation dans les programmes de santé cubains à 

grande échelle destinés à des patients étrangers.  

 Au cours de la présidence de Barack Obama, un certain nombre de restrictions 

ont été levées à compter de 2009 dans le domaine des voyages et des envois de 

fonds à Cuba. Les mesures prises ont aussi élargi la gamme de produits pouvant être 

envoyés à Cuba, en y incluant des catégories telles que les vêtements, les articles 

d’hygiène et le matériel de pêche, et ont également permis à des entreprises 

américaines de fournir certains services de télécommunication à Cuba. Néanmoins, 

la même année, le Président Obama a décidé de proroger la loi de 1917 sur le 

commerce avec l’ennemi pour une nouvelle période d’un an. 

 Deux ans plus tard, en janvier 2011, le gouvernement Obama a annoncé des 

modifications supplémentaires visant à assouplir les restrictions sur les voyages et 

l’envoi de fonds. Ces mesures ont : a) étendu les motifs pour lesquels le voyage à 

Cuba est autorisé, y englobant les échanges éducatifs et religieux; b) permis à tout 

citoyen des États-Unis d’envoyer des fonds à des personnes autres que des parents 

proches à Cuba, et simplifié les démarches pour les institutions religieuses 

souhaitant envoyer des fonds à Cuba pour soutenir des activités religieuses (et les 

plafonds annuels des montants autorisés ont été relevés); c) permis à tous les 

aéroports internationaux de se porter candidats pour la fourniture de services de vol 

charter sous licence (plusieurs de ces mesures avaient déjà été appliquées par le 

gouvernement Clinton en 1999, mais avaient de nouveau été interdites sous la 

présidence de George W. Bush en 2003-2004). 

__________________ 

 
8
  En juillet 1975, l’OEA a décidé de lever toutes les sanctions prises à l’encontre de Cuba. 



 
A/70/120 

 

129/192 15-10639 

 

 La section suivante passera en revue les mesures additionnelles adoptées par le 

Président Obama pour assouplir les autres restrictions imposées à Cuba il y a plus 

de cinquante ans, à la suite de l’annonce le 17 décembre 2014 de la reprise des 

relations diplomatiques entre les deux pays.  

 

 

 B. Annonces récentes 
 

 

 1. Reconnaissance par le Président Barack Obama des dégâts humains  

occasionnés par le blocus 
 

 Dans le discours qu’il a prononcé le 17 décembre 2014, le Président Barack 

Obama a annoncé le lancement d’un processus de rétablissement des relations 

diplomatiques entre Cuba et les États-Unis. À plusieurs reprises, il a constaté que le 

blocus n’avait pas atteint ses objectifs et qu’un changement de la politique vis-à-vis 

de Cuba s’imposait. Il a notamment dit que les États-Unis mettraient fin à une 

approche dépassée qui, depuis des décennies, n’avait pas servi leurs intérêts, et 

entreprendraient de normaliser les relations entre les deux pays. Il a ensuite fait 

observer que les cinquante dernières années avaient démontré que la démarche 

d’isolement n’avait pas abouti et que le moment était venu d’adopter une nouvelle 

stratégie. 

 Enfin, vers la fin de son discours, le Président Obama a souligné que  non 

seulement le blocus n’avait pas isolé Cuba, mais il avait imposé un fardeau au 

peuple cubain. Il a en outre déclaré que cela ne servait les intérêts ni des États-Unis 

ni du peuple cubain de tenter de provoquer un effondrement de Cuba et que les 

États-Unis ne devraient pas permettre que les sanctions décrétées par eux 

alourdissent le fardeau supporté par les citoyens cubains qu’ils souhaitaient aider. 

 

 2. De solides mesures initiales prises par le Gouvernement des États-Unis 
 

 Dans son discours, le Président Barack Obama a énuméré les mesures qui 

seraient prises en vue du rétablissement des relations diplomatiques entre Cuba et 

les États-Unis. Celles-ci portent essentiellement sur les trois points suivants : 

 La premier a trait à la réouverture de l’ambassade des États-Unis à La Havane, 

pour laquelle des représentants de haut rang devaient se rendre dans l ’île pour 

entamer les discussions. À ce jour, trois réunions ont été lieu entre les délégations 

de Cuba et des États-Unis : la première s’est tenue à La Havane les 21 et 22 janvier 

2015, la deuxième à Washington à la fin du mois de février et la troisième 

également à Washington les 21 et 22 mai. Il se dégage des communiqués officiels 

publiés récemment que des progrès solides ont été accomplis sur la voie de 

l’ouverture d’une ambassade des États-Unis à Cuba. 

 Le deuxième point concerne la classification de Cuba comme État qui soutient 

le terrorisme. À ce propos, à la fin de la troisième réunion, les représentants de 

Cuba ont pris acte de la décision du Président des États-Unis de radier Cuba de la 

liste des États soutenant le terrorisme. Il convient de noter que le Congr ès des États-

Unis avait un délai de quarante-cinq jours pour exprimer une opinion sur la décision 

du Président. En cas de désaccord, il pouvait approuver une proposition de loi en 

vue de tenter d’annuler la décision. Le délai de quarante-cinq jours s’étant écoulé à 

la fin du mois de mai sans que le Congrès n’ait exprimé une opinion, Cuba est 

désormais officiellement radiée de la liste des États qui soutiennent le terrorisme. 
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En outre, à l’issue de la troisième série de négociations, le Gouvernement des État s-

Unis, s’acquittant des obligations juridiques internationales qui sont les siennes en 

application de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, a accordé 

une licence à une banque lui permettant de reprendre la fourniture de services 

bancaires à la Section des intérêts cubains à Washington, qui avait été suspendue 

pendant plusieurs mois. À la fin de la troisième série de négociations, les deux 

délégations sont convenues de poursuivre les échanges portant sur des questions 

relatives au fonctionnement des missions diplomatiques. 

 Le troisième point concerne les mesures visant à accroître les transports, les 

échanges commerciaux et la circulation de l’information à destination et en 

provenance de Cuba À ce propos, le Président des États-Unis s’est dit favorable à ce 

que l’on facilite les transactions autorisées entre Cuba et les États-Unis. Ainsi, les 

États-Unis autoriseront leurs institutions financières à ouvrir des comptes dans des 

institutions financières cubaines. Enfin, le Président a autorisé une augmentation 

des liaisons de télécommunication entre les États-Unis et Cuba. Les entreprises 

concernées seront en mesure de vendre les produits permettant aux Cubains de 

communiquer avec les États-Unis et avec d’autres pays. 

 

 3. Assouplissement d’un certain nombre de restrictions sous la présidence  

de Barack Obama 
 

 À la suite de l’annonce du rétablissement des relations diplomatiques entre 

Cuba et les États-Unis le 17 décembre 2014, les États-Unis ont levé un certain 

nombre de restrictions sur les voyages et les envois de fonds à compter du 

16 janvier 2015. Dans le domaine des voyages, les changements concernent le fait 

que des permis généraux peuvent désormais être accordés pour les 12 catégories de 

voyages suivantes : a) visites familiales; b) activités officielles du Gouvernement 

des États-Unis, de gouvernements étrangers et de certaines organisations 

intergouvernementales; c) activités journalistiques; d) réunions professionnelles et 

activités universitaires; e) activités éducatives; f) activités religieuses; g) ateliers, 

séminaires et compétitions sportives et autres; h) appui au peuple cubain; i) projets 

humanitaires; j) activités de fondations privées ou d’établissements d’enseignement 

ou de recherche; k) exportation, importation ou transmission d’informations ou de 

documents d’information; l) certaines transactions à l’exportation pouvant être 

autorisées en vertu de directives et règlements existants. Auparavant, les voyageurs 

relevant d’une ou plusieurs de ces catégories devaient demander une autorisation du 

Département du Trésor avant de pouvoir se rendre à Cuba. En application des 

nouvelles règles, à la fois les agences de voyage et les compagnies aériennes 

peuvent offrir des services de voyage à Cuba sans avoir à demander un permis 

spécifique. Une autre modification a trait à l’abolition du plafond de dépenses 

quotidiennes applicable aux voyages à Cuba. Actuellement, les voyageurs peuvent 

sortir de Cuba des biens d’une valeur inférieure ou égale à 400 dollars, mais une 

limite conjointe de 100 dollars s’applique au tabac et à l’alcool. Il est toujours 

interdit aux citoyens américains de se rendre à Cuba à des seules fins touristiques.  

 Dans son discours du 17 décembre, le Président des États-Unis a annoncé que 

ces trois mesures lèveraient un certain nombre de restrictions imposées à Cuba et 

que cela représentait l’étendue de ce qu’il pouvait faire en sa qualité de Président 

pour changer la politique vis-à-vis de Cuba. Il a ajouté que le blocus était en vigueur 

depuis des décennies et qu’il était désormais inscrit dans la législation et qu’à 
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mesure que les changements se dérouleraient il comptait avoir un débat honnête et 

sérieux avec le Congrès sur la levée du blocus. 

 Cela signifie cependant que les relations entre Cuba et les États -Unis ne 

peuvent pas être normalisées, étant donné que les sanctions continuent d ’être 

appliquées aux entreprises, personnes ou pays qui ne respectent pas les dispositions 

énoncées dans les différentes politiques applicables dans le cadre du blocus imposé 

à Cuba il y a plus de cinquante ans. Ainsi, l’interdiction faite à Cuba d’utiliser le 

dollar dans ses transactions internationales demeure en vigueur; il n ’est toujours pas 

possible de nouer des relations de banque correspondante entre des établissements 

financiers des États-Unis et de Cuba; les exportations cubaines vers les États-Unis 

restent interdites; et les filiales de sociétés américaines dans des pays tiers ne 

peuvent toujours pas commercer avec Cuba. En outre, les ventes à Cuba de produits 

agricoles en provenance des États-Unis restent assujetties aux conditions prévues 

par la loi en vertu de laquelle elles ont été autorisées en 2000, qui empêche  les 

exportateurs américains de faire crédit et impose un paiement au comptant et à 

l’avance, pour ne citer que quelques-unes des restrictions qui entravent un 

commerce bilatéral normal. 

 

 4. Le Président Barack Obama demande au Congrès de débattre du blocus : 

actions entreprises récemment au sein du Congrès des États-Unis en vue  

de lever le blocus dans certains secteurs d’activités 
 

 Sous l’impulsion d’Amy Klobuchar, sénatrice de l’État du Minnesota, un 

certain nombre d’initiatives ayant pour objectif ultime la levée du blocus que les 

États-Unis maintiennent contre Cuba ont récemment été lancées pour examen par le 

Congrès. En particulier, deux propositions de loi ont été présentées en février 2015, 

une autorisant les exportations à destination de Cuba
9
, et une autorisant les voyages 

à Cuba
10

. Cette dernière avait pour auteur le sénateur Jeff Flake et pour coauteur 

Amy Klobuchar. 

 La première de ces propositions de loi vise à éliminer les obstacles juridiques 

empêchant les citoyens des États-Unis d’avoir des échanges commerciaux avec 

Cuba; à favoriser la création d’emplois et les exportations; et à aider à améliorer la 

qualité de vie des citoyens cubains. En outre, elle abroge les restrictions juridiques 

qui entravent la conduite d’échanges commerciaux avec Cuba, comme l’autorisation 

initiale de 1961 qui a mis en place le blocus, les lois ultérieures qui ont codifié 

l’application du blocus; et d’autres dispositions réglementaires restrictives 

interdisant les transactions entre des entreprises basées aux États -Unis et à Cuba ou 

sous le contrôle d’entités relevant de ces pays, ainsi que les restrictions concernant 

les liaisons de transport directes entre les ports de Cuba et des États-Unis. Cette 

proposition de loi n’abroge pas les dispositions relatives aux droits de l’homme ni 

celles liées à des actions en justice contre le Gouvernement cubain relatives à des 

droits de propriété. 

 La deuxième proposition de loi empêcherait le Président d’interdire ou de 

réglementer les voyages à destination ou en provenance de Cuba par les  citoyens 

ou résidents permanents des États-Unis, ou toute transaction, y compris bancaire 

__________________ 

 
9
 Le texte intégral de la proposition de loi est disponible à l’adresse suivante : 

https://www.congress.gov/bill/114th-congress/senate-bill/491/text. 

 
10

 Le texte intégral de la proposition de loi est disponible à l’adresse suivante : 

https://www.govtrack.us/congress/bills/114/s299/text.  



A/70/120 
 

 

15-10639 132/192 

 

liée à un tel voyage. Elle dispose en outre que les interdictions ou exigences de la 

loi en question ne s’appliqueraient pas en cas de guerre entre les États-Unis et Cuba, 

en cas d’hostilités armées entre les deux pays, ou si des risques imminents pesaient 

sur la santé physique ou psychique de voyageurs en provenance des États-Unis. 

 

 

 C. Mesures prises par le Gouvernement de Cuba pour mettre  

à jour son modèle économique 
 

 

 Depuis février 2008, quand Raúl Castro a officiellement pris ses fonctions de 

Président de Cuba
11

, le rythme des changements et des réformes, d’importance 

variable, s’est accéléré, et cela commence à donner un nouveau visage à l ’économie 

et à la société cubaines. Des réformes administratives et institutionnelles ont été 

mises en œuvre à compter de 2007, avec notamment la réorganisation des entités du 

secteur public, la mise à niveau des activités commerciales et des mesures de lutte 

contre la corruption, et il y a aussi eu les prémices de changements destinés à 

stimuler le secteur agricole. Ces réformes ont acquis une plus grande ampleur à 

partir de 2008, puis ont reçu un nouvel élan en avril 2011 avec l ’approbation des 

directives sur la politique économique et sociale du Parti et de la Révolution, qui 

constituent la feuille de route pour la mise à jour du modèle économique cubain. 

 Des réformes de plus grande ampleur et plus significatives ont été approuvées 

et sont entrées en vigueur en 2013, telles que la nouvelle loi fiscale; 

l’autorisation de constituer des coopératives non agricoles
12

; et la nouvelle politique 

de commercialisation dans le secteur agricole. Il convient également de citer 

l’annonce de l’unification monétaire, qui constitue une première étape vers 

l’unification des taux de change. En outre, à la fin de 2013, l ’Assemblée nationale a 

approuvé le nouveau Code du travail qui a pour objet, entre autres choses, de 

prévenir l’exploitation de la main-d’œuvre et la violation des droits des travailleurs. 

En septembre, un important décret-loi a été publié, mettant en place des règles et 

règlements pour le fonctionnement de la zone spéciale de développement de Mariel, 

qui se trouve à environ 50 kilomètres à l’ouest de La Havane et devrait être un 

important pôle d’attraction pour les investissements étrangers directs.  

 Au cours des quatre premiers mois de 2014, la nouvelle loi sur les 

investissements étrangers a été approuvée (remplaçant une loi de 1995), en réponse 

à la nécessité d’obtenir des investissements d’un montant compris entre 2 milliards 

et 2,5 milliards de dollars pour favoriser le développement de l’économie cubaine, 

selon les chiffres communiqués par le Ministre du commerce extérieur et des 

investissements étrangers. Pour attirer les capitaux étrangers,  246 projets 

d’investissement ont été arrêtés dans 11 domaines prioritaires  : industrie 

agroalimentaire, secteur secondaire, énergies renouvelables, pétrole et industries 

extractives, tourisme, bâtiment et travaux publics, industrie  pharmaceutique et 

__________________ 

 
11

 Raúl Castro avait accédé à la présidence de la République de Cuba à titre provisoire le 31 juillet 

2006, quand son frère aîné, qui avait été jusque-là Président de la plus grande île des Antilles, 

était tombé malade. 

 
12

 En avril 2014, Cuba a autorisé la constitution d’une première série de 498 coopératives, dont 

214 avaient été mises sur pied en mai 2015, comme cela a été signalé à l ’occasion de la dernière 

réunion du Conseil des ministres. Actuellement, on trouve des  coopératives non agricoles dans 

tout le pays et couvrant des domaines variés : transports, bâtiment, extraction de matières 

premières, marchés agricoles, services techniques et ménagers, restaurants et industrie.  
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biotechnologies, entre autres. Toutes ces informations ont été publiées dans un 

portefeuille des possibilités d’investissement, qui sera actualisé chaque année. En 

outre, un nouveau régime juridique plus favorable, offrant aux investisseurs 

d’importantes incitations fiscales et garanties, a été mis en place.  

 Le plan économique pour 2014 prévoyait également que les entreprises d’État 

jouiraient d’une plus grande latitude d’action. En conséquence, en avril 2014, des 

modifications et des ajouts ont été apportés à la réglementation destinée à appliquer 

et unifier le système d’administration et de gestion des entreprises d’État (la version 

précédente datant de 2007) afin de l’adapter au nouveau modèle économique 

cubain, l’objectif était de renforcer l’autonomie de ces entreprises. 

 Parmi les changements apportés, on peut citer l’approbation du plan d’affaires, 

qui relevait auparavant du ministère concerné ou du Conseil d’administration 

provinciale, mais est désormais assurée par le Président de l’Organisation supérieure 

de gestion des entreprises. Le plan permet également aux entreprises d ’État de fixer 

librement le prix de vente de leurs excédents de production une fois qu’elles ont 

atteint le quota d’État. De nouvelles directives ont donc été fixées en ce qui concerne 

les réserves des entreprises et la répartition des bénéfices après impôt  : les 

entreprises d’État seront en mesure de conserver jusqu’à 50 % des bénéfices après 

impôt à la fin de l’année, c’est-à-dire 20% de plus qu’avant. En outre, toutes les 

entreprises ont désormais la possibilité de distribuer des bénéfices aux travailleurs 

afin d’encourager l’efficacité économique, à condition d’avoir subi un audit financier 

montrant des résultats satisfaisants au cours des dix-huit mois antérieurs et d’avoir 

des indicateurs de gestion et de productivité conformes aux attentes.  

 Les réserves des entreprises seront utilisées pour augmenter le fonds de 

roulement, financer les investissements ainsi que les activités de recherche, de 

développement et de formation, et pour rembourser les prêts bancaires. De même, 

un fonds de compensation pourra être créé pour remédier aux déséquilibres 

financiers au sein de l’Organisation supérieure de gestion des entreprises et pour 

accumuler des réserves destinées à servir les besoins particuliers de cette 

organisation. En ce qui concerne les travailleurs des unités  budgétisées, il a été 

établi que leur salaire serait calculé sur la base du nombre total d ’heures de travail. 

 Le secteur agricole a reçu une attention particulière dans la mise à jour du 

modèle économique cubain, pour deux raisons : la sécurité alimentaire et la 

possibilité de substituer des produits locaux aux importations, qui peut avoir une 

forte incidence sur les réserves en devises, sachant que les produits agroalimentaires 

représentent actuellement environ 20 % des importations. En conséquence, 37 des 

nouvelles directives (soit 12 % du total) portent sur ce secteur. 

 Depuis 2007, le gouvernement de Raúl Castro a pris des mesures visant à 

stimuler la production dans ce secteur, notamment les suivantes  : a) une hausse des 

prix payés aux exploitants pour différentes cultures; b) l’octroi de droits d’usage de 

terrains (à ce jour plus de 1 580 000 hectares ont été mis à disposition); c) l’offre de 

prêts agricoles à des taux préférentiels; d) l’extension des zones faisant l’objet de 

droits d’usage et d’autorisations de construction de logements. En 2015, de 

nouvelles mesures sont attendues dans ce secteur, sachant qu’elles ont été 

annoncées dans les directives de politique économique et sociale et que l ’agriculture 

est un pivot de l’économie. En effet, ce secteur emploie environ un million de 

travailleurs (20 % de la population active), et 127 municipalités sur les  169 que 

compte le pays sont agricoles. Dans ce contexte, la vente libre d ’intrants agricoles a 



A/70/120 
 

 

15-10639 134/192 

 

démarré dans la municipalité spéciale d’Isla de la Juventud, et il est prévu de mettre 

en place un magasin de vente en gros d’intrants dans chaque municipalité. Dans 

l’immédiat, le Gouvernement prévoit de renforcer le marché des intrants agricoles. 

Malgré ces mesures, des changements s’imposent encore en ce qui concerne le 

progrès technique, le fonctionnement des marchés de détail et les chaînes de valeur.  

 Au départ, l’impulsion donnée à l’activité économique non étatique par le 

Gouvernement cubain a pris la forme de l’autorisation de travailler pour son propre 

compte. En octobre 2010, 178 activités ont fait l’objet d’une nouvelle 

réglementation autorisant des travailleurs indépendants à les exercer. Cinq mois 

après l’approbation des directives sur la politique économique et sociale du Parti et 

de la Révolution, des modifications ont été apportées à la réglementation sur le 

travail à son propre compte, notamment en ce qui concerne le nombre d ’activités 

pouvant être entreprises, qui est passé de 178 à 181 (les activités nouvelles 

concernant les ouvriers travaillant le granit, les courtiers en assurance et les 

organisateurs de réceptions). L’autorisation a été donnée pour le recrutement de 

travailleurs dans tous les métiers (auparavant, seuls les travailleurs familiaux 

pouvaient être engagés, hormis dans 83 activités); et le quota fiscal minimum pour 

la location de logements a été réduit. De plus, le nombre de places autorisées dans 

les restaurants traditionnels familiaux, appelés des paladares, a été porté de 30 à 

50
13

. Si l’on compte également les personnes travaillant dans les coopératives non 

agricoles et les petits exploitants agricoles indépendants, 478 951 travailleurs 

relevaient de ce régime à la fin de décembre 2014. En avril 2015, le nombre de 

travailleurs indépendants atteignait 499 452, ce qui fait que 28 % de la population 

active cubaine travaille maintenant dans le secteur non étatique de l ’économie. 

 Le 26 septembre 2013, de nouvelles activités pour compte propre ont été 

autorisées, portant le total à 201 et ajoutant les métiers d’agent immobilier (pour les 

échanges de logements comme pour les ventes et achats), de réparateur d’instruments 

de mesure, de grossiste et détaillant de produits agricoles, et d’agent des postes et 

télécommunications. Par ailleurs, le renouvellement de huit activités qui avaient été 

suspendues en raison d’un manque de matières premières a été annoncé. 

 Le Gouvernement cubain a déployé des efforts considérables pour restructurer 

sa dette extérieure. En 2014, Cuba a continué à rechercher une solution réaliste pour 

ses obligations vis-à-vis de ses créanciers extérieurs, et elle est parvenue à 

restructurer ses dettes à court terme envers l’assureur néerlandais Atradius, certaines 

sociétés japonaises et d’autres créanciers commerciaux. Il s’agissait d’une poursuite 

des efforts de restructuration menés au cours des années précédentes, portant sur les 

obligations croisées avec la Fédération de Russie, les dettes souveraines à court terme 

garanties vis-à-vis du Japon et d’entrepreneurs privés, ainsi que du Mexique (qui en a 

annulé une part importante) et de la Chine (le deuxième partenaire commercial de 

Cuba et sa plus importante source de financement). Cuba a réintégré le Fonds 

international de développement agricole (FIDA) après être parvenu à renégocier sa 

dette envers cet organisme. Les négociations relatives à un accord sur la dette à court 

terme garantie envers d’autres assureurs européens devraient aboutir prochainement.  

 

 

__________________ 

 
13

 Ce chiffre inclut les personnes travaillant dans les milliers de restaurants et d’unités commerciales 

et de services qui étaient précédemment administrées par l’État et sont désormais gérées par des 

coopératives agricoles ou des particuliers.  
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 D. Répercussions du blocus  
 

 

 1. Calcul par le Gouvernement cubain du coût du blocus 
 

Selon les plus récents rapports sur Cuba, qui sont présentés une fois par an à 

l’Assemblée générale des Nations Unies, le blocus a entraîné des pertes et 

dommages estimés à plus de 116,88 milliards de dollars aux prix courants de 2014 

depuis qu’il a été imposé par les États-Unis dans les années 60. Mis en 

correspondance avec le produit intérieur brut (PIB) du pays, ce montant 

équivaudrait à 141,6 % de la valeur totale des biens et services produits sur l ’île au 

cours de cette année. Il est également indiqué dans les rapports que, si l’on prend en 

considération la dépréciation du dollar face à l’or sur le marché international, les 

dommages causés par le blocus dans les différents secteurs de l ’économie cubaine 

se montent à 1 113 milliards de dollars, soit 1 348 % de la production nationale 

totale de biens et services en 2014.  

 

 2. Exemples récents de sanctions dans différents domaines à Cuba 
 

 • En mars 2015, le Gouvernement des États-Unis a infligé une amende de 

1,71 milliard de dollars à la Commerzbank AG., classée deuxième plus grande 

banque d’Allemagne et considérée comme la cinquième plus grande banque du 

monde, pour avoir violé les sanctions concernant les transactions avec Cuba, la 

République islamique d’Iran et le Soudan, ainsi qu’avec d’autres pays visés par 

les sanctions américaines. En raison de l’arrêt des opérations avec Cuba, 50 000 

livres sterling et 50 000 francs suisses ont été gelés au niveau de la banque, 

rendant impossible leur conversion en euros et faisant obstacle à leur utilisation 

aux fins de paiement. Les lois régissant le blocus ont empêché la Commerzbank 

de trouver un moyen de virer les fonds sur d’autres comptes ouverts dans des 

banques européennes, celles-ci refusant de participer à des opérations liées à 

Cuba. La situation porte préjudice à l’île dans la mesure où celle-ci se trouve 

ainsi privée depuis neuf mois d’une capacité de paiement externe.  

 • En juin 2014, les autorités américaines ont infligé une amende record de 

8,9 milliards de dollars à la banque française BNP Paris pour avoir enfreint le 

régime de sanctions commerciales des États-Unis et pris part à des 

transactions avec Cuba, la République islamique d’Iran et le Soudan. Il 

s’ensuit qu’une entité cubaine détient 1 million de dollars de fonds gelés à la 

BNP Paribas, et que le compte ne peut pas être clôturé tant que les fonds en 

question n’ont pas été restitués.  

 • La même année, l’entreprise américaine PayPal a accepté de payer une amende 

de 7,7 millions de dollars pour des manquements aux règles édictées contre 

Cuba, la République islamique d’Iran et le Soudan ainsi qu’à d’autres 

programmes de sanctions.  

 • La Section des intérêts cubains à Washington a opéré durant plus d ’un an sans 

le concours d’une banque pour lui permettre de fonctionner normalement et de 

fournir des services consulaires complets, ce qui a mis en difficulté la 

communauté cubaine aux États-Unis et compromis la prestation des services 

assurés par le bureau en question. Le problème est à présent réglé.  

 • Plusieurs banques d’un pays d’Asie ont refusé de traiter 181 transactions 

effectuées au moyen de cartes de crédit émises par une banque cubaine, pour 
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un montant de 55 millions de dollars, au motif que Cuba figurait sur la liste 

américaine des États parrainant le terrorisme. Bien que certaines de ces 

banques aient accepté par la suite les documents qu’elles avaient auparavant 

rejetés, et que dans d’autres cas différentes institutions aient consenti à les 

traiter, l’incident a considérablement retardé la réception de marchandises par 

des entreprises cubaines. 

 • Sans en avoir été informée au préalable, une banque cubaine a reçu des 

notifications de 51 institutions bancaires étrangères (14 banques étrangères et 

37 filiales de ces banques) indiquant qu’elles révoquaient leur consentement à 

l’utilisation de l’application de gestion des relations (RMA) pour 

l’authentification des messages de la Société de télécommunications 

interbancaires mondiales (SWIFT).  

Le tableau 1 donne à voir les montants bloqués par les États-Unis au détriment 

des pays inscrits sur leur liste des États parrainant le terrorisme. Dans le cas de 

Cuba, dont l’inscription remonte à 1982, ce montant s’élevait à 270,3 millions de 

dollars en 2014, soit davantage qu’en 2013. 

 

  Tableau 1  

Fonds bloqués au détriment des États parrainant le terrorisme  

aux États-Unis  

(En millions de dollars des États-Unis) 
 

 

Pays 2014 2013 

   
Cuba 270,3 257,8 

Iran (République islamique d’) 1 973,5 1 950,7 

République arabe syrienne 78,3 77,6 

Soudan 27,9
a
  30,1 

 Total 2 350,0 2 316,2 

 

Source : Bureau du contrôle des avoirs étrangers.  
 

 a 
La réduction du montant des fonds concernant le Soudan en 2014 est principalement 

imputable à l’activité de délivrance de licences qui autorise le déblocage d’actifs s’il est 

constaté que l’activité a permis la détection d’homonymes sur la Liste des nationaux 

spécifiquement désignés et des personnes dont les avoirs ont été gelés.  
 

 

 

 3. Comprendre les répercussions : vers une typologie des pertes et dommages 
 

  Commerce, investissement, tourisme (secteur externe) 
 

Le blocus représente un obstacle considérable au commerce, à l ’investissement 

étranger direct et au développement du secteur financier de Cuba. Les pertes 

causées par l’impossibilité d’exporter des biens et services aux États-Unis – marché 

géographique naturel de l’île – et les dépenses additionnelles que les entreprises 

cubaines doivent engager pour rediriger les importations et exportations vers des 

marchés plus distants et moins dynamiques représentent une lourde charge.  

Le caractère insulaire de Cuba et la taille de son marché intérieur confèrent 

une importance capitale au commerce extérieur, à l’accès aux capitaux et à 
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l’investissement étranger direct. Or, chacun de ces éléments, qui forment les piliers 

du développement de tout État, est profondément mis à mal par le blocus. Celui-ci, 

par exemple, en augmentant les risques associés au pays, porte les coûts de 

financement du commerce à la hausse. Il rend Cuba moins attrayante pour les 

investisseurs étrangers du fait que, contrairement à d’autres pays de la région, tels 

que le Costa Rica et le Mexique, l’île ne peut pas servir de plateforme pour 

l’exportation de biens et services à destination du gigantesque marché américain. Le 

blocus entrave la transformation structurelle de l’économie cubaine, freinant le 

développement des industries manufacturières pour lesquelles les coûts de transport 

et la livraison dans les temps sont des préoccupations importantes, et faisant barrage 

à la diversification du panier d’exportations du pays dans des secteurs qui 

s’appuient nécessairement sur les nouvelles technologies. En outre, les investisseurs 

étrangers ne peuvent pas obtenir de financement auprès des banques américaines 

pour mettre en œuvre des projets à Cuba. 

L’application extraterritoriale des lois des États-Unis compromet également le 

développement du tourisme à Cuba, en imposant des frais supplémentaires aux 

voyagistes de pays tiers. Par exemple, les agences canadiennes sont soumises à une 

taxe supplémentaire de 2,2 % sur le traitement des règlements par carte de crédit 

pour les achats effectués à Cuba. Le blocus empêche également l ’île d’exploiter la 

manne des croisières et de la navigation de plaisance, qui sont en plein essor dans 

tout le reste des Caraïbes. 

L’interdiction qui est faite aux navires marchands internationaux d’entrer dans 

les ports des États-Unis s’ils ont auparavant fait escale dans un port cubain contraint 

les transitaires cubains à transborder les marchandises dans les ports de pays tiers, 

d’où des frais considérables en termes de fret et d’assurance. Le coût de toutes les 

importations et exportations augmente en conséquence et la compétitivité du pays 

s’en trouve fragilisée. La situation oblige également à maintenir de vastes stocks de 

produits importés, et donc à engager des dépenses plus importantes pour toutes les 

marchandises commercialisées. 

De surcroît, le blocus entrave le transfert de technologies de pointe et freine 

l’industrialisation de Cuba. L’industrie sidérurgique, par exemple, qui est vraiment 

nécessaire à la production de biens d’équipement et à la transformation de 

l’économie cubaine conformément à ses nouvelles orientations, rencontre sans cesse 

des obstacles pour assurer son approvisionnement en intrants importés. Le secteur 

de la construction est privé de tout accès à des techniques plus rentables, alors 

même que les réformes ont eu pour effet d’accroître l’offre de crédits destinés à 

l’industrie du bâtiment sur l’île. Le transport aérien et les transports en général sont 

eux aussi gravement touchés par l’impossibilité d’importer du matériel ou des 

logiciels et des systèmes de contrôle contenant des composants américains, à un 

moment où la demande de services de transports connaît une croissance vigoureuse 

dans le pays. 

Le secteur des télécommunications montre également des signes des 

dommages causés par le blocus. Hormis les violations de l’espace radiophonique 

cubain, le pollupostage et le piratage d’ordinateurs sur l’île, l’interdiction qui frappe 

l’accès aux technologies et logiciels de télécommunication empêche le secteur de se 

développer et pousse la structure économique à l’écart de secteurs qui pourraient 

tirer profit des investissements massifs de Cuba dans l ’enseignement supérieur. 
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  Finances (système financier) 
 

L’un des aspects les plus préjudiciables du blocus tient au fait que les 

transactions financières sont systématiquement prises pour cible. Tous les ouvrages 

consacrés au développement soulignent le rôle central du développement financier 

dans le progrès économique. 

Par l’effet du blocus, les comptes bancaires cubains sont souvent clôturés par 

des banques et institutions financières étrangères, et le pays doit alors acquitter des 

coûts d’intermédiation bancaire. De plus, l’impossibilité d’utiliser le dollar des 

États-Unis comme devise de paiement soumet le taux de change à des risques et des 

coûts supplémentaires. 

Les principales difficultés qui touchent les opérations des banques cubaines 

sont les suivantes : 

 – Le risque associé au taux de change est accru, en raison de l ’impossibilité 

persistante d’utiliser le dollar des États-Unis comme devise de paiement et de 

facturation dans le cas des exportations cubaines; 

 – La clôture de comptes ouverts auprès de banques étrangères, qui implique la 

suppression des relations de correspondance (les entités financières étrangères 

rejettent les demandes d’établissement de relations de correspondance avec les 

banques cubaines); 

 – L’annulation d’entrées dans l’application de gestion des relations pour les 

messages SWIFT, cruciales pour le secteur financier; 

 – Un grand nombre de banques étrangères ont refusé de confirmer et/ou déclarer 

des opérations effectuées au moyen de cartes de crédit à Cuba; 

 – Les entités cubaines n’ont d’autre choix que d’obtenir des financements 

extérieurs dans des conditions extrêmement contraignantes du fait des risques 

associés au pays. En avril 2014, l’agence de notation Moody’s a rétrogradé 

Cuba de Caa1 à Caa2, avec des perspectives stables. C’est la première fois que 

Moody’s change cette note depuis la première évaluation en avril 1999; 

 – L’impossibilité de recourir au dollar rend encore plus difficile sur le plan 

pratique le traitement des billets et des chèques de voyage libellés en dollars et 

dans d’autres devises qui sont émis par les filiales d’American Express dans 

d’autres pays. Aucune solution satisfaisante n’a été trouvée pour y remédier, 

même après les annonces faites le 17 décembre de l’an passé, qui prévoient un 

coût de renonciation dans les cas où les montants en question ne peuvent être 

crédités sur des comptes bancaires cubains à l’étranger. Cette situation pourrait 

aboutir à ce que les chèques de voyage ne soient plus acceptés à Cuba, avec 

les conséquences qui en découleraient pour les visiteurs qui en possèdent.   

 

  Droit à la santé, à l’éducation, aux sports et à la culture 
 

  Droit à la santé  
 

Le Ministère cubain de la santé publique affirme que le blocus porte atteinte 

au secteur de la santé, essentiellement par les pertes qu’il occasionne en raison de la 

réinstallation géographique des échanges et par les répercussions qu’il a sur la 

production et les services. Les pertes trouvent en particulier leur origine dans ce qui 

suit : 
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 – Le manque d’accès à des technologies de pointe et d’autres moyens de 

remédier aux problèmes de santé a pour effet que le Gouvernement cubain doit 

envoyer de nombreux patients dans d’autres pays afin qu’ils y soient traités, ce 

qu’il fait à ses frais. Si le traitement en question pouvait être pris en charge à 

Cuba, le patient y gagnerait en confort tout en courant moins de risques et  les 

procédures seraient moins coûteuses; 

 – L’impossibilité d’obtenir des composants et des pièces de rechange, ou la 

difficulté de les importer depuis d’autres marchés distants à cause des 

restrictions en vigueur, nuit principalement à la durabilité du matériel médical 

et aux interventions qui s’y rapportent, compromettant par conséquent 

l’ensemble des activités du secteur de la santé. En outre, plusieurs 

technologies sont la propriété exclusive d’entreprises américaines, et les 

pièces détachées correspondantes sont commercialisées par des entreprises en 

situation de monopole ou par leurs filiales, qui n’autorisent pas les ventes à 

Cuba. Il s’ensuit que le matériel est totalement ou en partie non opérationnel et 

que la quantité et la qualité des services de santé en pâtissent; 

 – Lorsque les fournisseurs parviennent néanmoins à acheminer leurs produits, 

les pièces défectueuses doivent être renvoyées préalablement à l ’expédition 

des neuves, ce qui fait qu’il n’est pas possible de stocker les pièces de 

rechange qui seront utilisées durant l’année. Les délais de livraison s’en 

ressentent et le matériel reste hors service pendant de longues périodes, 

entraînant des coûts liés à la sous-utilisation et des effets préjudiciables pour 

les patients. Du point de vue financier, cette situation donne lieu à une hausse 

des prix en raison des coûts de fret plus élevés et barre l ’accès à des remises 

étant donné que les achats sont effectués au cas par cas; 

 – Les scientifiques, spécialistes et autres professionnels de santé  cubains ne 

peuvent pas se rendre aux manifestations, échanges scientifiques et autres 

activités de ce type aux États-Unis.  

 

  Droit à l’éducation  
 

La politique de blocus appliquée par le Gouvernement des États-Unis cause 

parfois à Cuba des difficultés insurmontables en ce qui concerne la collaboration 

avec d’autres pays en matière de formation afin d’avoir accès aux technologies, aux 

savoirs et aux supports scolaires nécessaires pour améliorer la qualité du système 

éducatif cubain. 

Les principaux problèmes se manifestent dans les domaines suivants : 

 – L’accès aux matières premières, aux intrants et aux nouvelles technologies 

sous la forme de machines, d’outils, d’instruments et d’ustensiles requis pour 

enseigner;  

 – L’accès aux outils informatiques nécessaires à l’élaboration de matériel éducatif 

multimédia ou à la consultation de références bibliographiques, tels que ceux 

fournis par Cisco Systems, Google, Symantec, SunMicrosystems, NetBeans, 

Oracle, ProCite, EndNote, Reference Manager et RefViz. Les l icences requises 

pour accéder à ces outils doivent être achetées auprès de sociétés américaines, 

ce qui est interdit par la réglementation imposée par le blocus;  
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 – À de nombreuses occasions, le blocus a compromis des échanges universitaires, 

en particulier du fait que les chercheurs américains n’ont pas été autorisés à 

entreprendre le voyage; 

 – Il est impossible pour Cuba de recevoir du matériel informatique de 

fabrication américaine, même sous forme de don. Les sociétés informatiques 

des États-Unis peuvent parrainer des manifestations liées aux technologies de 

l’information dans d’autres pays mais n’ont pas le droit de le faire à Cuba.  

 

  Sports et culture  
 

Le blocus demeure un obstacle majeur à la promotion, la diffusion et la 

commercialisation du talent culturel et sportif cubain. Il déprécie également la 

valeur marchande de la production culturelle du pays au point de la porter à des 

niveaux extrêmement bas. Cela tient en particulier au contrôle exercé sur les 

marchés par de grandes entreprises artistiques et musicales transnationales qui sont 

soit d’origine américaine, soit très présentes aux États-Unis. Ces grandes entreprises 

ont la haute main sur la promotion et les circuits des expositions des artistes à 

l’échelle internationale. 

Les concerts donnés par des musiciens cubains aux États-Unis, par exemple, 

doivent prendre la forme d’échanges culturels, sans reposer sur le type de contrat 

commercial qui unit les parties dans le reste du monde, empêchant ainsi les artistes 

de tirer un profit économique de la manifestation. 

L’industrie cinématographique cubaine voit ses perspectives d’exportation aux 

États-Unis entravées par l’impossibilité de prendre part à l’American Film Market 

de Los Angeles. Ce marché international, sans nul doute l ’un des plus importants du 

monde et indéniablement la vitrine du marché du cinéma aux États -Unis, est fermé 

au Département des ventes à l’international de l’Institut cubain des arts et de 

l’industrie cinématographiques. 

La participation d’étudiants et d’enseignants cubains à différentes 

manifestations telles que des concours, festivals, ateliers et autres activités aux États -

Unis est également très limitée dans toutes les disciplines : théâtre, danse, ballet, arts 

plastiques et musique. Dans ce domaine, le Gouvernement des États-Unis interdit les 

accords culturels entre établissements d’enseignement équivalents des deux pays, ce 

qui faciliterait pourtant l’épanouissement culturel et artistique des étudiants cubains.  

Le sport cubain, reconnu dans le reste du monde pour sa présence au plus haut 

niveau dans maintes compétitions, toutes disciplines confondues, se heurte aussi à 

de nombreux obstacles qui freinent son développement et l ’empêchent de consolider 

son assise. 

La politique de blocus continue de faire barrage à des relations directes et 

normales avec différentes institutions sportives internationales et à la participation 

d’athlètes à de grandes compétitions organisées aux États-Unis ou à Cuba. La 

dimension extraterritoriale des mesures liées au blocus rend ainsi plus  onéreux 

l’accès à un financement extérieur et complique l’achat d’équipements sportifs. 

Il arrive que les équipes sportives cubaines doivent se passer de matériel 

professionnel, celui-ci étant principalement fabriqué par des entreprises 

américaines; dans le meilleur des cas, elles doivent en faire l’acquisition sur des 

marchés éloignés, à des prix nettement plus élevés.  
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  Questions diverses : extraterritorialité 
 

Les sanctions visant Cuba sont imposées à titre extraterritorial, de telle sorte 

qu’elles touchent des citoyens et sociétés de pays tiers. Parmi les mesures 

extraterritoriales appliquées par les États-Unis à l’encontre de Cuba figure 

l’interdiction d’utiliser le dollar comme devise pour les transactions internationales. 

La banque suisse UBS a ainsi été condamnée à payer 100 millions de dollars pour 

avoir accepté de traiter des envois de fonds en dollars provenant de Cuba. La 

Netherlands Caribbean Bank (NCB), filiale du groupe néerlandais ING, a quant à 

elle été inscrite sur une liste noire par l’Administration en raison de ses relations 

commerciales avec Cuba, et il lui est actuellement interdit d ’entreprendre toute 

opération commerciale avec une société ou un citoyen des États-Unis.  

En décembre 2004, en vertu du titre IV de la loi Helms-Burton, le 

Gouvernement des États-Unis a refusé l’entrée sur son territoire à plusieurs 

dirigeants nationaux de la multinationale canadienne Sherritt, de même qu’aux 

membres de leur famille, au motif que cette entreprise avait effectué des 

investissements dans le secteur du nickel cubain. De plus, depuis le 30 septembre 

2004, et en application stricte du règlement relatif aux avoirs cubains, une société 

automobile japonaise qui souhaitait commercialiser des véhicules sur le marché 

américain a dû au préalable apporter la preuve au Département du Trésor que ses 

voitures ne contenaient pas le moindre gramme de nickel cubain.  

Un autre cas bien connu de l’application extraterritoriale des sanctions a 

consisté dans l’expulsion, le 3 février 2006, de 16 citoyens cubains qui étaient 

membres d’une délégation de l’hôtel Sheraton Maria Isabel à Mexico. Il s’agit là 

d’une violation de la législation mexicaine, qui interdit tout type de discrimination 

fondée sur la race ou l’origine. L’incident s’est produit lorsque le Département du 

Trésor des États-Unis a invoqué à la fois la loi intitulée Trading with the Enemy Act 

(loi sur le commerce avec l’ennemi) de 1917 et la loi Helms-Burton de 1996, 

obligeant le responsable de la multinationale Starwoods Hotels and Resorts 

Worldwide à ordonner l’expulsion des nationaux cubains. Il convient de noter qu’en 

vertu des lois des États-Unis aucun citoyen cubain ne peut bénéficier des produits 

ou services d’une entreprise américaine ou à participation américaine.  

On peut également citer la sanction imposée à la société multinationale de 

télécommunications Ericsson, qui a dû payer une amende de 1,75 millions de dollars 

pour avoir réparé du matériel cubain d’une valeur estimée à 320 000 dollars aux 

États-Unis par l’intermédiaire de sa filiale panaméenne. L’entreprise a également dû 

renvoyer trois employés qui avaient participé à la réparation du matériel.  

 

  Le blocus continuera de produire des effets longtemps  

après qu’il aura été levé 
 

Il y a maintenant 53 ans que les États-Unis ont imposé leur blocus à Cuba. Les 

dommages et impacts sur l’île caribéenne, tels que décrits ci-avant, sont nombreux et 

freinent le développement des différents secteurs de l ’économie cubaine, à tel point 

que la levée du blocus à elle seule ne suffira probablement pas à produire de 

transformation. Les effets de l’absence de technologie (au sens large) se font sentir à 

tous les niveaux du pays et ont altéré l’ensemble de sa structure économique. Le 

retard en matière de productivité dans des secteurs tels que l ’agriculture et l’industrie 

est flagrant. Le manque de technologie et de marchés restreint la compétitivité de 

Cuba et l’empêche de se positionner favorablement sur le plan du commerce et de 
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l’investissement. Paradoxalement, un groupement très important est apparu dans le  

secteur biopharmaceutique internationalement reconnu, grâce à une vision d ’État qui 

axe une bonne partie des moyens de production sur la spécialisation. Il restera 

toutefois des obstacles majeurs à surmonter après la fin du blocus.  

Le blocus a réduit l’évolution de la structure de production de Cuba à un 

processus laborieux et il a entravé les possibilités de s’orienter vers des secteurs à 

plus forte valeur ajoutée ayant un potentiel à l’exportation. La politique d’isolement 

appliquée par les États-Unis à l’île caribéenne fait qu’il est impossible pour celle-ci 

de faire du commerce avec ce qui serait son marché naturel  : les États-Unis eux-

mêmes. De plus, le caractère extraterritorial du blocus a pour conséquence qu ’il est 

difficile pour Cuba, depuis des décennies, de conclure d’importants accords 

commerciaux avec d’autres pays, étant donné que les sanctions imposées par les 

États-Unis ont selon nous un puissant effet dissuasif. Il faudra des dizaines d ’années 

pour défaire les adaptations structurelles perverses induites par ce long blocus. 

L’inscription de Cuba sur la liste des États parrainant le terrorisme, depuis 1982 et 

jusqu’à sa radiation en juin 2015, l’a privée des financements du développement 

qu’elle aurait pu recevoir de grandes institutions multilatérales telles que la Banque 

mondiale, le FMI ou encore la Banque interaméricaine de développement. Cela, 

couplé à l’interdiction expresse, en vertu du blocus, de financer des projets à Cuba 

par l’intermédiaire d’institutions américaines ou à participation américaine, a 

clairement limité l’aide au développement à Cuba. 

Pour les raisons décrites ci-avant, il est difficile d’imaginer que les dommages 

économiques infligés par l’imposition d’un blocus pendant plus de 53 ans se 

résorberont automatiquement une fois le blocus levé; le processus de relèvement et 

d’adaptation aux nouvelles conditions ne sera pas aisé. Néanmoins, la population 

cubaine est organisée et éduquée, et dotée des outils nécessaires pour faire face au 

changement. Le passage à cette nouvelle situation pourrait donc se faire plus 

souplement, mais il ne s’opèrera pas forcément du jour au lendemain.  

 

 

 E. Appui international massif : le troisième Sommet  

des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté  

des États d’Amérique latine et des Caraïbes  

et l’historique des suffrages14 exprimés à l’ONU  

en faveur de la levée du blocus 
 

 

Au troisième Sommet des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté 

des États d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC), tenu au Costa Rica à la fin 

du mois de janvier 2015, les participants ont publié la Déclaration de Belén, texte 

adopté à l’unanimité par lequel ils ont exigé que les États-Unis mettent fin au blocus 

qu’ils maintenaient contre Cuba depuis plus de 50 ans. Ils ont accueill i 

favorablement la décision historique prise par les Présidents de Cuba et des États -

Unis de rétablir leurs relations diplomatiques. Ils ont déclaré de nouveau qu’ils 

rejetaient catégoriquement l’application de mesures coercitives unilatérales et lancé 

un nouvel appel au Gouvernement des États-Unis d’Amérique pour qu’il mette fin 

__________________ 

 
14

 On peut lire un examen de l’application des sanctions en raison du caractère extraterritorial 

du blocus dans les rapports que Cuba présente chaque année à l’ONU : 

http://www.cubavsbloqueo.cu.  

http://www.cubavsbloqueo.cu/
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au blocus économique, commercial et financier qu’il impose à ce pays frère depuis 

plus de 50 ans. Ils ont exhorté le Président des États -Unis à user à cette fin de ses 

vastes pouvoirs exécutifs pour modifier sensiblement le blocus.  

Chaque année depuis 1992, l’Assemblée générale adopte des résolutions sur la 

nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par 

les États-Unis d’Amérique. Lors du dernier vote en 2014, sur la résolution 68/8 (il 

s’agissait alors de la vingt-troisième fois qu’une telle résolution était soumise à 

l’Assemblée), 188 pays – soit la grande majorité des États Membres – se sont 

prononcés en faveur de la fin du blocus. Seuls les États-Unis et Israël ont voté 

contre (voir tableau 2). 

 

  Tableau 2  

Résolution de l’Assemblée générale sur la nécessité de lever  

le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba  

par les États-Unis d’Amérique : historique des suffrages, 1992-2014 
 

 

Année Pour Contre Abstentions Pays votant contre 

     
2014 188 2 3 États-Unis et Israël 

2013 188 2 3 États-Unis et Israël 

2012 188 3 2 États-Unis, Israël et Palaos 

2011 186 2 3 États-Unis et Israël 

2010 187 2 3 États-Unis et Israël 

2009 187 3 2 États-Unis, Israël et Palaos 

2008 185 3 2 États-Unis, Israël et Palaos 

2007 184 4 1 États-Unis, Israël, Palaos et Îles Marshall 

2006 183 4 1 États-Unis, Israël, Palaos et Îles Marshall 

2005 182 4 1 États-Unis, Israël, Palaos et Îles Marshall 

2004 179 4 7 États-Unis, Israël, Palaos et Îles Marshall 

2003 179 3 2 États-Unis, Israël et Îles Marshall 

2002 173 3 4 États-Unis, Israël et Îles Marshall 

2001 167 3 3 États-Unis, Israël et Îles Marshall 

2000 167 3 4 États-Unis, Israël et Îles Marshall 

1999 155 2 8 États-Unis et Israël 

1998 157 2 12 États-Unis et Israël 

1997 143 3 17 États-Unis, Israël et Ouzbékistan 

1996 137 3 25 États-Unis, Israël et Ouzbékistan 

1995 117 3 38 États-Unis, Israël et Ouzbékistan 

1994 101 2 48 États-Unis et Israël 

1993 88 4 57 États-Unis, Israël, Albanie et Uruguay 

1992 59 3 71 États-Unis, Israël et Roumanie 

 

Source : Ministère cubain des affaires étrangères.  
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 1. Présence de Cuba sur la scène internationale  
 

  Cuba dans les organisations internationales et les associations régionales  
 

Cuba maintient deux missions permanentes auprès de l’Organisation des 

Nations Unies (New York et Genève) et une autre auprès de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (Paris). Elle entretient par 

ailleurs une collaboration intensive avec la Commission économique pour l ’Amérique 

latine et les Caraïbes (CEPALC). 

En outre, sept organisations internationales ont des représentations sur l ’île 

caribéenne :  

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD);  

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP);  

Programme alimentaire mondial (PAM);  

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO); 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO), qui sert de bureau régional pour la culture; l ’Organisation 

mondiale de la Santé/Organisation panaméricaine de la santé (OMS/OPS);  

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF).  

Cuba appartient aux organismes, organes et institutions spécialisées des 

Nations Unies suivants : 

  Membre fondateur de l’Organisation des Nations Unies (ONU) 

  Membre fondateur de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) 

  Membre de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques depuis 1997 

  Membre de l’Organisation maritime internationale (OMI) depuis 1966 

  Membre de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) depuis 

1949 

  Membre fondateur de l’Organisation internationale du Travail (OIT) 

  Admission à l’Organisation hydrographique internationale en 1950 

  Admission à l’Organisation internationale de police criminelle 

(OIPC/INTERPOL) en 1952 

  Membre de l’OMS depuis 1950 

  Membre de l’OPS depuis 1925 

  Membre de l’Union internationale des télécommunications (UIT) depuis 1918 

  Membre de l’UNESCO depuis 1947 

  Membre de la FAO depuis 1945 

  Membre de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 

depuis 1975 

  Membre de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) depuis 1975 
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  Membre fondateur de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 

développement (CNUCED) 

  Admission à la Conférence du désarmement en 1979 

  Membre fondateur de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 

  Cour permanente d’arbitrage 

  Association du transport aérien international (IATA) 

Cuba est également membre des associations régionales suivantes  : 

  Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC) 

  Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique (ALBA)  

  Communauté des Caraïbes (CARICOM) 

  Association des États de la Caraïbe (AEC) 

  Association latino-américaine d’intégration (ALADI) 

  Système économique latino-américain (SELA) 

 

  Coopération de Cuba sur les questions de santé à l’étranger 
 

D’après des données du Ministère cubain de la santé publique de 2014, l ’île 

caribéenne a contribué à la formation de professionnels des sciences médicales de 

121 pays en Asie, en Afrique et dans les Amériques. Elle a également décerné 

38 940 diplômes de docteur en médecine. À l’échelle mondiale, 50 731 travailleurs 

humanitaires cubains, dont 25 412 médecins, opèrent dans 66 pays. 

En juillet 2004, Cuba a lancé l’opération Miracle, qui bénéficie de la 

collaboration de la République bolivarienne du Venezuela. Elle coopère  dans ce 

cadre avec 35 pays, et le programme dessert 2,89 millions de patients, dont 

36 636 sont africains. 

Cuba a par ailleurs fourni une aide considérable pour lutter contre la flambée 

d’Ebola en Afrique de l’Ouest. Elle a déployé plus de 200 médecins, sous la 

coordination de l’OMS, dans les pays touchés (Guinée, Libéria et Sierra Leone). Le 

Ministre cubain de la santé a fait observer que les médecins cubains avaient travaillé 

en liaison avec des équipes des États-Unis, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord et des pays de l’Union africaine, entre autres, pour faire face à 

cette épidémie. 

 

  Note sur l’économie cubaine 
 

  Tendances récentes 
 

 Le taux de croissance du PIB cubain était de 1,3  % en 2014 (contre 2,7 % en 

2013). Le secteur agricole et l’industrie sucrière, ainsi que les services aux 

entreprises, l’immobilier et les activités locatives, ont continué de prospérer tandis 

que l’industrie manufacturière, la construction et les mines et carrières ont connu un 

certain déclin. La production de nickel était également en baisse, en partie à cause 

des travaux de maintenance sur le site de l’usine Che Guevara. La croissance de 

l’industrie sucrière est restée en deçà du taux prévu par le Gouvernement dans le 

plan en raison de rendements faibles, de mauvaises conditions climatiques et de 



A/70/120 
 

 

15-10639 146/192 

 

difficultés logistiques. Le ralentissement de la croissance du PIB s’explique 

également par un très net ralentissement de la croissance de l ’investissement par 

rapport aux trois années précédentes. Parmi les facteurs positifs, il convient de citer 

une croissance de l’ordre de 5,3 % des recettes touristiques et une activité 

relativement soutenue hors secteur public.  

 Une croissance du PIB de 4 % est prévue pour 2015 (soit un taux analogue à 

celui réalisé en 2008 et le plus élevé des cinq dernières années), essentiellement des 

suites d’une augmentation de plus de 20 % de l’investissement intérieur. Une 

nouvelle réglementation mettant fin aux obstacles à la réalisation des plans 

d’investissement des entreprises a été mise en place en janvier 2015. 

 Cette prévision de croissance de 4 % se fonde sur une augmentation des 

recettes touristiques (avec une augmentation allant jusqu’à 14,4 % des arrivées de 

touristes au cours du premier trimestre de l’année) et une hausse de la production 

dans nombre de secteurs économiques alimentée par un meilleur accès aux 

financements extérieurs (lui-même résultant de la conclusion de bons accords de 

renégociation de la dette).  

 Sur le plan des finances publiques, le Gouvernement table sur un déficit 

équivalant à 6,2 % du PIB, contre 4,1 % en 2014, avec une augmentation de 10 % du 

côté de la dépense publique et de 6 % du côté des recettes. Parmi les dépenses, il y a 

la rubrique « Financement des exportations et de la substitution aux importations », 

qui représente en fait une incitation à l’augmentation de la production à cette fin. Si 

l’on déduit cette rubrique de la dépense totale, le déficit pour 2014 devient un 

excédent de 6,1 % et le déficit pour 2015 devient un excédent de 4,3 %. 

 L’annonce du rétablissement des relations diplomatiques entre Cuba et les États -

Unis d’Amérique et le fait que le Département d’État américain propose de rayer 

Cuba de la liste des pays qui parrainent le terrorisme constituent des mesures 

positives mais insuffisantes s’agissant de la normalisation des relations entre les deux 

pays. Il importe de noter que le blocus économique, commercial et financier imposé 

par les États-Unis d’Amérique contre Cuba demeure en vigueur et continue d’entraver 

l’instauration d’échanges conformes aux règles commerciales internationales. 

 

  Politique économique 
 

  Politique en matière de finances publiques 
 

 Le budget de l’État pour 2014 tablé sur une croissance du PIB de 2,2  % et un 

déficit budgétaire correspondant à 4,7 % du PIB et financé à 70 % par des émissions 

secondaires et 30 % par des émissions primaires (obligations à 2,5 % sur 20 ans 

dans les deux cas) achetées par des banques commerciales et par la banque centrale, 

respectivement. Or, la croissance de l’économie cubaine n’a été que de 1,3 % en 

2014 et le déficit budgétaire pour la même année n’a été que de 4,1 % du PIB, 

probablement à cause d’ajustements opérés du côté de l’investissement ou de la 

dépense. 

 Les priorités budgétaires pour 2014 consistaient notamment à soutenir 

l’activité agricole (y compris le secteur sucrier) et à accroître les crédits réservés 

aux activités budgétés. Les subventions destinées à assurer la disponibilité de 

denrées alimentaires au plan local (s’agissant notamment du riz et, des haricots, du 

porc, du lait et du sucre) ont augmenté de 44,6 % entre 2013 et 2014. Les crédits 

alloués aux unités budgétées (les pertes des entreprises publiques ne figurent pas au 
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budget ordinaire) ont augmenté de 5 % par rapport aux montants des dépenses de 

2013. En 2015, il est prévu une augmentation de 2,5  %. Le processus de 

décentralisation axé sur l’autonomie financière des autorités locales se poursuit. À 

cette fin, en 2015, la taxe foncière affectée au développement local entrera en  

vigueur pour toutes les municipalités. En 2014, elle ne s’appliquait qu’à trois 

d’entre elles). En 2015, les recettes fiscales afférentes aux travailleurs indépendants, 

aux coopératives non agricoles et aux exploitants agricoles devraient augmenter de 

12 % et représenter 5 % du montant total des recettes fiscales. 

 Jusqu’en 2013, les entreprises publiques pouvaient conserver jusqu’à 30 % de 

leurs bénéfices après impôt et, en 2014, cette proportion a été portée à 50 %. Une 

autre mesure d’amélioration de la trésorerie des entreprises publiques, en vigueur 

depuis 2014, a libéré ces entreprises de l’obligation de verser une contribution au 

titre de la dépréciation ou de l’amortissement des actifs corporels, les ressources en 

question pouvant donc désormais servir à financer des investissements, du matériel 

et d’autre article. Ces mesures en faveur des entreprises publiques sont porteuses 

d’un risque de baisse des entrées fiscales à court terme, mais elles pourraient avoir 

de manière générale des effets positifs à long terme si les niveaux de production 

prévus sont atteints. 

 Enfin, les budgets de 2014 et 2015 comportent tous deux des crédits destinés à 

abonder un fonds de 50 millions de pesos consacré à stimuler la production et le 

secteur des services, y compris les coopératives non agricoles. 

 

  Politique monétaire 
 

 Après l’annonce de l’unification monétaire, en octobre 2013, l’épargne des 

particuliers est passée du peso convertible au peso cubain. La masse monétaire en 

circulation, majorée des comptes d’épargne à vue et des comptes courants a 

notablement augmenté entre 2013 et 2014. 

 L’un des objectifs de la politique monétaire actuelle consiste à accroître la 

participation au système bancaire officiel. Les soldes des dépôts bancaires (comptes 

d’épargne à vue, comptes courants et dépôts à terme) sont passés de 23,9  % à 

26,7 % du PIB entre 2013 et 2014. 

 Le nombre des comptes bancaires, libellés tant en pesos convertibles qu’en 

pesos cubains, a augmenté parce que les travailleurs indépendants et les 

coopératives non agricoles règlent leurs transactions par chèque ou par carte de 

débit. S’agissant du crédit, à la fin du mois de septembre, 378 011 prêts représentant 

au total 3 231 millions de pesos cubains avaient été accordés; 63 % de ces prêts ont 

servi à financer des travaux de construction de logements, 35 % sont allés à des 

petits et moyens agriculteurs et 2 % ont été accordés à des travailleurs indépendants 

et des coopératives non agricoles et pour l’achat de matériel de cuisson. 

 En octobre 2014, le Groupe international d’action financière, prenant acte des 

efforts faits par Cuba pour prévenir le blanchiment d’argent et le financement du 

terrorisme, a annoncé que le pays ne faisait plus l’objet de sa procédure de 

surveillance. 

 

  Politique de change 
 

 À la fin du mois d’octobre 2013, le Gouvernement a annoncé un processus 

d’évolution vers la suppression du dualisme monétaire, en précisant que, dans un 
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premier temps, les principaux changements s’effectueraient dans le secteur des 

entreprises. En outre, le démarrage du calendrier de mise en œuvre a été annoncé, 

encore que les détails techniques de l’opération n’ont pas été rendus publics. Plus 

récemment, en mars 2014, de nouvelles règles de procédure et normes comptables 

ont été publiées en prélude à la suppression du système de double monnaie. Des 

méthodes ont été également définies pour l’établissement des prix de gros et de 

détail dans les entités constituées en société.  

 Devant la complexité de ce processus, le Gouvernement a organisé une 

formation continue de ses agents qui interviennent directement dans le règlement 

des innombrables points de détail nécessaires au bon fonctionnement de ce 

processus. Sur la voie de cette unification monétaire, des mesures viennent d ’être 

prises pour permettre aux particuliers de régler leurs achats indifféremment dans 

une monnaie ou l’autre (ou dans une combinaison des deux), ce qui a rendu 

nécessaire l’émission de billets en grosses coupures pour le peso cubain. Le but est 

en l’occurrence de faire en sorte que le peso cubain devienne la seule monnaie en 

circulation à Cuba. 

 

  Autres politiques 
 

 Dernièrement, le Gouvernement cubain a mis à jour sa politique en matière 

d’investissements étrangers afin d’attirer ces investissements et, ce faisant, accroître 

la formation brute de capital et stimuler la croissance économique. 

 Le Gouvernement a déclaré prioritaires 11 secteurs pour lesquels il convenait 

d’attirer des capitaux étrangers, à savoir, notamment, l ’agroalimentaire, les 

industries en général, les énergies renouvelables, le tourisme, le pétrole et les 

industries extractives, la construction, l’industrie pharmaceutique et les 

biotechnologies, ce qui représente 246 possibilités d’investissement. Il a publié un 

portefeuille d’investissements essentiels qui sera actualisé tous les ans.  

 Un régime juridique nouveau et plus intéressant a été mis en place, assorti 

d’incitations fiscales et de garanties importantes pour les investisseurs. En 

septembre 2013, le Gouvernement a annoncé l’adoption d’un important décret-loi 

établissant les statuts et règlements régissant le fonctionnement de la zone spéciale 

de développement de Mariel, qui devrait devenir un grand pôle d’attraction de 

l’investissement étranger direct. Cuba a récemment approuvé des investissements 

effectués dans cette zone par des entreprises étrangères dans les secteurs de 

l’agroalimentaire, des industries légères, de l’électronique, des produits chimiques 

et des transports. L’on s’attend à ce que les entreprises en question démarrent la 

production au cours du premier semestre de 2016. 

 Nonobstant l’annonce du rétablissement des relations diplomatiques entre 

Cuba et les États-Unis, le blocus économique, commercial et financier imposé par 

ces derniers à Cuba demeure en vigueur et entrave la conclusion de transactions 

conformes aux règles commerciales internationales. À titre d’exemple, l’interdiction 

faite à Cuba d’utiliser le dollar des États-Unis dans ses transactions internationales 

est maintenu, et les relations de correspondants entre les banques des États-Unis et 

les banques cubaines ne sont pas autorisées. Les exportations cubaines vers les 

États-Unis demeurent interdites et les filiales d’entreprises des États-Unis installées 

dans des pays tiers ne peuvent toujours pas commercer avec Cuba. En outre, la 

vente à Cuba de produits agricoles des États-Unis demeure soumise aux conditions 

imposées par la loi en vertu de laquelle elle a été autorisée en 2000, qui empêche le s 
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exportateurs des États-Unis d’accorder des crédits, et exige que les paiements soient 

effectués à l’avance et en espèces, pour ne citer que quelques-unes des restrictions à 

un commerce bilatéral normal. 

 

  Évolution récente des principales variables 
 

  Secteur extérieur  
 

 Le service de la dette extérieure et le fait que Cuba n’est pas membre des 

institutions financières internationales font que le ratio du compte courant au PIB de 

Cuba tournait autour de 1 % ces dernières années. En 2014, Cuba a réalisé un 

excédent commercial estimé à 1,591 milliard de dollars environ, montant qui est 

inférieur de 47 % à celui réalisé en 2013. Cuba devrait en principe finir 2015 avec 

un excédent commercial de 1,378 milliard de dollars environ et un compte courant 

pratiquement en équilibre. 

 En 2014, Cuba a continué de rechercher une solution réaliste au problème de 

ses obligations extérieures à l’égard de ses créanciers. Cuba est aussi parvenue à 

restructurer sa dette à court terme envers l’assureur néerlandais Atradius, certaines 

sociétés japonaises et d’autres créanciers commerciaux. Il s’agissait en l’occurrence 

de la poursuite des efforts de restructuration faits les années précédentes et portant 

sur des obligations croisées avec la Fédération de Russie, une dette publique à court 

terme garantie envers le Japon et des entrepreneurs privés, ainsi qu’envers le 

Mexique (qui en a supprimé une portion non négligeable) et la Chine (second 

partenaire commercial et principale source de financement pour Cuba). Des 

négociations en vue d’un accord sur la dette à court terme garantie envers d’autres 

assureurs européens sont sur le point de s’achever. 

 En ce qui concerne les envois de fonds, le plafonnement du montant en dollars 

qu’un citoyen des États-Unis peut envoyer à des particuliers à Cuba a été relevé de 

500 à 2 000 dollars des États-Unis. Les voyageurs faisant partie de l’une quelconque 

des 12 catégories autorisées susmentionnées peuvent emporter jusqu’à 10 000 

dollars à Cuba, plafond qui était précédemment fixé à 3  000 dollars. Selon des 

informations provenant du Département du Trésor des États-Unis, certains envois de 

fonds à des ressortissants et des organisations non gouvernementales cubains pour 

des projets humanitaires sont autorisés sans limitation, de même que les envois de 

fonds destinés à venir en aide au peuple cubain par le biais des activités 

d’organisations de défense des droits de l’homme et d’autres organisations 

indépendantes visant à promouvoir une transition rapide et pacifique à la 

démocratie, et les activités de particuliers et d’organisations non gouvernementales 

en faveur d’interventions indépendantes visant à renforcer la société civile
15

. Enfin, 

les envois de fonds sont autorisés pour le développement d’entreprises privées, y 

compris les petites exploitations agricoles.  

 Compte tenu de ces mesures, les envois de fonds à Cuba vont probablement 

augmenter en 2015 et pourraient atteindre les alentours de 1,8 milliard de dollars 

par an. L’on peut aussi escompter une poursuite de la croissance du tourisme. En 

2014, les arrivées de touristes ont augmenté de 5,3 % et cette tendance s’est 

poursuivie au premier trimestre de 2015, avec une croissance de 14,4 %.  

 

__________________ 
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 Voir les informations publiées sur le site Web du Département du Trésor, à l ’adresse 

http://www.treasury.gov/press-center/press-releases/Pages/jl9740.aspx. 

http://www.treasury.gov/press-center/press-releases/Pages/jl9740.aspx
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  Croissance économique 
 

 En 2014, le PIB du secteur de l’agriculture, de l’élevage et de la foresterie (qui 

représente près de 4 % du PIB total) a connu une croissance de 2 %, tandis que 

l’industrie manufacturière et la construction (qui représentent conjointement 18  % du 

PIB) ont enregistré un recul de 3,8 % et 2,3 %, respectivement. À l’inverse, aussi 

bien les services de base que les autres services ont terminé l’année en augmentation 

de 3,6 % et 2,5 %, respectivement. Il convient de noter que la croissance du secteur 

agricole a lourdement pâti des conditions climatiques. En 2014, la sécheresse a été 

préjudiciable à la récolte de riz, par exemple, et la production d’agrumes a souffert 

d’une attaque de ravageurs. Pour 2015, on s’attend à une croissance de 4 % dans le 

secteur agricole, avec une forte augmentation de la production de riz. Il n ’en 

demeure pas moins que le montant prévu des importations de produits alimentaires 

est d’environ 2,2 milliards de dollars (contre 2,1 milliards en 2014).  

 Le taux de croissance du PIB prévu pour 2015 est de 4  % environ. Le 

Gouvernement cubain s’attend à des taux de croissance positifs dans le secteur 

industriel (de 11 à 12 %); dans l’industrie sucrière (22 %); dans la construction 

(15 %); dans le commerce (8 %); et dans l’hôtellerie et la restauration (7,6 %). 

  Inflation, salaires et emploi 
 

 En 2014, le taux de chômage était de 2,7 % (3,3 % en 2013), tandis que le taux 

d’inflation était de 2,5 % et devrait en principe se maintenir entre 2 et 3 % d’une 

année sur l’autre en 2015. Le développement insuffisant du marché de gros des 

intrants a provoqué à certains moments une hausse des prix résultant de 

l’augmentation continue du nombre des petits restaurants alors que les 

consommateurs individuels et les petites entreprises s’approvisionnent sur le même 

marché. Cela étant dit, le jeu de l’offre et de la demande a fini par réduire 

progressivement ce type de hausse des prix.  

 Le nombre des travailleurs indépendants continue de croître. Fin décembre 

2014, il y avait au total 483 396 personnes travaillant sous ce statut. En avril 2015, 

ce nombre était passé à 499 452. Ce nombre comprend les personnes qui travaillent 

dans de petits restaurants et autres petites entreprises de commerce et de services 

gérées précédemment par l’État et aujourd’hui soit par des coopératives non 

agricoles soit par des particuliers. De ce fait, 28 % du nombre total de travailleurs 

cubains relèvent désormais du secteur non étatique de l’économie. 

 Le salaire mensuel moyen à Cuba a augmenté de 24 % en valeur nominale 

entre 2013 et 2014; le secteur d’activité qui a connu l’augmentation salariale la plus 

forte, à savoir 61,5 %, était celui de la santé publique et de l’assistance sociale. 

 

 

  Conférence des Nations Unies sur le commerce  

et le développement 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 Aux termes du mandat de Doha (TD/500/Add.1) adopté en avril 2012 à la 

treizième session de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 

développement : 

http://undocs.org/fr/TD/500/Add.1
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 Il est instamment demandé aux États de s’abstenir de promulguer et 

d’appliquer des mesures économiques, financières ou commerciales 

unilatérales qui ne soient pas conformes au droit international et à la Charte 

des Nations Unies et qui puissent contrarier la pleine réalisation du 

développement économique et social, en particulier dans les pays en 

développement, et qui soient préjudiciables aux intérêts commerciaux. Cela 

concerne l’accès aux marchés, l’investissement et la liberté de transit, ainsi 

que le bien-être des populations des pays considérés. Pour que la libéralisation 

du commerce porte ses fruits, il faudra aussi résoudre le problème des mesures 

non tarifaires, notamment des mesures unilatérales, qui peuvent constituer des 

obstacles non nécessaires au commerce. 

 En décembre 2014, le Président des États-Unis, Barack Obama, a annoncé des 

mesures historiques en faveur de la normalisation des relations entre Cuba et son 

pays. Dans le sillage de cette déclaration, plusieurs dispositions ont été prises pour 

assouplir le blocus. Ces mesures sont examinées ci-après dans la section consacrée à 

l’évolution de la situation aux États-Unis. Néanmoins, la plupart des restrictions 

imposées par le blocus économique, commercial et financier contre Cuba n’ont pas 

été levées. 

 

  Évolution de la situation économique et commerciale à Cuba 
 

 

 Le blocus a considérablement nui à l’économie cubaine et au niveau de vie de la 

population. Le Gouvernement cubain a indiqué qu’à la mi-juin 2014, les pertes 

économiques occasionnées par le blocus s’élevaient à 116 888 millions de dollars 

(voir A/69/98). La plupart de ces pertes résultent des manques à gagner sur 

l’exportation de biens et de services, des coûts liés au repositionnement géographique 

du commerce, notamment ceux occasionnés par l’immobilisation des stocks, des 

pertes monétaires et financières dues à l’exposition des agents économiques aux 

variations des taux de change et de l’augmentation des frais de financement.  

 Selon le profil général de Cuba fourni par UNCTADStat, la croissance de 

l’économie cubaine aurait été de 3 % en 2013 et de 1,3 % en 2014
16

. Le blocus a eu 

de graves conséquences financières, économiques et sociales dans divers secteurs de 

l’économie. Parmi les secteurs sensibles, le secteur alimentaire a particulièrement 

souffert en raison de la hausse des prix résultant de l’importation de produits en 

provenance d’autres marchés et de taux de change onéreux dus à l’interdiction 

d’effectuer des transactions en dollars des États-Unis. Les incidences financières du 

blocus dans le secteur de la santé publique, estimées à 66,5 millions de dollars en 

2013, découlent de la nécessité de s’approvisionner en médicaments et en produits 

médicaux sur des marchés lointains en passant par des intermédiaires
12

. Le blocus a 

également fait gravement obstacle à l’octroi au pays de prêts à des conditions 

avantageuses, au transfert de technologies de pointe, à la mobilisation de capitaux 

externes, aux investissements directs étrangers, à la protection de l’environnement 

et à la pleine intégration du pays dans l’économie mondiale. En outre, les effets 

négatifs de l’application extraterritoriale du blocus sont loin d’être négligeables, 

étant donné que les sociétés américaines sont souvent parties prenantes de fusions et 

de partenariats commerciaux internationaux. 

__________________ 
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 Economist Intelligence Unit, rapport sur Cuba, février 2015.  
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 En 2013, Cuba a exporté des biens d’une valeur totale de 5,6 mill iards de 

dollars, ce qui représente une baisse de 5,3 % par rapport à l’année précédente. 

Selon le profil général de Cuba fourni par UNCTADStat, la balance commerciale 

accusait un déficit de 9 milliards de dollars cette même année. D’après les 

estimations de la CNUCED, les exportations cubaines de services se sont élevées à 

12,4 milliards de dollars en 2013, soit une baisse de 3 % par rapport à l’année 

précédente. La balance des services affichait un excédent de 10 milliards de dollars 

en 2013. Les secteurs qui ont le plus contribué aux recettes en devises ont été les 

services spécialisés, notamment l’envoi de personnel médical en République 

bolivarienne du Venezuela, le tourisme, l’extraction de nickel, les biotechnologies et 

l’industrie pharmaceutique, ainsi que les envois de fonds de la diaspora, en 

particulier celle qui est installée aux États-Unis
17

. L’impact du blocus sur le 

commerce extérieur cubain de la mi-2013 à la mi-2014 est estimé à 3,9 milliards de 

dollars (voir A/69/98). En 2014, Cuba a été moins dépendant de la République 

bolivarienne du Venezuela qui lui fournit du pétrole en échange de l’envoi de 

personnel médical. Le pays reste toutefois exposé à la conjoncture économique 

vénézuélienne. Le Brésil, la Chine et la Fédération de Russie sont devenus les 

principaux partenaires économiques de l’île
12

. 

 Selon les dernières statistiques publiées par l’Organisation du tourisme des 

Caraïbes pour 2013 et 2014, Cuba a accueilli plus de trois millions de vi siteurs en 

2014, soit près de 5 % de plus que l’année précédente. Les principaux pays 

d’origine des touristes sont le Canada, l’Allemagne, le Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, l’Italie et la France. Pour les ressortissants 

américains, même si les restrictions de voyage ont été quelque peu assouplies, les 

voyages touristiques étaient toujours interdits au cours de l’année considérée. Le 

manque à gagner pour le secteur touristique cubain entre la mi -2013 et la mi-2014 

(activités des agences de voyage et soutien logistique notamment) est estimé à plus 

de 2 000 millions de dollars (voir A/69/98). 

 

  Évolution de la situation aux États-Unis 
 

 Le 17 décembre 2014, le Président des États-Unis, Barack Obama, a annoncé 

trois grandes mesures en faveur de la normalisation des relations avec Cuba  : a) le 

rétablissement des relations diplomatiques; b) le réexamen par le Département d’État 

de l’inscription de Cuba sur la liste des États qui soutiennent le terrorisme 

international; c) l’accroissement des voyages, des échanges commerciaux et des flux 

d’informations entre les deux pays. La réouverture d’une ambassade américaine à La 

Havane est en cours. Le 14 avril 2015, dans un rapport présenté au Congrès, le 

Président a proposé de retirer Cuba de la liste des États soutenant le terrorisme. Les 

mesures prises concernant la troisième étape susmentionnée sont présentées ci -après. 

 La gamme des biens et services qui peuvent être exportés des États -Unis vers 

Cuba a été élargie aux articles et services suivants : certains matériaux utilisés dans 

la construction de résidences de particuliers, des biens à l’usage des entrepreneurs 

du secteur privé, du matériel agricole destiné aux petites exploitations agricoles, des 

supports de communication de consommation courante et les logiciels, les 

applications, l’équipement et les services connexes. Les citoyens des États -Unis 

autorisés à se rendre à Cuba peuvent importer des articles achetés sur l’île d’une 

__________________ 
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valeur ne dépassant pas 400 dollars, parmi lesquels le tabac et l’alcool réunis ne 

doivent pas compter pour plus de 100 dollars. Les entités détenues ou contrôlées par 

les États-Unis dans des pays tiers sont autorisées dans l’ensemble à fournir des 

services aux Cubains dans ces pays ou à effectuer des opérations financières pour 

leur compte. Les comptes bancaires ouverts dans des banques américaines par des 

citoyens cubains vivant hors de leur pays sont débloqués. Les citoyens américains 

sont autorisés à participer à des réunions et conférences professionnelles se 

rapportant à Cuba dans des pays tiers. Les navires étrangers peuvent entrer dans les 

ports américains après avoir effectué des transactions à caractère humanitaire avec 

Cuba. Les institutions américaines seront habilitées à ouvrir des comptes dans les 

institutions financières cubaines afin de faciliter le traitement des opérations 

autorisées. La définition règlementaire du terme « avance sur paiement » sera revue 

dans le sens de « avance préalable à la transaction », ce qui permettra de financer 

plus efficacement les échanges commerciaux autorisés avec Cuba.  

 Les conditions de voyage ont été assouplies pour les catégories autorisées  : 

a) visites familiales; b) missions officielles du Gouvernement des États -Unis, des 

gouvernements étrangers et de certaines organisations intergouvernementales; 

c) activités journalistiques; d) travaux de recherche et réunions professionnelles; 

e) activités éducatives; f) activités religieuses; g)  manifestations publiques, 

consultations, ateliers, compétitions sportives et autres et expositions; h)  appui à la 

population cubaine; i) projets humanitaires; j) activités de fondations privées ou 

d’instituts pédagogiques et de recherche; k) exportation, importation et transmission 

d’informations ou de supports documentaires; l) certaines opérations d’exportation 

pouvant être soumises à autorisation en vertu des règles et directives en vigueur.  

 L’assouplissement des restrictions de voyage et l’accroissement des échanges 

commerciaux, bien que circonscrits à certains domaines, devraient avoir des 

retombées économiques considérables. En outre, le retrait de Cuba de la liste des 

États soutenant le terrorisme devrait éliminer un important facteur dissuasif pour les 

entreprises étrangères
18

. Depuis l’assouplissement des restrictions, l’activité 

économique entre les deux pays semble se développer dans les domaines du 

transport aérien et maritime, du tourisme, des services informatiques et des 

télécommunications. Toutefois, l’étendue des bénéfices qui pourraient être retirés de 

ces nouvelles mesures, en particulier celles qui touchent les exportations cubaines, 

reste incertaine étant donné que les sanctions imposées dans le cadre du blocus 

restent pour la plupart en vigueur. La levée des mesures restantes nécessite 

l’approbation du Congrès. 

 

  Conclusions 
 

 Le changement de politique amorcé par le Président des États-Unis représente 

un progrès historique et devrait largement bénéficier à Cuba et aux États -Unis. 

Néanmoins, la plupart des mesures imposées dans le cadre du blocus sont toujours 

en vigueur et nuisent considérablement à l’économie et à la société cubaines. 

L’absence de relations avec les États-Unis est lourde de conséquences pour Cuba 

compte tenu de la place éminente qu’occupe cet État dans l’économie mondiale  et 

de la proximité géographique des deux pays. En outre, l’application extraterritoriale 

__________________ 
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du blocus imposé par les États-Unis continue d’avoir des répercussions négatives 

sur les intérêts légitimes des entités et des personnes des pays tiers en les empêcha nt 

de commercer avec Cuba et d’investir dans ce pays. Le blocus continue également 

de priver les citoyens des États-Unis des possibilités non négligeables qui 

s’offriraient à eux dans les domaines économique, scientifique et culturel si les deux 

pays entretenaient des relations normales. En bref, la levée des sanctions ne serait 

pas seulement une formidable chance pour Cuba et les États-Unis mais aussi pour 

l’ensemble du monde. 

 

 

  Fonds des Nations Unies pour la population 
 

[Original : anglais] 

[30 juin 2015] 

 

 Malgré les récentes mesures prises par le Gouvernement des États -Unis 

d’Amérique pour assouplir le blocus imposé à Cuba, ce dernier continue d’entraver 

le développement économique et social du pays et d’avoir une incidence négative 

sur les dimensions sociale, économique et environnementale du développement 

humain de l’île, une situation dont pâtissent tout particulièrement les groupes 

socioéconomiques les plus vulnérables de la population.  

 La conséquence la plus grave du blocus est la pénurie persistante de biens et 

services de toute nature, y compris de denrées alimentaires et de médicaments, qui 

doivent être achetés sur des marchés lointains, ce qui augmente drastiquement les 

coûts de fret et les frais d’assurance. Dans ce contexte, le FNUAP continue de 

mener ses activités dans un climat difficile, en particulier en ce qui concerne 

l’acquisition de produits de base, notamment ceux liés à la santé sexuelle et 

procréative, de matériel, de médicaments et d’équipement de laboratoire produits 

par les États-Unis ou protégés par des brevets américains. Le Fonds a par ailleurs eu 

des difficultés à payer ses fournisseurs par virement bancaire, les transactions étant 

retardées dès que des données bancaires cubaines apparaissent dans les informations 

détaillées exigées par les sites Web de ces fournisseurs.  

 Dans ces circonstances difficiles, le FNUAP a aidé le Gouvernement cubain à 

sécuriser son approvisionnement en produits de santé procréative sur le marché 

international en sélectionnant, sur les conseils du Service des achats du Fonds, des 

prestataires et des marchandises qui ne sont pas frappés par le blocus. Le pays a 

ainsi été en mesure de renforcer ses services de planification de la famille grâce à la 

mise à disposition et à l’utilisation d’une plus large gamme de méthodes 

contraceptives modernes et, de son côté, le FNUAP a pu apporter à Cuba une aide 

plus efficace dans les situations d’urgence humanitaire. Le FNUAP est l’une des très 

rares sources de financement de la santé sexuelle et procréative à Cuba. Du fait des 

restrictions, un certain nombre de ressources qui auraient pu être consacrées à la 

réalisation plus efficace des résultats escomptés du programme doivent être utilisées 

pour couvrir les dépenses supplémentaires occasionnées par le blocus. Si le FNUAP 

élabore actuellement une stratégie de mobilisation des ressources à Cuba afin que le 

bureau de pays puisse faire face aux restrictions financières et développer ses 

activités dans le pays, le blocus limite néanmoins l’acheminement de l’aide 

internationale à Cuba. La situation actuelle continue d’entraver la capacité de 

préserver les acquis réalisés dans les domaines de la santé sexuelle et procréative et 

de l’accès à la planification familiale. 
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  Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
 

[Original : anglais] 

[2 juin 2015] 

 

 Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) collabore avec Cuba 

depuis 1962. L’actuel programme de pays, qui couvre la période 2014-2018, est 

conforme au plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement pour 2014-

2018, au plan stratégique de l’UNICEF 2014-2017 et aux priorités nationales. 

 L’UNICEF appuie l’action menée par le Gouvernement pour préserver les 

acquis et améliorer la qualité des services fournis dans trois domaines  : santé et 

nutrition; éducation; culture des droits, de la protection et de la participation. À cet 

égard, le blocus imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique continue de nuire aux 

conditions de vie, à l’éducation et à l’épanouissement des enfants, des adolescents 

et des familles. En entraînant une augmentation du coût des fournitures, il a des 

conséquences négatives sur les services sociaux de base comme la santé et 

l’éducation. Il compromet également la pérennité des progrès accomplis dans la 

réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. 

 

  Répercussions sur les services de santé 
 

 Les informations fournies par le Ministère de la santé et confirmées par 

l’UNICEF montrent que le blocus continue de peser sur le secteur de la santé. Le 

pays est en effet obligé de s’approvisionner en médicaments, réactifs, pièces 

détachées de matériel diagnostique et curatif, instruments médicaux et chirurgicaux 

et autres fournitures sur des marchés lointains, souvent par le biais d’intermédiaires, 

ce qui se traduit par des surcoûts, un manque d’accès aux produits et techniques de 

dernière génération et des pénuries. 

 Ainsi, par exemple, dans le cadre du programme de soins destiné aux mères et 

aux enfants, un dispositif national est mis en place pour diagnostiquer, traiter et 

prévenir les maladies génétiques et les malformations congénitales de l’enfant dès 

les premiers jours de la vie. Le Centre national de la génétique médicale, qui est 

chargé de la mise en œuvre de ce dispositif, s’est heurté à des difficultés pour 

acquérir le matériel et les réactifs nécessaires au bon fonctionnement de ses 

laboratoires, lesquels sont fabriqués par des sociétés implantées aux États -Unis, ce 

qui rend plus difficile le diagnostic de certaines maladies congénitales telles que 

l’hyperplasie surrénale ou la galactosémie. Les analyses chromosomiques pratiquées 

sur des femmes enceintes âgées de plus de 37 ans ou chez lesquelles des pathologies 

du fœtus ont été détectées par échographie ont également été limitées en raison du 

manque d’AmnioMAX, un milieu complet de culture des cellules humaines 

prénatales. En outre, il a été impossible d’acquérir le logiciel associé au 

spectrofluorimètre de la marque Shimadzu, certains de ses composants provenant 

des États-Unis. Cet instrument sert à diagnostiquer les maladies causées par des 

anomalies congénitales du métabolisme. 

 Le Centre hospitalier de cardiologie pédiatrique William Soler n’a pas pu 

acheter de nutriments de haute qualité tels que l’aminosteril, un composant essentiel 

des traitements préopératoires et postopératoires administrés aux enfants souffrant 

de cardiopathies complexes et sévères. Ce médicament est en effet produit par les 

laboratoires américains Abbott. 
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  Répercussions sur les services éducatifs 
 

 La qualité de l’éducation dispensée pâtit de l’incapacité d’acheter sur le 

marché américain et, bien souvent, sur des marchés proches du fait des restrictions 

imposées par le blocus. Les informations fournies par le Ministère de l’éducation et 

confirmées par l’UNICEF révèlent que le blocus occasionne une augmentation du 

coût des fournitures scolaires telles que les livres en anglais, les publications 

spécialisées, le matériel et les matériaux utilisés dans les laboratoires de physique, 

de chimie et de biologie, les composants informatiques et les articles de sport. 

Tous ces achats sont effectués sur des marchés lointains, d’où des frais de transport 

plus élevés. 

 Selon le Ministère de l’éducation, l’augmentation des coûts et la limitation des 

facilités de paiement empêchent Cuba d’acheter les outils pédagogiques nécessaires 

au fonctionnement de 500 garderies, ainsi que les fournitures permettant l’entretien 

des systèmes hydrauliques de tous les établissements scolaires et les tableaux 

magnétiques destinés aux élèves malentendants.  

 La situation décrite ci-dessus met en lumière les effets du blocus sur les 

conditions d’éducation des enfants handicapés pour lesquels la quantité de supports 

spécialisés qui peuvent être achetés est limitée en raison de leur coût élevé. Ainsi, le 

prix des claviers en braille destinés aux enfants aveugles est multiplié par trois du 

fait de leur achat sur des marchés lointains, ce qui est également le cas des implants 

cochléaires destinés aux enfants sourds. 

 S’agissant de l’enseignement professionnel et technique, le blocus freine 

l’achat des matières premières, du matériel et des outils utilisés dans la formation 

pratique, par exemple les ateliers organisés à l’intention des enfants handicapés.  

 Dans le domaine de l’informatique et de l’accès aux technologies, le blocus ne 

permet pas de recourir à certains outils informatiques tels qu’Adobe Flash, 

ToolBook et Mediator, nécessaires à la création de supports éducatifs multimédia, ni 

de consulter les références bibliographiques accessibles par Cisco Systems, Google, 

Symantec, SunMicrosystems, NetBeans, Oracle, ProCite, EndNote, 

ReferenceManager et RefViz. L’achat des licences d’utilisation de ces outils 

s’effectue auprès de sociétés américaines, ce que la réglementation en vigueur 

interdit. 

 

  Répercussions du blocus sur les opérations menées par le Fonds  

à Cuba 
 

 Les limitations commerciales susmentionnées s’appliquent également aux 

fournitures que l’UNICEF a besoin d’importer, induisant des coûts plus élevés et 

des procédures d’acquisition plus longues (jusqu’à 120 jours). Ainsi, l’UNICEF se 

voit dans l’obligation d’importer d’Espagne ou d’Allemagne le matériel nécessaire à 

la création de lactariums, alors que l’accès au marché des États-Unis réduirait les 

frais de transport et les dépenses logistiques. En outre, l’UNICEF estime que les 

restrictions appliquées actuellement aux transferts bancaires effectués en dollars des 

États-Unis depuis ou vers Cuba augmentent le coût des transactions jusqu’à 3  %. 
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  Fonds international de développement agricole 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

Cuba participe en qualité d’État membre aux travaux du Conseil des 

gouverneurs du Fonds international de développement agricole (FIDA) et a été 

réintégré dans le programme ordinaire de prêts du Fonds en septembre 2012. Un 

projet de développement rural coopératif dans la région orientale, approuvé en 2013 

et financé par le FIDA, a commencé à être exécuté en 2014. Le Président du FIDA 

s’est rendu à Cuba en mai 2015 et a rencontré le Vice-Président du pays et deux 

ministres directement associés au projet. Le FIDA a renforcé son partenariat dans le 

cadre de la mise en œuvre du projet et s’attache à maintenir un dialogue ouvert avec 

le Gouvernement cubain sur tous les sujets qui touchent le développement rural, la 

production agricole et la sécurité alimentaire.  

 

 

  Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 Ces dernières années, plusieurs résolutions et déclarations adoptées par les 

organes chargés des droits de l’homme, tels que le Conseil des droits de l’homme, 

ont appelé l’attention sur les conséquences négatives des mesures coercitives 

unilatérales globales sur l’exercice des droits de l’homme de la population en 

général, notamment lorsque ces mesures sont imposées indistinctement aux États ou 

à la population civile. Les conséquences sont particulièrement graves pour les 

groupes vulnérables, tels que les femmes, les enfants, les personnes âgées et les 

personnes handicapées, qui deviennent également victimes des mesures et en 

souffrent plus que les États ou gouvernements visés au premier chef.  

 Étant donné les préoccupations que les mesures coercitives unilatérales 

soulèvent, l’Assemblée générale se prononce chaque année depuis 1997 (résolution 

51/103) sur la question dans ses résolutions, demandant aux États Membres 

d'informer le Secrétaire général des incidences et de l ’impact négatif de telles 

mesures sur leur population et priant le Secrétaire général de lui faire rapport. De 

même, le Conseil des droits de l’homme, tout comme la Commission des droits de 

l’homme qui l’a précédé, examine chaque année cette question depuis 1994 

(résolution 1994/47), priant le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme (HCDH) de s’en saisir et de lui faire rapport à ses sessions.  

 Dans sa résolution 27/21 d’octobre 2014, le Conseil des droits de l’homme a 

souligné que les mesures et dispositions législatives coercitives unilatérales étaient 

contraires au droit international, au droit international humanitaire, à la Charte des 

Nations Unies et aux normes et principes régissant les relations pacifiques entre les 

États. Il s’est également déclaré profondément troublé par les effets négatifs des 

mesures coercitives unilatérales sur le droit à la vie, le  droit à la santé et aux soins 

médicaux, le droit de ne pas avoir faim et les droits à un niveau de vie suffisant, à 

l’alimentation, à l’éducation, au travail et au logement.  

 Dans la même résolution, le Conseil a décidé de nommer pour trois ans un 

rapporteur spécial sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur 
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l’exercice des droits de l’homme, lui donnant pour mandat de recueillir des 

informations auprès de différentes sources (y compris la société civile) et d’étudier 

les tendances, les faits nouveaux et les problèmes liés aux effets négatifs qu’elles 

entraînent. Le premier Rapporteur spécial, Idriss Jazairy, a été élu en mars 2015 et a 

pris ses fonctions le 1
er

 mai suivant. Il devrait faire rapport chaque année au Conseil 

et à l’Assemblée générale. Par ailleurs, le Conseil a décidé d’organiser tous les deux 

ans une réunion-débat consacrée à la question. 

 Le HCDH a également entrepris plusieurs initiatives, telles qu’organiser des 

ateliers en avril 2013 et mai 2014, ces derniers ayant été tenus après la date limite 

fixée pour le dépôt de la présente réponse.  

 En 2015, le Conseil des droits de l’homme a prié son Comité consultatif, avec 

l’aide du HCDH, d’établir un rapport fondé sur des travaux de recherche évaluant 

les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de 

l’homme et de promouvoir le principe de responsabilité (A/HRC/28/74). Le rapport 

contient une étude de cas sur Cuba, laquelle met en exergue les effets négatifs d u 

blocus des États-Unis sur l’accès aux médicaments et aux technologies, et la 

limitation de ce fait de l’exercice des droits fondamentaux des citoyens cubains 

(par. 24). Le Comité a également souligné que les mesures unilatérales limitaient 

l’accès de Cuba aux produits chimiques utilisés pour le traitement de l’eau et aux 

pièces de rechange pour le système d’approvisionnement en eau de l’île, d’où 

d’importantes réductions de l’approvisionnement en eau potable, qui à leur tour 

contribuaient à l’accroissement des taux de morbidité et de mortalité dus à des 

maladies d’origine hydrique (par. 26). En ce concerne les médicaments, les 

médecins cubains avaient accès à moins de 50 % des nouveaux médicaments 

disponibles sur le marché mondial, les quantités de médicaments disponibles étant 

souvent insuffisantes (par. 27). Par ailleurs, le Gouvernement cubain avait expliqué 

devoir acheter des médicaments sur des marchés non compétitifs, payant un surcoût 

de 30 % du fait du blocus (par. 28).  

 Le Comité a conclu que l’évaluation des effets des mesures coercitives 

unilatérales sur les droits fondamentaux de la population civile, et plus 

particulièrement des groupes vulnérables, nécessiterait des visites sur place dans les 

États concernés afin de constater, de manière indépendante, les effets réels des 

mesures sur les différents groupes de population (par. 59). Cette conclusion est 

cohérente avec la demande formulée par plusieurs titulaires de mandat au titre de 

procédures spéciales tendant à réaliser des visites officielles à Cuba.  

 Le 19 décembre 2014, le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, par la 

voix de son porte-parole, s’est félicité des progrès récents accomplis en vue de la 

normalisation des relations bilatérales entre Cuba et les États -Unis, a exprimé 

l’espoir qu’ils auraient des effets bénéfiques sur l’exercice des droits de l’homme 

des Cubains, et a déclaré attendre avec impatience de voir la situation se débloquer. 

En 2007, le Représentant personnel du Haut-Commissaire avait écrit que le blocus 

imposé à Cuba avait des effets « désastreux » (A/HRC/4/12, par. 7), privant l’île 

d’un accès vital aux médicaments, aux avancées scientifiques et médicales, à la 

nourriture, au traitement chimique de l’eau, et à l’électricité.  

 En 2008, Cuba a signé le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits c ivils et politiques 

mais elle ne les a pas encore ratifiés. La ratification pourrait être l’occasion, pour 

Cuba, de sensibiliser le public aux conséquences du blocus imposé par les États-

http://undocs.org/fr/A/HRC/28/74
http://undocs.org/fr/A/HRC/4/12


 
A/70/120 

 

159/192 15-10639 

 

Unis d’Amérique, en particulier en relation avec l’Observation généra le n
o
 8 du 

Comité des droits économiques, sociaux et culturels, dans laquelle le Comité a 

déclaré que les sanctions avaient presque toujours de graves répercussions sur 

l'exercice des droits reconnus par le Pacte. Elles perturbaient notamment 

considérablement la distribution de vivres, de produits pharmaceutiques et d ’articles 

d’hygiène; elles compromettaient la qualité des produits alimentaires et 

l’approvisionnement en eau potable; elles entravaient sérieusement le 

fonctionnement des systèmes de santé et d'éducation de base; elles portaient atteinte 

au droit au travail. Elles pouvaient en outre avoir des effets non intentionnels, 

comme la consolidation du pouvoir d’élites exerçant une oppression, l’apparition, 

dans presque tous les cas, d'un marché noir procurant d’énormes bénéfices 

exceptionnels aux privilégiés qui l’organisaient, le renforcement du contrôle des 

élites dirigeantes sur l’ensemble de la population et la restriction des possibilités de 

demande d’asile ou d’expression d’une opposition politique. 

 

 

  Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
 

[Original : anglais] 

[11 juin 2015] 

 

 Cuba n’est pas signataire de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés. Toutefois, cette situation n’a pas empêché des 

milliers de réfugiés d’y chercher asile au fil des ans, et le Haut-Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés (HCR) aide le Gouvernement cubain à assurer leur 

protection depuis plus de 20 ans. 

 Jusqu’à présent, Cuba a appliqué une politique de non-refoulement de fait à 

tous les réfugiés relevant du mandat du HCR. Les demandeurs d’asile qui arrivent 

dans le pays sont autorisés à y séjourner à titre provisoire pendant que le HCR 

procède à la détermination du statut de réfugié et, une fois ce  statut accordé 

conformément à son mandat, se charge de trouver des solutions durables, le plus 

souvent une réinstallation. 

 À Cuba, les personnes ayant obtenu le statut de réfugiés ont accès aux 

systèmes de santé et d’éducation publics et gratuits et bénéficient du même 

traitement que les citoyens cubains. Certains réfugiés ont également été 

bénéficiaires du programme national de bourses universitaires.  

 À ce jour, Cuba n’a pas adopté de politique d’intégration locale des réfugiés. 

Toutefois, en 2013 et 2014, un petit nombre de réfugiés se sont vu accorder un permis 

de résident permanent dans le cadre de la législation nationale en vigueur, ce qui a 

abouti à une solution durable. Ces personnes ont également obtenu un statut juridique 

qui leur octroie les mêmes droits et les mêmes chances que les citoyens nationaux.  

 Cuba a participé aux débats tenus dans le cadre du trentième anniversaire de la 

Déclaration de Carthagène sur les réfugiés (1984), qui visaient à étudier de nouveaux 

moyens de répondre aux besoins humanitaires des personnes déplacées grâce à la 

solidarité et à la coopération internationales. Cuba a également participé à la réunion 

ministérielle organisée au Brésil en décembre 2014, au cours de laquelle ses 

représentants et ceux de 27 autres pays et de trois territoires d’Amérique latine et des 

Caraïbes ont réaffirmé leur engagement à respecter les normes de protection 

internationales et régionales les plus strictes, à mettre en œuvre des solutions 
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novatrices au bénéfice des réfugiés et des autres personnes déplacées et à mettre un 

terme à la situation des apatrides. Cet engagement figure dans la déclaration issue de 

la réunion ministérielle du Brésil et dans le plan d’action décennal qui l’accompagne.  

 

  Évolution en 2014-2015 
 

 Si le blocus est levé et que les relations bilatérales se normalisent, les 

conditions devraient devenir plus favorables pour les personnes relevant du mandat 

du HCR à Cuba. Les possibilités d’intégration locale des réfugiés pourraient être 

examinées et améliorées et la coopération internationale pourrait déboucher sur 

l’adhésion de Cuba aux instruments internationaux relatifs aux réfugiés et aux 

apatrides et sur l’adoption de mesures de protection plus favorables aux personnes 

relevant de la compétence du HCR. 

 

 

  Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) observe que 

la région des Caraïbes continue de se heurter à un nombre croissant de problèmes 

liés au trafic de stupéfiants. Cuba et les autres pays des Caraïbes se trouvent dans la 

zone d’influence des producteurs de cocaïne latino-américains. L’UNODC est en 

train de renforcer sa présence dans la région pour aider les États Membres à lutter 

contre ces problèmes et prévoit de renforcer sa coopération avec Cuba dans le cadre 

d’initiatives régionales, et notamment de nouvelles initiatives visant à renforcer les 

contrôles aux frontières. 

 C’est le Bureau de programme régional de l’ONUDC au Panama, ouvert en 

septembre 2009, qui est chargé des activités à Cuba. L’ONUDC a lancé en avril 

2014 un programme régional pour la période 2014-2016 en faveur de la stratégie sur 

la criminalité et la sécurité de la Communauté des Caraïbes (CARICOM). Bien que 

Cuba ne soit pas membre de la Communauté des Caraïbes, elle bénéficie des 

activités du programme régional, notamment grâce aux synergies créées avec le 

Forum des Caraïbes du Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 

dont elle est membre. Le Programme s’articule autour de cinq sous-programmes, 

qui reflètent les domaines thématiques couverts par le mandat de l ’ONUDC et qui 

visent également à atteindre les objectifs stratégiques de la stratégie sur la 

criminalité et la sécurité de la Communauté des Caraïbes, soit : a) la lutte contre la 

corruption et le blanchiment d’argent; b) la lutte contre la corruption et le 

blanchiment d’argent; c) la prévention de la criminalité et la réforme de la justice 

pénale; d) la consommation de drogues, la prévention et le traitement du VIH/sida; 

e) la recherche, l’analyse des tendances et la criminalistique. Le montant total du 

budget de ce programme s’élève à 11,7 millions de dollars. 

 Dans le cadre du programme régional, l’ONUDC entend rétablir sa présence 

dans les Caraïbes avant la fin 2015, probablement à la Barbade. Ce renforcement de 

la présence de l’Office par l’ouverture d’un Bureau des Caraïbes profitera 

également à Cuba et sera réalisé en étroite coordination avec ses homologues 

régionaux et nationaux. 
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 Cuba a entrepris une coopération fructueuse avec l’ONUDC dans ses domaines 

de responsabilité et cette contribution a toujours été accueillie positivement par les 

deux parties. Elle est partie à la Convention des Nations Unies contre la corruption et 

participe activement et efficacement à l’examen de son application. Elle a été choisie 

pour procéder à l’examen de Sainte-Lucie au cours de la quatrième année du cycle 

d’examen (2013/14) et a nommé ses experts chargés de l’examen le 14 novembre 

2014. L’examen a dû être reporté, Sainte-Lucie n’ayant pas encore transmis son 

calendrier d’autoévaluation de l’application de la Convention. Cuba a exprimé le 

souhait de participer au Programme de contrôle des conteneurs mis en place par 

l’ONUDC et l’Organisation mondiale des douanes. Des activités préparatoires sont 

actuellement menées en ce sens, notamment la planification d’une visite de haut 

niveau à Cuba, qui aura probablement lieu au second semestre de 2015 et qui 

permettra coordonner les éléments nécessaires à la mise en œuvre du Programme de 

contrôle des conteneurs dans le pays, y compris en ce qui concerne la sécurité des 

échanges commerciaux et la facilitation des activités de suivi et d’examen des 

conteneurs dans les ports maritimes, ainsi que du fret aérien (activité financée par le 

Canada). Au cours de la vingt-quatrième session de la Commission pour la 

prévention du crime et la justice pénale, Cuba (en coopération avec l’État 

plurinational de Bolivie, l’Équateur, le Nicaragua et la République bolivarienne du 

Venezuela) a organisé une manifestation parallèle sur le thème « Cybercriminalité : 

une menace pour la stabilité de nos pays ». Des consultations sont en cours avec des 

représentants de la Mission permanente de Cuba auprès de l’Organisation des 

Nations Unies à Vienne en vue d’assurer la participation de Cuba au projet mondial 

mené par l’UNODC en faveur de la promotion du renforcement durable et à long 

terme des moyens de lutte contre la cybercriminalité.  

 L’UNODC accorde la plus grande importance à la mobilisation de ressources 

en vue d’inclure Cuba dans les activités de l’Office dans les Caraïbes. 

 

 

  Organisation de l’aviation civile internationale 
 

[Original : anglais] 

[3 juin 2015] 

 

L’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) suit de près 

l’évolution récente des relations bilatérales entre Cuba et les États-Unis, qui tendent 

vers une normalisation, ainsi que ses répercussions sur l’aviation civile. 

Dans le cadre de son programme de coopération technique, l ’OACI aide 

actuellement l’Institut de l’aviation civile du Gouvernement cubain à se procurer les 

équipements et les services nécessaires à un nouveau réseau de transport et les 

services correspondants de maintenance et d’appui du réseau régional de services 

fixes aéronautiques de télécommunications (connu sous le nom de MEVA III). 

Cuba participe activement à trois projets régionaux de coopération technique 

exécutés par l’intermédiaire de l’OACI. Le premier a pour objectif de fournir une 

assistance administrative à la gestion et à l’administration du secrétariat de la 

Commission latino-américaine de l’aviation civile. Le second vise à favoriser la 

mise en œuvre dans la région des Caraïbes de systèmes de navigation aérienne axés 

sur les résultats, ce qui devrait aboutir à un système mondial de gestion du trafic 

aérien. Le troisième porte sur un système régional de supervision de la sécurité 

aérienne doté des services d’appui technique, logistique et administratif nécessaires 
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et qui soit conforme aux dispositions de la Convention relative à l ’aviation civile 

internationale et de ses annexes. 

 

 

  Organisation des Nations Unies pour l’alimentation  

et l’agriculture 
 

[Original: anglais] 

[1
er

 juin à 2015] 

 

  Situation générale : effets du blocus sur la sécurité alimentaire, 

l’agriculture, la pêche et l’industrie alimentaire 
 

 Depuis la dernière période examinée, les principaux changements peuvent se 

résumer comme suit : 

 a) La production céréalière cubaine pour 2015 est estimée à 872  000 tonnes 

(en équivalent riz blanchi), à peu près sans changement par rapport aux chiffres de 

2014, essentiellement pour cause de stagnation de la production de maïs et de riz. 

Cette production céréalière totale serait néanmoins supérieure de près de 12  % à la 

moyenne des cinq années précédentes;  

 b) La production de riz paddy a diminué de 6 % en 2014, pour s’établir à 

630 000 tonnes (420 000 tonnes en riz blanchi), pour cause d’approvisionnement 

limité en eau d’irrigation. Les prévisions actuelles concernant la production de riz 

paddy pour 2015, alors qu’on est encore en début de saison, laissaient entrevoir de 

grandes possibilités de reprise de la production cubaine, étant donné l a persistance 

des difficultés d’approvisionnement en eau. La production de maïs de 2013 est 

estimée à 305 000 tonnes, soit une augmentation de près de 21 % par rapport à la 

récolte précédente. Les importations de céréales n’ont guère évolué en volume ces 

dernières années, soit 2 millions de tonnes environ, et en 2013/14 elle devrait 

couvrir près de 70 % des besoins intérieurs du pays.  

 Les principaux effets du blocus sur l’agriculture, la pêche, l’élevage et 

l’industrie alimentaire doivent être examinés encore sous deux angles différents  :  

 a) Les problèmes dus à l’impossibilité de tirer pleinement parti du potentiel 

d’exportation du pays (pour le café, le miel, le tabac, les homards vivants et les 

produits de l’aquaculture) vers le marché le plus proche (les États-Unis 

d’Amérique). Cela se traduit par des pertes considérables, puisqu’il faut vendre à 

des marchés plus éloignés, ce qui entraîne une majoration des coûts de 

commercialisation et de distribution. Les frais additionnels qui en résultent 

réduisent la capacité du pays pour acquérir des devises et acheter des produits de 

base, notamment des denrées alimentaires; 

 b) Le coût accru des intrants nécessaires à l’agriculture, à la pêche et à 

l’élevage (le carburant, les pièces de rechange pour les machines agricoles, les 

aliments pour animaux et les produits et engrais phytosanitaires et zoosanitaires, les 

produits hautement perfectionnés tels que les herbicides, les insecticides à faible 

toxicité et d’autres pesticides ou médicaments vétérinaires très efficaces ainsi que 

les trousses de diagnostic, lesquels sont souvent produits uniquement par des 

sociétés américaines). Il en résulte une baisse de la rentabilité et un affaiblissement 

de la capacité du pays pour satisfaire la demande alimentaire locale.  
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 Le blocus pèse donc lourdement sur la balance commerciale et les recettes en 

devises de Cuba, ainsi que sur son approvisionnement en produits alimentaires et  

agricoles. Il influe sur les importations de denrées alimentaires, en particulier 

destinées aux programmes sociaux, leur quantité et leur qualité étant limitées, ce qui 

a un effet direct sur la sécurité alimentaire des groupes les plus vulnérables de la 

population. On estime à 307 367 200 dollars l’ensemble des dommages financiers 

occasionnés dans le secteur agricole entre juin 2013 et mai 2014.  

 Autre problème dû au blocus : la difficulté pour Cuba d’accéder à des 

financements externes multilatéraux pour ses programmes de développement 

agricole et rural en général et, de ce fait, de trouver les ressources nécessaires à la 

rénovation et à la modernisation de son matériel et de son infrastructure agricoles.  

 Même le fonctionnement de la FAO est directement affecté, bien qu’elle soit 

officiellement exclue du blocus. En effet, les retards ou les blocages de paiements 

dus aux membres du personnel de l’Organisation (s’ils sont effectués en dollars des 

États-Unis) et aux fournisseurs pour les achats au titre de projets dissuadent les 

fournisseurs de vendre à la FAO-Cuba, ce qui augmente le coût des quelques 

fournisseurs restants.  

 

  Effets du blocus sur certains produits agricoles 
 

  Céréales 
 

Le préjudice économique subi par la production céréalière du fait du blocus est 

estimé à 2 447 830 dollars. Ce préjudice tient, à hauteur de 571 830 dollars, au 

surcoût de l’approvisionnement en intrants sur des marchés plus éloignés et plus 

onéreux que les États-Unis et, pour un montant estimé à 1 057 125 dollars, à la 

difficulté d’obtenir des semences de qualité, le marché international des semences 

étant dominé par quelques sociétés multinationales.  

D’après les premières estimations, la production céréalière cubaine (en 

équivalent riz blanchi) devrait atteindre 872 000 tonnes en 2015, soit un niveau 

quasiment identique à celui de l’année précédente, mais supérieur à la moyenne des 

cinq dernières années. Les activités de plantation des principales cultures de paddy 

ont commencé en avril et doivent se prolonger jusqu’en juillet. La production 

cubaine de riz paddy en 2015 devrait rester proche des 630 000 tonnes de l’an 

dernier. Ces perspectives en demi-teinte s’expliquent par le fait que, pour la seconde 

saison consécutive, les plantations pâtiront des restrictions d’eau, venant s’ajouter à 

la disponibilité limitée de matériel et d’intrants agricoles, malgré le soutien continu 

de l’État à ce secteur dans le cadre du programme national d’autosuffisance en riz. 

En dépit des efforts entrepris l’État pour libéraliser et promouvoir la 

production vivrière nationale, Cuba reste lourdement tributaire des importations. Il 

est à prévoir que cette tendance se poursuivra à court terme en raison des baisses 

récentes de la production intérieure, particulièrement de celle de riz. Selon les 

prévisions actuelles les importations de riz devraient atteindre 390 000 tonnes en 

2015, principalement en provenance du Viet Nam dans le cadre d’un accord 

préférentiel de longue date conclu de gouvernement à gouvernement. Depuis 2011, 

Cuba s’approvisionne également auprès de pays d’Amérique du Sud, notamment au 

Brésil. Les importations de céréales secondaires devraient être de l ’ordre de 860 000 

tonnes en 2014/15 (de juillet à juin) et celles de blé pourraient atteindre 760 000 
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tonnes environ. Au total, les céréales importées représentent environ 70  % de la 

consommation nationale. 

 

  Oléagineux 
 

La production d’oléagineux étant peu importante, Cuba dépend presque 

entièrement des importations pour couvrir ses besoins en huiles végétales et en 

tourteaux. Les principaux produits importés sont les fèves de soja,  l’huile de soja et 

la farine de soja. Le Brésil aide depuis peu Cuba à cultiver des variétés adaptées  à 

haut rendement. Depuis l’imposition du blocus par les États-Unis, l’Argentine et le 

Brésil sont devenus les principaux fournisseurs de soja et de ses dérivés. Le Canada 

et le Mexique en ont occasionnellement livré de petites quantités à Cuba. Parmi les 

pays et les entités dont Cuba a importé des huiles et farines autres que celles qui 

proviennent du soja, il convient de mentionner l’Argentine, le Canada, la Chine, le 

Mexique et l’Union européenne. Les importations de soja et de produits dérivés en 

provenance des États-Unis ont repris en 2002, supplantant en grande partie les 

approvisionnements auprès d’autres régions. Cependant, une mesure qu’ils ont 

introduite en 2005 maintient leurs exportations en dessous du niveau qu’elles 

pourraient atteindre, ce qui favorise la reprise des achats d’autres pays, notamment 

le Brésil pour l’huile de soja.  

 

  Sucre brut 
 

Selon les estimations les plus récentes de la FAO, Cuba a produit 1,8 million 

de tonnes de sucre en 2013/14, soit près de 30 % de plus que la production moyenne 

pour la période 2008-2012. Cette hausse de la production, qui confirme la tendance 

de fond constatée depuis 2011, résulte des investissements engagés tant dans les 

exploitations que dans les usines, ainsi que d’incitations par les prix. La 

consommation de sucre est estimée à 595 000 tonnes pour 2013/14, en hausse de 

4 % par rapport à la campagne 2012/13. En raison de la hausse de la production, les 

exportations ont augmenté de 9 % sur la même période pour atteindre 950 000 

tonnes. Les estimations préliminaires pour 2014/15 donnent à penser que la 

production et les exportations de sucre devraient continuer de croître. Le blocus 

empêche Cuba d’avoir accès au marché des États-Unis au titre du contingent 

tarifaire applicable au sucre brut. 

 

  Viande 
 

La production nationale de viande a lentement augmenté pour s’établir à 

285 000 tonnes en 2013. Le principal type de viande est le porc, suivi du bœuf et de 

la volaille. Cuba a importé en 2013 222 000 tonnes de viande, essentiellement de la 

volaille, devant le bœuf et le porc. Au cours de cette même année,  189 000 tonnes 

de volaille ont été achetées à l’étranger, dont 73 % en provenance des États-Unis et 

22 % du Brésil. Ce dernier est, devant les États-Unis, le principal fournisseur de 

bœuf et de porc. L’impact sur l’aviculture est estimé à 41,8 millions de dollars. Le 

préjudice économique infligé à la production de viande de porc avoisine 

8,2 millions de dollars, en raison des coûts élevés d’importation des aliments pour 

animaux et de la difficulté d’accéder aux technologies modernes de production. 

L’écart de prix lié à l’importation de 194 504 tonnes d’aliments pour animaux 

depuis des marchés plus éloignés s’est traduit par un surcoût de 6 572 400 dollars, 

en l’absence d’offres émanant du marché des États-Unis et compte tenu des 

problèmes d’accès aux techniques récentes de production, aux systèmes de 
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transformation et de distribution, aux produits pharmaceutiques vétérinaires et à 

d’autres intrants. Malgré l’inflexion récente de la politique gouvernementale en 

faveur du développement de l’agriculture nationale, l’amélioration de la 

productivité est entravée par les restrictions dans l ’apport de ressources financières 

et de moyens technologiques et par l’insuffisance des infrastructures. Les mesures 

restrictives qui pèsent sur l’importation de technologie et de variétés génétiques 

freinent l’accès aux sources d’approvisionnement les moins onéreuses ou les plus 

commodes. 

 

  Produits laitiers 
 

Depuis 2005, la production laitière cubaine a considérablement augmenté, 

atteignant selon des estimations 610 000 tonnes en 2013. Les importations comptent 

pour 60 % environ dans la consommation nationale. Le lait en poudre est le 

principal produit importé, depuis l’Océanie, l’Amérique latine et l’Europe. Le 

secteur laitier est l’une des priorités de la politique vivrière du Gouvernement 

cubain, qui vise à rendre le pays moins tributaire des importations alimentaires. Les 

cours élevés qui prévalent sur le marché international des produits laitiers ont 

conduit les autorités à relever également les prix payés aux producteurs afin de 

stimuler la production nationale. Le coût élevé des aliments pour animaux importés 

et le manque de carburant pour les transports et la distribution entravent toutefois la 

croissance de ce secteur. 

 

  Produits de la pêche 
 

Cuba exporte presque uniquement des produits de valeur, tels que des 

crevettes et homards congelés, pour lesquels la demande mondiale est forte. 

Cependant, le blocus empêche Cuba d’accéder au vaste marché des États-Unis, 

premier importateur mondial de poisson et de produits de  la pêche. Cuba exporte de 

ce fait vers des marchés plus lointains, ce qui augmente les coûts de 

commercialisation et de distribution. De plus, la crise économique qui touche 

certains marchés a eu des effets négatifs sur la demande, d’où une baisse des 

exportations. Les recettes d’exportation se sont chiffrées en 2013 à 47 millions de 

dollars environ pour un volume total de 4 000 tonnes (poids de produit), ce qui 

représente en valeur une baisse de 10 % par rapport à 2012 et de 49 % par rapport à 

2002. Les importations de poisson, principalement des produits de faible valeur, 

sont restées relativement stables en 2013 par rapport à l ’année précédente, 

atteignant selon des estimations 25 millions de dollars.  

 

  Tabac 
 

Les conséquences du blocus dans ce secteur d’activité, estimées à 

150,3 millions de dollars, sont liées au manque à gagner à l ’exportation, à la 

majoration des coûts de transport et de transaction et au renforcement de la 

concurrence sur tous les marchés. Rien que pour les produits du tabac haut de  

gamme, l’exclusion des exportations cubaines vers le marché des États-Unis s’est 

traduite par un préjudice estimé à 8,8 millions de dollars.  

 

  Fruits 
 

L’impact économique du blocus sur l’importation des intrants nécessaires à 

l’exportation serait de l’ordre de 2 116 045 dollars; les autres effets tiennent aux 
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coûts d’expédition et d’assurance et au manque à gagner sur les ventes potentielles 

aux États-Unis.  

 

  Miel 
 

Le préjudice économique résulte à la fois du manque à gagner sur le marché 

américain, à hauteur de 14 279 000 dollars, et des difficultés rencontrées pour 

accéder à des moyens modernes de production et d’exportation dans un secteur où 

les petits conditionnements génèrent plus de valeur ajoutée, pour un montant estimé 

à 1 865 714 dollars. 

 

  Café et cultures diverses 
 

Les conséquences du blocus sur ce secteur d’activité, estimées à 30 500 000 

dollars, sont liées à la difficulté de se procurer des trousses de diagnostic pour les 

maladies, ainsi que des réactifs de laboratoire produits aux États-Unis. La qualité 

des pesticides et l’efficacité des traitements ne peuvent donc pas être analysées, 

d’où une baisse d’environ 20 % du rendement de cultures telles que le riz, les 

haricots, le maïs et le café. 

 

  Sylviculture 
 

Le préjudice occasionné par le blocus dans le secteur de la sylviculture est 

estimé à 12 531 800 dollars. Les engins de fabrication nord-américaine utilisés à 

Cuba pour couper et débiter le bois sont obsolètes et le manque de pièces détachées 

désorganise le processus de production. 

 

  Assistance technique fournie à Cuba par l’Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture 
 

La FAO continue d’accorder un appui à Cuba, notamment pour promouvoir le 

développement rural et la pêche en mettant l’accent sur la sécurité alimentaire. En 

outre, elle a aidé les institutions cubaines à organiser plusieurs manifestations et 

congrès internationaux dans les domaines de l’agriculture durable, de l’agriculture 

biologique, du contrôle de la production et de la santé animales, des coopératives et 

de l’agriculture familiale, de la pêche et des politiques connexes, de la foresterie et 

de la biodiversité, de l’environnement et des changements climatiques. De plus, elle 

aide les experts cubains à participer à la coopération Sud-Sud et à prendre part à des 

réunions liées à des conventions et à des accords internationaux. L’organisation de 

voyages et les réservations de vol sont aussi touchées par le blocus. À la suite du 

séminaire international sur l’agriculture urbaine et périurbaine qui s’est tenu à La 

Havane en 2012, une étude approfondie portant sur ce sujet a été menée dans des 

villes d’Amérique latine et des Caraïbes et publiée par la FAO. Intitulée Ciudades 

Más Verdes en América Latina y el Caribe , elle présente notamment un examen 

approfondi de la situation de l’agriculture urbaine et périurbaine à La Havane et 

dans ses environs. 

Dans le cadre du programme de coopération Sud-Sud, Cuba, Cabo Verde et la 

FAO ont conclu le 13 mai 2011 un accord tripartite prévoyant la fourniture par Cub a 

d’une assistance technique au Cabo Verde en y détachant un expert et 12 techniciens 

pendant 18 mois. Le principal objectif est de planifier et de réaliser des activités 

touchant aux aspects ci-après du programme national caboverdien de sécurité 

alimentaire, en cours d’exécution : horticulture et cultures maraîchères, gestion de 
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l’eau, petit élevage, culture hydroponique de légumes et conditionnement de 

produits végétaux. La FAO a affecté les conférenciers et les fonds nécessaires à 

l’organisation de la Conférence internationale sur la surveillance épidémiologique 

en santé animale qui s’est tenue à La Havane du 7 au 9 mai 2014. 

Un appui technique à la gestion du cycle de vie des pesticides continue d ’être 

fourni à Cuba dans le cadre d’initiatives régionales au titre d’un projet financé par 

la Commission européenne à l’appui des activités de renforcement des capacités 

liées aux accords multilatéraux sur l’environnement dans les pays d’Afrique, des 

Caraïbes et du Pacifique, en vue d’éliminer les pesticides obsolètes, de gérer les 

stocks de pesticides et de mener une lutte phytosanitaire respectueuse de 

l’environnement. Ce projet a permis d’inventorier les pesticides obsolètes, de 

renforcer les procédures de déclaration de ces produits et d’améliorer la 

sensibilisation aux problèmes qu’ils posent. Cuba participe aux ateliers organisés 

dans le cadre du projet. 

La FAO a également accordé un soutien et une assistance techniques pour 

aider le pays à mettre en place un système national d’information qui lui permettra 

d’appliquer la nouvelle stratégie de suivi du Plan d’action mondial pour la 

conservation et l’utilisation durable des ressources phytogénétiques pour 

l’alimentation et l’agriculture. La délégation cubaine participe systématiquement, 

dans le cadre de la Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et 

l’agriculture de la FAO et de son groupe de travail intergouvernemental,  à 

l’élaboration du deuxième Plan d’action mondial pour les ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, des indicateurs et objectifs 

relatifs aux ressources phytogénétiques et des normes applicables aux banques de 

gènes de ces ressources pour l’alimentation et l’agriculture. 

 

  Effets du blocus sur les projets mis en œuvre à Cuba par l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
 

Du fait du blocus, les projets mis en œuvre à Cuba par la FAO sont entravés 

dans les procédures d’approvisionnement servant à compléter l’aide technique de 

l’organisation, car les ressources qui pourraient être importées des États-Unis doivent 

l’être d’autres marchés plus éloignés, à des prix nettement plus élevés et moyennant 

des coûts de transport supplémentaires. Il serait moins onéreux d’acheter ces 

marchandises aux États-Unis, ce qui permettrait d’affecter plus de fonds aux projets. 

Le blocus complique également les paiements et les opérations bancaires avec 

les entreprises qui fournissent des services aux projets menés en coopération et au 

bureau de pays de la FAO. Il occasionne divers problèmes : rejet de virements liés à 

des ventes à Cuba; impossibilité pour les fournisseurs de livrer des produits obtenus 

auprès d’autres sociétés des États-Unis; ou incapacité de transférer des fonds à Cuba 

pour le règlement de prestations effectuées localement. Le personnel  de la FAO 

continue d’être touché par les difficultés liées aux opérations bancaires. 

Les dommages résultant du blocus imposé dans certains domaines dans 

lesquels la FAO fournit une assistance technique et d’autres secteurs visés par son 

programme de pays sont récapitulés ci-après : 

 • Différences de prix dues au déplacement des marchés à l ’importation; 

 • Surcoûts applicables à l’assurance des marchandises; 
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 • Frais supplémentaires liés au gel des avoirs; 

 • Préjudice monétaire; 

 • Préjudice économique lié à l’impossibilité de se procurer des équipements de 

haute technologie en provenance des États-Unis; 

 • Réorientation des exportations. 

 

 

  Organisation des Nations Unies pour le développement  

industriel 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) 

prend note avec satisfaction de la participation d’autres organismes du système des 

Nations Unies concernés à l’élaboration du rapport à présenter au Secrétaire 

général, ainsi que des dispositions énoncées au paragraphe 4 de la résolution 69/5. 

À cet égard, on trouvera ci-après des informations sur les faits nouveaux intervenus 

à Cuba depuis juin 2014 dans le cadre des activités programmatiques de l ’ONUDI. 

 Le projet de l’ONUDI intitulé « Produire et fournir des énergies renouvelables 

à Cuba au moyen de services énergétiques modernes : l’exemple de l’île de la 

Jeunesse », qui s’est achevé en 2014, est particulièrement intéressant. Les 

principaux résultats du projet ont été l’élaboration de nouveaux modèles 

économiques, l’installation de centrales biomasse pilotes et le renforcement des 

moyens de production d’énergies renouvelables et durables à Cuba. Il faut toutefois 

noter que l’exécution du projet a été retardée et compromise au mois de novembre 

2014 après le refus par une banque internationale (la banque Santander, en 

Uruguay) d’accepter des paiements en provenance de Cuba et destinés à un 

fournisseur local (Berkes, Uruguay) en raison des sanctions imposées par les États -

Unis. L’affaire a heureusement été résolue en 2015, après plusieurs interventions de 

toutes les parties prenantes. 

 À l’heure actuelle, l’ONUDI appuie les efforts déployés par Cuba en matière 

d’investissement et de promotion des alliances stratégiques afin de renforcer l es 

capacités industrielles et la compétitivité du pays dans les secteurs industriels 

prioritaires grâce à l’élaboration d’un programme de pays, comme l’a demandé le 

Gouvernement en novembre 2014, dans l’esprit des transformations économiques et 

industrielles entreprises par ce dernier et conformément au plan-cadre des Nations 

Unies pour l’aide au développement signé pour la période 2014-2018. Le 

programme de pays mettra principalement l’accent sur les trois objectifs suivants : 

 a) Améliorer l’environnement et la durabilité des entreprises; 

 b) Améliorer la compétitivité de l’industrie; 

 c) Attirer les investissements étrangers. 
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  Organisation des Nations Unies pour l’éducation,  

la science et la culture 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 juin 2015] 

 

 En réponse à la demande d’informations concernant les faits importants 

survenus depuis 2014 et les effets du blocus sur sa capacité de travailler avec et 

pour le peuple cubain, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 

et la culture (UNESCO) tient à souligner que, n’étant pas un organisme de 

financement mais plutôt une institution technique spécialisée du système des 

Nations Unies, il lui est difficile de quantifier les effets néfastes du blocus sur les 

programmes qu’elle mène dans ses domaines de compétence, à savoir l’éducation, 

la science, la culture, la communication et l’information. Cependant, du point de 

vue qualitatif, le blocus continue à l’évidence d’avoir une incidence sur les 

domaines d’intervention de l’UNESCO. 

 L’annonce de l’ouverture de négociations visant à rétablir les relations 

diplomatiques entre les États-Unis d’Amérique et Cuba a eu un impact sur les 

demandes d’intervention adressées à l’UNESCO dans différents domaines, en 

particulier ceux liés au patrimoine culturel, au tourisme et au dialogue interculturel 

en faveur d’une culture de paix. Toutefois, le blocus n’ayant pas été levé, la 

situation n’a que peu évolué depuis 2014. 

 Dans le domaine de l’éducation, le blocus continue d’entraver l’accès aux 

ressources éducatives, qui ne peuvent être achetées à des prix plus concurrentiels en 

raison des restrictions commerciales. Dans le domaine scientifique, le blocus fait 

obstacle à l’achat de matériel scientifique récent. Dans le domaine culturel, il 

entrave la possibilité d’acquérir le matériel nécessaire à la préservation des 

monuments historiques, les fournitures dont a besoin le secteur culturel, de même 

que la possibilité de coopérer avec des institutions américaines pourtant intéressées, 

notamment dans le cadre d’échanges. Dans le domaine des communications et de 

l’information, malgré les récentes annonces faites au sujet d’une coopération dans 

ce domaine, Cuba reste dans l’impossibilité de se procurer auprès de sociétés 

américaines des câbles sous-marins de fibre optique, des licences de logiciel et 

d’autres biens. Si les possibilités d’échanges universitaires et culturels semblent 

s’améliorer, les restrictions en matière de visas continuent de compliquer les 

voyages et séjours d’étude. 

 Le blocus a également une incidence sur le fonctionnement du bureau de 

l’UNESCO à La Havane et sur les activités du programme de participation que met 

en œuvre la Commission nationale cubaine pour l’UNESCO, notamment sur la 

réception de fonds et les virements bancaires aux prestataires de services, d ’où des 

dépenses supplémentaires (billets d’avion et communications notamment). Il pèse 

aussi sur les fonctionnaires et leur famille, par exemple pour ce qui est des 

virements bancaires et des communications internationales.  
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  Organisation du Traité d’interdiction complète  

des essais nucléaires 
 

[Original : anglais] 

[14 avril 2015] 

 

 Cuba n’a pas signé le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires et, 

par conséquent, n’est pas membre de la Commission préparatoire de l’Organisation 

du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires. Par conséquent, elle ne 

bénéficie actuellement pas des équipements et de l’appui technique relatifs à la mise 

en place d’un centre national de données qui pourrait lui permettre d’accéder aux 

données collectées par le réseau de stations sismologiques et hydroacoustiques et de 

stations de surveillance des infrasons et des radionucléides du Traité. Par ailleurs, 

elle ne fait actuellement partie d’aucun programme conjoint de formation ou de 

renforcement des capacités mis en place par le Secrétariat technique provisoire. En 

outre, Cuba n’héberge pas d’installation de surveillance dans le cadre du Système 

international de surveillance du Traité.  

 

 

  Organisation internationale de protection civile 
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

L’Organisation internationale de protection civile (OIPC) réaffirme que l ’ONU 

est à son avis une instance appropriée pour traiter les questions relatives au blocus 

économique, commercial et financier contre Cuba. Elle se félicite donc de l’examen 

constructif auquel a donné lieu la résolution 69/5 adoptée par l ’Assemblée générale 

le 28 octobre 2014, relative à la nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. La 

République de Cuba est devenue membre à part entière de l’OIPC le 18 décembre 

2014. Elle a des besoins considérables en ce qui concerne les quatre étapes de la 

gestion des catastrophes : prévention, préparation, intervention et relèvement. Dans 

le but de remplir ses obligations envers ses États membres, l’OIPC fournit donc à 

Cuba une assistance technique sur différents aspects de la protection civile, par le 

transfert de matériel et de technologie et une aide à la formation dans ce domaine.  

 

 

  Organisation internationale du Travail 
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

Les effets tant directs qu’indirects du blocus sur l’économie cubaine concernent 

non seulement les entreprises du pays, mais aussi, voire davantage, les travailleurs et 

la population en général. Le blocus entrave le secteur financier et l’accès au crédit 

dans le cadre des relations commerciales internationales du pays, ce qui freine les 

investissements dans les infrastructures économiques et sociales et limite les 

débouchés commerciaux. Au lieu d’une perte globale d’au moins un milliard de 

dollars, la fin du blocus ouvrirait des possibilités d’investissements productifs et de 

création d’emplois ainsi que de nouvelles perspectives professionnelles.  
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Bien que des progrès aient été constatés au cours des derniers mois, 

l’Organisation internationale du Travail (OIT) note avec préoccupation qu’en raison 

de restrictions indues sur les transferts de fonds, une taxe indirecte continue d ’être 

imposée aux salaires légitimement perçus à l’étranger et envoyés à Cuba pour 

financer les dépenses des ménages permettant de satisfaire des besoins aussi 

élémentaires que l’alimentation, l’habillement, l’éducation, le logement, l’eau et 

l’hygiène. Le blocage d’autres transactions financières continue d’entraver 

fortement le développement des entreprises et la création d’emplois, un travail 

décent étant largement tributaire de l’investissement productif. 

 Les restrictions qui résultent de l’accès limité aux technologies engendrent 

d’autres difficultés pour les entreprises et le développement économique et social. 

Ainsi, le blocus imposé à l’acquisition d’équipements médicaux et de médicaments 

pèse directement sur l’état de santé de la population qui nécessite des soins 

médicaux et sur les infrastructures de santé en général. L’OIT s’inquiète tout 

particulièrement des effets s’exerçant sur les enfants, les travailleurs et les 

personnes âgées. 

 L’OIT a récemment effectué une mission à Cuba pour confirmer son intention 

d’accorder une assistance technique au Ministère du travail, à la Confédération des 

travailleurs cubains, à l’Organisation nationale des employeurs ainsi qu’à la société 

publique Azcuba dans les domaines suivants (et d’autres dont il pourrait être 

convenu ultérieurement) : 

 • L’emploi en milieu rural et l’amélioration de la productivité dans l’industrie 

sucrière; 

 • La santé et la sécurité au travail : les stratégies de prévention; 

 • L’inspection du travail; 

 • Les modèles comptables applicables à la sécurité sociale; 

 • Les normes internationales du travail; 

 • Les politiques salariales. 

Cuba est membre adjoint du Conseil d’administration de l’OIT et participe 

activement à la Conférence internationale du Travail et aux travaux de divers 

comités de l’Organisation. L’OIT considère que l’Assemblée générale est l’instance 

appropriée pour traiter les questions relatives au blocus économique, commercial et 

financier contre Cuba. 

 

 

  Organisation maritime internationale  
 

[Original : anglais] 

[28 mai 2015] 

 

En tant qu’État membre de l’Organisation maritime internationale (OMI), 

Cuba participe aux réunions de ses organes et bénéficie des programmes de 

coopération technique qu’offre l’Organisation, notamment les programmes 

régionaux de soutien au développement maritime en Amérique latine et dans les 

Caraïbes et les programmes mondiaux pertinents. 
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L’OMI entretient des relations de collaboration avec tous les États membres 

d’Amérique latine, dont Cuba. Depuis le début des années 80, elle collabore 

étroitement avec le Réseau opérationnel de coopération régionale des autorités 

maritimes des Amériques, qui englobe l’Amérique du Sud, Cuba, le Mexique et le 

Panama. 

L’assistance fournie par l’OMI à l’Amérique latine est fonction des stratégies 

maritimes établies pour la région, qui sont révisées tous les cinq ans et dont l ’OMI 

continuera de soutenir la mise en œuvre. Les pays appartenant au Réseau ont abordé 

des questions telles que les normes de sécurité, la formation et la protection du 

milieu marin par le biais de stratégies régionales, bon nombre d’activités de 

formation étant organisées en coopération avec l’OMI. À cet égard, conformément 

aux mesures de décentralisation adoptées par l’OMI, l’essentiel de l’assistance 

offerte passe par le Réseau, en vertu du mémorandum d’accord signé avec son 

secrétariat. Cet instrument confie au Réseau la tâche consistant à gérer et mener à 

bien les activités régionales de coopération technique que les pays concernés, dont 

Cuba, estiment prioritaires pour renforcer les capacités en vue de l ’application et du 

respect effectifs des normes maritimes internationales établies par l’OMI. 

Cuba bénéficie également de l’assistance technique du Centre régional 

d’information d’urgence et de formation sur la pollution marine de la région des 

Caraïbes, établi à Curaçao, qui a pour but d’aider les pays de cette région à prévenir 

les pollutions accidentelles majeures et à y remédier.  

Le blocus imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique n’a pas empêché 

l’OMI de mener à bien les activités relatives aux projets susmentionnés.  

 

 

  Organisation météorologique mondiale 
 

[Original : anglais] 

[20 avril 2015] 

 

 L’Organisation météorologique mondiale (OMM) entretient des relations de 

collaboration avec Cuba. Elle fournit un appui à des projets, du matériel et des 

instruments météorologiques et coparraine des conférences météorologiques à Cuba. 

 En tant que membre de l’OMM, Cuba bénéficie des services mondiaux et 

régionaux de l’Organisation, reçoit ses publications et d’autres matériels qu’elle 

distribue et prend part aux manifestations qu’elle organise, telles que réunions, 

séminaires et cours. 

 L’OMM entretient des relations de collaboration avec tous les États des 

Caraïbes grâce à son Bureau régional pour les Amériques, y compris avec Cuba, qui 

est membre de l’Association régionale IV (Amérique du Nord, Amérique centrale et 

Caraïbes).  

 De plus, Cuba participe à des projets concernant la région des Caraïbes, tels 

que le volet régional de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes, et 

en bénéficie. 
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  Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
 

[Original : anglais] 

[15 mai 2015] 

 

 Du fait du blocus, les faits suivants, qui freinent le progrès du pays dans le 

domaine de la propriété intellectuelle et affectent directement son développement 

technologique, social et économique, ont été observés à Cuba : 

 a) En restreignant l’accès des Cubains aux États-Unis d’Amérique, le 

blocus limite les possibilités de mise en valeur des ressources humaines sur le 

territoire américain. En conséquence, les spécialistes cubains ne peuvent profiter 

pleinement des programmes de formation de haut niveau qui sont offerts dans le 

domaine de la propriété intellectuelle et dont la plupart sont dispensés aux 

États-Unis. Ces restrictions portent, notamment, sur des aspects de la gestion des 

biens de propriété intellectuelle et des questions liées à la gestion des bureaux de la 

propriété intellectuelle, ainsi que sur les possibilités de se familiariser avec des 

données d’expérience réussie en matière de création de bureaux de transfert de 

technologie, de gestion de la technologie, d’évaluation de la propriété intellectuelle 

et d’utilisation de droits de propriété intellectuelle comme garantie;  

 b) Les restrictions imposées à la délivrance des visas s’opposent également à 

la participation des spécialistes cubains de la propriété intellectuelle aux programmes 

de formation, rencontres et autres manifestations régulièrement organisés aux États -

Unis par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI);  

 c) Les restrictions imposées au réseau de télécommunication empêchent  par 

ailleurs une large diffusion à Cuba des cours de formation en ligne proposés par 

l’OMPI, bien que les autorités s’attachent à créer une culture de respect de la 

propriété intellectuelle à l’échelle du pays. Les installations de visioconférence, qui 

constituent un moyen de communication très efficace et économique, 

particulièrement dans le domaine de l’éducation et de la formation, font également 

défaut, parce qu’une grande partie du matériel technique et des logiciels nécessaires 

provient des États-Unis et n’est donc pas accessible; 

 d) La mauvaise qualité des installations de télécommunication nuit 

également – en l’entravant – à l’accès des Cubains aux bases de données en ligne de 

l’OMPI et aux autres services numériques relatifs à la propriété intelle ctuelle. Cette 

situation – particulièrement le problème de l’accès aux bases de données sur les 

brevets, disponibles seulement sur Internet, notamment Patentscope  – freine le 

progrès de la recherche technologique et d’autres programmes liés à l’innovation 

mis en œuvre par le Gouvernement cubain dans les domaines des sciences de 

l’environnement, de la médecine et des sciences de la vie, ainsi que des 

biotechnologies et des nanotechnologies; 

 e) Le blocus limite également la possibilité de se procurer le matériel 

informatique et les logiciels utilisés dans l’exécution des tâches administratives 

concernant les procédures de dépôt et d’octroi, en particulier la recherche de brevets 

et de marques déposées et les services d’examen. Bien que le pays soit équipé sur  le 

plan administratif pour accomplir ces tâches grâce à la présence d’antennes 

provinciales de l’Office cubain de la propriété intellectuelle, le manque de logiciels 

spécialisés gêne considérablement ces opérations. Les formalités d’achat pour 

obtenir à l’extérieur le matériel et les logiciels nécessaires sont très lourdes. Cette 
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situation ne cesse de retarder la prestation des services que doit fournir l’Office et 

empêche le développement normal de ceux-ci. Surtout, elle empêche de tirer 

pleinement parti des fonctions du système automatisé de gestion de la propriété 

intellectuelle de l’OMPI, puisque certains des outils qui permettent de l’exploiter ne 

sont pas librement accessibles depuis Cuba. Cela compromet gravement les 

possibilités de développer ce système et de l’adapter aux besoins des utilisateurs 

cubains, aussi bien dans la capitale que dans les provinces;  

 f) Les effets extraterritoriaux du blocus s’étendent également au domaine 

financier. Les paiements effectués par Cuba à l’OMPI dans le cadre de traités 

administrés par cette dernière (le Traité de coopération en matière de brevets et le 

système de Madrid) doivent l’être en euros ou en francs suisses, et non en dollars 

des États-Unis, afin d’éviter les restrictions imposées par le Bureau du contrôle des 

avoirs étrangers du Département du Trésor américain. De même, les paiements 

versés par l’OMPI à l’Office cubain de la propriété industrielle doivent être libellés 

dans ces mêmes monnaies. Le coût de ces transactions indirectes qui visent à éviter 

les banques des États-Unis entraîne des pertes financières considérables et dissuade 

les Cubains d’avoir recours au Traité de coopération en matière de brevets et au 

système de Madrid. 

 

 

  Organisation mondiale de la Santé/Organisation 

panaméricaine de la santé 
 

[Original : anglais] 

[8 juin 2015] 

 

 La présente réponse a été établie par le bureau de pays de l’Organisation 

mondiale de la Santé/Organisation panaméricaine de la santé (OMS/OPS) à Cuba, 

pour donner suite à la résolution 66/6 de l’Assemblée généra le, intitulée « Nécessité 

de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les 

États-Unis d’Amérique ». L’on y donne un aperçu des incidences qu’entraîne le 

blocus sur la santé publique, et du programme de coopération technique de 

l’OMS/OPS dans le pays. 

 Il importe de souligner que, le 17 décembre 2014, les présidents Raúl Castro et 

Barack Obama ont annoncé leur intention d’ouvrir un nouveau chapitre dans les 

relations entre les États-Unis et Cuba – annonce qui a, par la suite, été relayée lors 

du Sommet des Amériques tenu à Panama, auquel ces deux personnalités ont 

participé. Cette nouvelle évolution politique entre les deux pays a permis 

d’assouplir les restrictions aux déplacements, notamment de faciliter l’obtention de 

visas, ce qui a amélioré sensiblement les échanges entre scientifiques et 

professionnels de la santé cubains et américains.  

 

  Conséquences du blocus pour la population, le secteur de la santé 

et la santé individuelle 
 

 Cuba a fait de la santé publique une priorité absolue, reconnue dans sa 

Constitution et dans sa législation sanitaire, ce qui s’est traduit par les acquis de ces 

dernières années, notamment l’obtention d’indicateurs de santé analogues à ceux 

des pays les plus développés du monde.  
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 De tout temps, y compris lors des plus graves difficultés économiques, le 

Gouvernement cubain a mobilisé d’importantes ressources financières, matérielles 

et humaines pour garantir le développement et la viabilité des services de santé  

– efforts qui ont toutefois été compromis par le blocus financier, économique et 

commercial imposé par les États-Unis. Pour y remédier, Cuba a dû prendre des 

mesures, notamment en achetant dans des régions géographiquement éloignées les 

intrants sanitaires requis. Cette mesure a entraîné diverses conséquences, 

notamment une forte hausse des dépenses et, très souvent, la nécessité de renoncer à 

utiliser certaines technologies sanitaires parce que les entreprises ou agents 

commercialisant des produits fabriqués aux États-Unis n’avaient pas le droit de les 

vendre à Cuba ou parce qu’ils n’étaient pas autorisés à promouvoir les échanges 

entre professionnels cubains et professionnels américains à des fins scientifiques. La 

hausse des coûts est due avant tout au fait que le pays doit se procurer des 

médicaments, des réactifs, des pièces de rechange pour le matériel utilisé aux fins 

des diagnostics et des traitements, des instruments et d’autres fournitures sur des 

marchés éloignés, ce qui implique souvent l’intervention d’intermédiaires et fait 

grimper le coût final des produits. Le coût écologique du transport de ces intrants 

depuis ces régions géographiquement éloignées doit lui aussi être pris en compte, 

tout comme les dépenses dues aux pertes de temps qui en découlent, et qui sont 

source de gaspillages pour le secteur de la santé et d’autres secteurs.  

 Selon certaines études, les incidences cumulées du blocus, depuis son 

imposition, s’élèvent à 2,48 milliards de dollars des États-Unis. Rien que pour 

l’année dernière, les pertes se sont montées à 76 millions de dollars. 

 Les conséquences du blocus dans ce secteur ont pour Cuba un effet négatif 

multiplicateur, car ce qui nuit au coût des produits d’usage quotidien, c’est la 

difficulté de se les procurer, ce qui rejaillit sur les services sociaux de base et sur les 

conditions de vie de la population. La santé publique est également compromise par 

les maigres ressources dont le pays dispose pour investir dans les infrastructures 

(logements, routes, distribution de l’eau et assainissement, notamment). Le manque 

d’accès aux ressources nécessaires pour répondre aux risques épidémiologiques 

compromet encore davantage la santé publique.  

 En outre, le blocus freine les progrès en matière de santé publique en 

empêchant Cuba d’avoir accès aux prêts et subventions accordés par des institutions 

financières internationales comme la Banque mondiale et la Banque interaméricaine 

de développement, et en restreignant ses possibilités de bénéficier des dons 

d’organisations philanthropiques et de représentants de la société c ivile américains. 

En règle générale, Cuba peut faire ses achats par l’intermédiaire de filiales qui 

pratiquent des prix élevés et qui, parfois, n’obtiennent pas les produits spécifiques 

requis, si bien que le pays est contraint de se procurer des succédanés, ce qui se 

traduit par une baisse de la qualité des soins offerts et de la santé de la population. 

Ces effets étant complexes, il est difficile d’en déterminer précisément l’ampleur et 

le coût financier.  

 Pour consigner et vérifier l’ensemble des incidences du blocus sur Cuba, le 

Ministère cubain de la santé organise des réunions avec tous les établissements 

nationaux de santé concernés, y compris les hôpitaux, les instituts de recherche et 

les services de santé des provinces, ainsi qu’avec des groupes de travail nationaux 

de diverses associations professionnelles de la santé, qui recueille des données sur 

les incidences subies et en font part. Le Ministère a créé, par résolution, des 
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commissions de travail permanentes chargées de faire rapport sur les incidences du 

blocus. Ces commissions se composent, notamment, des directeurs de chaque 

institution et établissement de santé du pays, qui s’emploient à garantir 

l’exhaustivité et la qualité des informations fournies dans différents communiqués et 

rapports de suivi, conformément au Décret-loi n
o
 290 du Conseil des ministres en 

date du 29 mars 2012 et de la loi n
o
 80 sur la réaffirmation de la dignité et de la 

souveraineté de Cuba, en date du 24 décembre 1996. 

 Eu égard au cadre juridique précité, l’application de mesures extraterritoriales 

ou l’exercice de pressions politiques, par les États-Unis, pour entraver ou empêcher 

la réalisation par Cuba d’opérations commerciales ou de transactions économiques 

dans le cadre de projets de collaboration ou d’investissements financiers, sont 

considérés comme un dommage et un préjudice en ce qu’ils entravent l’accès aux 

technologies ou aux connaissances, compromettant ainsi la production et le 

fonctionnement des services et d’autres secteurs.  

 

  Informations sur les incidences économiques du blocus 
 

 a) Pertes au titre du repositionnement géographique du commerce 

dû à la nécessité de remplacer les produits fabriqués 

exclusivement par des entreprises des États-Unis 
 

 • L’éloignement géographique des marchés influe sur l’évolution du coût des 

achats. Il est malaisé de calculer les coûts découlant de la « triangulation » du 

commerce car les prix en vigueur sur le marché américain ne peuvent être 

utilisés lorsque les sites spécialisés sur Internet sont bloqués.  

 • Il convient de conserver un excédent de stocks de manière à garantir la 

disponibilité et la distribution des marchandises en cas de retards dans 

l’acheminement des fournitures. La nécessité de mettre au point une méthode 

pour remplacer les pièces de rechange du matériel médical utilisé dans les 

installations du système national de santé afin d’atténuer les effets du blocus 

étranger est un exemple des répercussions économiques néfastes de celui -ci 

sur le secteur de la santé. 

 • Les dépenses opérationnelles au titre du transport et de l’expédition de 

marchandises acquises sur des marchés éloignés représentent un autre 

problème lié au blocus. Le cycle d’approvisionnement comporte plusieurs 

étapes, chacune assortie d’un nombre moyen de jours selon le mode 

d’expédition : aérien, multimodal ou maritime. Dans toutes ces étapes, il faut 

se plier à certaines exigences commerciales qui, dans le cas de Cuba, allongent 

considérablement le processus et augmentent les coûts : si ces opérations 

commerciales se faisaient à partir de marchés géographiquement plus proches, 

les délais en seraient abrégés et les coûts réduits.  

 • Les pertes en l’occurrence se chiffrent au total à quelque 14 millions de dollars.  

 

 b) Préjudices en termes de production et de services 
 

 • L’impossibilité d’obtenir des pièces détachées ou la faible capacité de les 

importer à partir de marchés lointains se répercutent au premier chef sur les 

soins et la viabilité du matériel médical et dentaire, ainsi que sur la production 

de biens et de services dans le secteur de la santé. De nombreuses technologies 

proviennent exclusivement des États-Unis, où les pièces de rechange sont 
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vendues par des entreprises qui ont un monopole sur le marché ou par leurs 

filiales, qui n’autorisent pas le commerce avec Cuba – ce qui se répercute, en 

tout ou en partie, sur la disponibilité de matériel ainsi que sur la quantité et la 

qualité des services de soins de santé fournis.  

 • Les retards et autres problèmes qui se répercutent sur la production et les 

services sont dus, notamment, à l’insuffisance ou au manque de sous-

ensembles technologiques et de matières premières, qui compromettent la 

fourniture des services de soins intensifs, d’angioplastie coronaire et autres. Le 

temps d’attente dans tous les types de services est une variable essentielle pour 

mesurer la qualité des prestations et la satisfaction des utilisateurs; en termes 

sanitaires, la période d’alitement d’un patient ou l’allongement d’un délai 

d’attente pour une consultation dû à des retards sans rapport avec les protocoles 

médicaux provoquent des augmentations imprévues et inutiles des dépenses. 

Ainsi, le nombre de jours d’hospitalisation ou le temps d’attente pour une 

chirurgie augmentent en cas de retard dû à l’absence de matériel ou de 

fournitures nécessaires pour effectuer les examens préalables à l’intervention.  

 • Il importe également de prendre en compte le coût annuel assumé par le pays 

lorsqu’il doit envoyer ses patients à l’étranger pour y être traités pour des 

pathologies qui ne peuvent, du fait du blocus, être prises en charge à Cuba. Ce 

problème est essentiellement imputable à la pénurie des technologies de pointe 

et des matières premières qui sont nécessaires pour traiter sur place les 

problèmes de santé. 

 • Les pertes en l’occurrence se chiffrent au total à quelque 24 millions de dollars.   

 

 c) Blocus technologique 
 

 Le blocus imposé par les États-Unis a eu des conséquences directes sur 

différentes spécialisations médicales en faisant obstacle à l’achat direct de nouvelles 

technologies et à l’accès aux données techniques et bibliographiques. Il entrave 

également l’accès aux manifestations destinées aux scientifiques, spécialistes et 

autres professionnels de la santé, en interdisant la possibilité d’échanges 

scientifiques et autres activités sur le territoire des États-Unis et en empêchant les 

citoyens américains de se rendre à Cuba. 

 

 d) Manque à gagner en termes d’exportations et de services 
 

 • Certaines activités offertes dans le secteur de la santé constituent des services à 

l’exportation – activités destinées aux personnes arrivant sur l’île, notamment les 

touristes, ou à celles qui requièrent des traitements précis ou nouveaux – en plus 

des services médicaux d’urgence fournis aux touristes dans tout centre de soins 

ambulatoires ou hospitaliers de Cuba, ou dans les centres médicaux spécialisés. 

L’entreprise d’État Servicios Médicos Cubanos S. A. offre différentes options de 

commercialisation des services de santé. En outre, elle analyse les services qui 

influent sur les pertes de revenus découlant du blocus et des lois 

extraterritoriales imposées au Gouvernement cubain par les États -Unis. 

 • Les pertes économiques se chiffrent à quelque 27 millions de dollars.  
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  Organisation mondiale du commerce 
 

[Original : anglais] 

[20 avril 2015] 

 

 Le champ d’application et les fonctions de l’Organisation mondiale du 

commerce (OMC) sont définis dans l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation 

mondiale du commerce de 1994. Le préambule de cet accord reconnaît que les 

rapports dans le domaine commercial et économique devraient être orientés, 

notamment, vers le relèvement des niveaux de vie et la réalisation du plein emploi 

conformément à l’objectif de développement durable, d’une manière qui soit 

compatible avec les besoins et soucis des membres à différents niveaux de 

développement. Il souligne également l’importance d’éliminer les discriminations 

dans les relations commerciales internationales.  

 Lors des réunions de l’Organe de règlement des différends de l’OMC, tenues 

entre juin 2014 et mai 2015, Cuba et d’autres membres de l’Organisation ont à 

plusieurs reprises formulé des observations sur la question, dans le cadre de la 

résolution 69/5
19

. Cuba a également soulevé la question lors de réunions du Conseil 

général de l’OMC
20

 ainsi que dans le cadre de l’examen des politiques 

commerciales des États-Unis effectué par l’Organisation
21

. 

 Ces observations ont été faites au titre de l’exercice de surveillance de la mise 

en œuvre des recommandations adoptées par l’Organe de règlement des différends 

au sujet du différend soulevé en 2002 par l’Union européenne contre les États -Unis 

concernant l’article 211 de la loi générale de 1998 portant ouverture de crédits, 

adoptée par les États-Unis. À la suite des conclusions de l’Organe d’appel de 

l’OMC, l’Organe de règlement des différends a recommandé que la mesure en 

question soit mise en conformité avec les accords de l’OMC. Les rapports sur l’État 

de la mise en œuvre de la recommandation de l’Organe sont maintenus à l’ordre du 

jour des réunions de l’Organe jusqu’à ce que la recommandation soit intégralement 

appliquée. N’étant pas partie au différend, Cuba a toujours déclaré pendant des 

réunions de l’Organe que la mesure en cause affectait ses intérêts commerciaux.  

 Enfin, il convient de noter qu’en juillet 2014, Cuba avait expressément appelé 

l’attention des membres de l’OMC sur l’importante amende que les États -Unis 

avaient infligée à la banque française BNP Paribas, qui avait été condamnée pour 

avoir violé certaines dispositions de la législation américaine sur la question à 

l’étude. Ce point a été abordé en décembre 2014, lors de réunions du Conseil 

général et de l’Organe d’examen des politiques commerciales.  

 

 

__________________ 

 
19

  Depuis juin 2014, cette question a été soulevée au cours des réunions de l’Organe mentionnées ci -

après : 18 juin 2014 (WT/DSB/M/346); 22 juillet 2014 (WT/DSB/M/348); 29 août 2014 

(WT/DSB/M/349); 26 septembre 2014 (WT/DSB/M/350); 20 octobre 2014 (WT/DSB/M/351); 

18 novembre 2014 (WT/DSB/M/352); 17 décembre 2014 (WT/DSB/M/353); 26 janvier 2015 

(WT/DSB/M/356); 23 février 2015 (WT/DSB/M/357); 25 mars 2015 (WT/DSB/M/359), et 

22 avril 2015 (le compte rendu n’est pas encore disponible). 

 
20

  Les 24 et 25 juillet 2014 (WT/GC/M/152); les 10 et 11 décembre 2014 (WT/GC/M/155). 

 
21

  Les 16 et 18 décembre 2014 (WT/TPR/M/307 et WT/TPR/M/307/Add.1).  
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  Organisation mondiale du tourisme 
 

[Original : anglais] 

[27 mai 2015] 

 

 Les activités d’ordre général, notamment les voyages de citoyens américains à 

destination de Cuba, continuent d’être visées par le blocus économique, commercial 

et financier imposé au pays par les États-Unis, ce qui a une incidence directe sur le 

tourisme cubain. 

 Si les accords conclus le 17 décembre 2014 entre les Gouvernements cubain et 

américain constituent un pas en avant vers la multiplication des visites 

d’Américains à Cuba, il convient de souligner que les restrictions imposées par le 

blocus aux voyages touristiques demeurent, et que les accords ne font que consacrer 

une expansion des voyages, au titre de l’autorisation générale, aux 12  catégories de 

personnes autorisées par la loi. 

 En 2014, le nombre d’arrivées de touristes internationaux a augmenté de 4,4 % 

à Cuba et de 6,5 % dans la sous-région des Caraïbes, grâce à la forte contribution du 

marché américain, deuxième plus important marché émetteur, qui a lui seul compte 

plus de 50 % des touristes ayant visité les Caraïbes pendant les cinq dernières 

années. En d’autres termes, l’année 2014 a enregistré 22,5 millions de touristes qui 

se sont rendus dans les Caraïbes et les dépenses à ce titre ont atteint le chiffre record 

de 27,3 milliards de dollars. C’est pourquoi, les Caraïbes ont enregistré de meilleurs 

résultats que la moyenne mondiale. 

 Si les restrictions n’existaient pas et qu’environ 15 % des Américains qui se 

sont rendus dans les Caraïbes étaient allés à Cuba et avaient dépensé chacun les 

990 dollars que, selon les estimations de l’Organisation du tourisme des Caraïbes, 

ils dépensent en moyenne pour ce type de séjour, près de 1,5 million de touristes 

américains se seraient rendus à Cuba en 2014, ce qui aurait rapporté 1,35  milliard 

de dollars au tourisme cubain.  

 Ces limites imposées par le blocus des États-Unis affectent la libre circulation 

des yachts et des bateaux à voile appartenant à des citoyens américains dans les 

eaux internationales à proximité de l’archipel cubain et interdit l’accostage aux 

quais et l’utilisation des installations et autres services nautiques fournis à cet effet, 

ce qui restreint les bénéfices potentiels de tels installations et services.  

 Les États-Unis comptent quelque 72,6 millions de personnes qui s’adonnent à 

des activités nautiques et 1,7 million d’embarcations de différents tonnages. La 

plupart de ces embarcations naviguent près des côtes cubaines, lorsqu’elles 

sillonnent la région des Caraïbes, pour se rendre dans des pays du golfe du Mexique 

et d’Amérique centrale ou vers d’autres destinations proches; toutefois, elles 

évitent, du fait des restrictions en vigueur, de se rendre à Cuba.  

 Les ports de plaisance cubains comptent aujourd’hui près de 700 quais d’une 

capacité d’accueil de 75 % – soit quelque 191 600 bateaux par an – pour une durée 

moyenne d’accostage de sept jours. Cela représente 27 400 bateaux de 40 pieds en 

moyenne sur une année, et peut engendrer des recettes d’environ 6,2 millions de 

dollars. Les frais afférents aux services d’eau et d’électricité, de carburant, de 

stockage, de garde, de conservation et autres permettraient des recettes 

additionnelles de 15 millions de dollars au moins. Aujourd’hui, le nombre de 

bateaux américains ne dépasse pas les 150 par an.  
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 La pêche en haute mer, la pêche à la mouche, la plongée, les excursions et 

randonnées, et autres formes de tourisme et de services nautiques et balnéaires sont 

autant d’autres produits que Cuba peut offrir mais qui ne peuvent bénéficier des 

revenus américains en raison des restrictions aux déplacements, alors qu’ils 

pourraient générer quelque 30 millions de recettes par an.  

 Les mesures de blocus frappant le commerce électronique, l’utilisation 

d’Internet et les transactions effectuées par carte de crédit pour l’achat de billets 

d’avion et de services touristiques continuent de nuire aux activités touristiques de 

l’île, surtout à cause du coût élevé qu’entraîne, pour les fournisseurs, la nécessité 

d’aller s’implanter ailleurs, ce qui renchérit les prix et les frais de transport et 

d’assurance en raison des grandes distances que doivent couvrir les centres 

d’approvisionnement, faute de ressources pour pouvoir stocker de grandes quantités 

de marchandises. Cela entraîne aussi des coûts financiers plus importants, car les 

entreprises doivent avoir accès au crédit commercial, plus cher que le crédit d’État 

et le crédit bancaire, qui, s’ils sont assortis de taux plus avantageux, sont difficiles à 

obtenir du fait de la pression exercée par le Gouvernement américain sur les pays 

tiers et des variations du taux de change, le dollar des États-Unis ne pouvant servir 

de devise. 

 En 2014, les entreprises cubaines de tourisme ont essuyé quelque 1  067 711 

dollars de pertes lorsqu’elles ont dû importer de pays tiers des produits très 

demandés par les touristes. Ainsi, plusieurs groupes de produits – denrées 

alimentaires, matériel spécial de tourisme, technologies, matériel électrique, 

outillage en général, matériel informatique et matériaux de construction –, fabriqués 

aux États-Unis, ont dû être obtenus, en raison du blocus, auprès de pays tiers. 

L’impossibilité d’utiliser les principales passerelles de paiement opérant en dollars 

des États-Unis, tels que Webpay, Paypal et PayOnline, nécessite la mise en place de 

modules particuliers de paiement en ligne pour les ventes à l’étranger, ce q ui rend 

encore plus difficiles les activités commerciales à l’échelle internationale.  

 Sur les quatre grands systèmes mondiaux de distribution, les hôtels cubains ne 

peuvent en utiliser qu’un seul, le système Amadeus, les trois autres (Sabre, Galileo 

et Worldspan) étant des entreprises américaines. Or, cela empêche les entreprises 

touristiques cubaines, qui ne peuvent pas non plus faire de publicité pour leurs 

produits sur des portails Web américains de renommée internationale comme 

Google, Yahoo ou MSN, d’entretenir des relations commerciales avec les 

intermédiaires du secteur.  

 Globalement, entre avril 2014 et mars 2015, les lourdes pertes que continue 

d’essuyer le tourisme national et international à Cuba à cause du blocus 

économique, commercial et financier imposé par le Gouvernement américain sont 

estimées à 1,5 milliard de dollars. 

 

 

  Programme alimentaire mondial 
 

[Original : anglais] 

[19 mai 2015] 

 

 Au cours des cinquante dernières années, Cuba a mis en place certains  des 

programmes de protection sociale les plus complets au monde. Ces initiatives ont 

permis au pays d’éliminer presque intégralement la faim et la pauvreté. Cuba est 
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devenu l’un des pays à avoir réalisé le plus d’objectifs du Millénaire pour le 

développement et occupe la cinquante-neuvième place du classement 2013 de 

l’Indice de développement humain du PNUD. Continuer de progresser dans la 

réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement est une priorité pour 

le pays. La grave crise économique que le pays a traversée dans les années 90 a eu 

un effet durable sur la sécurité alimentaire et la nutrition. La situation en matière de 

sécurité alimentaire a encore été aggravée par la crise financière mondiale, les 

fréquentes catastrophes naturelles, notamment la pire sécheresse du siècle (2003-

2005), le niveau élevé des cours mondiaux des produits alimentaires, l ’accès limité 

au crédit, la faible productivité et le blocus imposé par les États-Unis. 

 Le Programme alimentaire mondial (PAM) travaille depuis 1963 dans le pays, 

où il aide le Gouvernement à promouvoir la sécurité alimentaire et la nutrition. Le 

Programme coopère avec les autorités nationales dans les trois domaines suivants  : 

a) l’appui au programme national de lutte contre l’anémie; b) l’appui aux 

programmes de sécurité alimentaire; c) l’appui aux mesures nationales prises pour 

faire face aux catastrophes naturelles, la dernière en date étant le passage de 

l’ouragan Sandy en octobre 2012. 

 Cuba procède actuellement à une réforme de son modèle économique et de ses 

programmes sociaux, conformément aux lignes directrices de la politique 

économique et sociale qui ont été approuvées par le Congrès du Parti communiste 

en avril 2011 et qui visent à accélérer la croissance économique tout en  assurant la 

pérennité des programmes de protection sociale déjà en place. Les systèmes de 

protection sociale dans le domaine de la sécurité alimentaire, la décentralisation des 

décisions liées aux ressources alimentaires et l’adoption d’un nouveau modèle de 

gestion agricole axé sur la réduction des importations de denrées alimentaires sont à 

cet égard essentiels. 

 En 2014, le Conseil d’administration du PAM a approuvé son programme de 

pays (2015-2017) pour Cuba. Ce programme s’appuie sur une nouvelle approche 

stratégique visant à traiter les problèmes prioritaires de sécurité alimentaire, tels que 

définis par le Gouvernement cubain et le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 

au développement pour la période 2014-2018, qui fait de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle l’un des quatre piliers de la coopération de l’ONU avec Cuba. Le 

nouveau programme de pays porte principalement sur le renforcement des capacités 

au moyen de transferts ciblés destinés à répondre aux importants besoins 

nutritionnels et alimentaires et, de manière plus générale, à renforcer la sécurité 

alimentaire à Cuba. Il aidera les autorités locales et nationales à passer à des 

systèmes de protection sociale plus ciblés et durables. Cette initiative passe par la 

poursuite de trois buts coordonnés qui contribueront à la réalisation des objectifs du 

plan-cadre, à savoir : 

 a) Appuyer les programmes de protection sociale relatifs à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle; 

 b) Renforcer les liens entre les systèmes de protection sociale et  la chaîne 

de valeur agricole; 

 c) Renforcer la résilience, l’état de préparation, ainsi que la capacité de 

gestion des risques liés aux catastrophes et d’adaptation aux changements 

climatiques de la communauté au niveau local.  
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  Conséquences du blocus imposé par les États-Unis 
 

 L’année 2014 a marqué l’amorce d’un tournant majeur dans les relations entre 

les États-Unis et Cuba. Le 17 décembre 2014, après plus d’un demi-siècle d’hostilité 

héritée de la guerre froide, les Présidents cubain et américain ont annoncé une série 

de mesures historiques de rapprochement entre les deux pays, y compris sur le plan 

commercial. Les navires étrangers seront autorisés à entrer aux États -Unis après 

s’être livrés à certains types d’échanges commerciaux à visée humanitaire avec 

Cuba. Cependant, même si Cuba bénéficiera de la levée de certaines des restrictions 

imposées par les États-Unis, le blocus américain reste en place. 

 Malgré cette évolution, le blocus a encore eu, tout au long de l’année 2014, 

des répercussions négatives sur l’économie cubaine et sur les conditions de 

fonctionnement du Programme alimentaire mondial. Le coût élevé des importations 

de matériel et intrants agricoles est un frein majeur à la productivité agricole 

cubaine. La majorité des agriculteurs cubains n’ont accès qu’à un nombre limité 

d’intrants agricoles et il leur est difficile de se procurer de nouvelles technologies et 

du matériel. Conséquence de ces restrictions, Cuba n’est pas en mesure de produire 

toute la nourriture dont elle a besoin, ce qui l’oblige à importer une quantité 

importante de denrées alimentaires pour satisfaire les besoins découlant de ses 

programmes de sécurité alimentaire. Cette situation se traduit par une charge 

budgétaire importante pour le pays, touchant durement ceux qui dépendent le plus 

des filets de protection sociale et mettant à rude épreuve la sécurité alimentaire.  

 Les restrictions imposées dans le cadre du blocus empêchent le PAM d’acheter 

des services et des produits à des entreprises qui sont implantées aux États -Unis ou 

dont les transactions passent par des filiales américaines, ce qui a un effet direct sur 

les projets et le fonctionnement de son bureau. Les délais d’achat et 

d’acheminement des produits alimentaires et autres sont eux aussi accrus du fait des 

problèmes logistiques évoqués plus haut. À cause du blocus, les navires sont 

contraints de faire escale dans un pays voisin pour transborder leurs cargaisons, ce 

qui entraîne des retards et des surcoûts qui pèsent également sur les chargements du 

PAM.  

 Les activités que mène actuellement le PAM à Cuba pâtissent aussi de la 

difficulté d’acheter du matériel à des prix concurrentiels. C’est notamment vrai pour 

l’achat de matériel informatique, plusieurs entreprises régionales étant dans 

l’impossibilité de fournir Cuba du fait de leur statut de filiales d’entreprises 

américaines. C’est également vrai pour ce qui est de l’achat de pièces détachées de 

voiture et de fournitures de bureau, ce qui entraîne une augmentation des dépenses 

courantes du PAM. En outre, le coût des moyens de communication vocale et de 

transmission de données est anormalement élevé, du fait de l ’obligation de 

contourner les infrastructures américaines.  

 Les transactions bancaires sont également limitées par les restrictions que le 

blocus impose aux relations commerciales entre les établissements financiers et 

Cuba, ce qui peut compliquer le versement des droits et avantages du personnel, 

notamment lorsqu’il est fait mention de leur lieu d’affectation, ainsi que leurs 

activités bancaires privées. Les paiements du bureau de pays, bien que traités par 

l’intermédiaire du Programme des Nations Unies pour le développement, sont 

également exposés à ces restrictions.  
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  Programme des Nations Unies pour le développement 
 

[Original : anglais] 

[30 mai 2015] 

 

 Cuba jouit d’un indice de développement humain élevé. Plusieurs objectifs du 

Millénaire pour le développement y ont été atteints, certains avant même d’avoir été 

arrêtés dans le cadre d’une instance internationale. Le principal enjeu pour le pays 

est de préserver la qualité de ses services sociaux et de pérenniser les objectifs déjà 

réalisés. 

 Le modèle de développement cubain est en mutation. Le document intitulé 

« Lignes directrices de la politique économique et sociale  » a été approuvé par le 

Congrès du Parti communiste en avril 2011. Le Parlement cubain a également décidé 

d’appuyer et d’approuver le document au cours de sa session ordinaire en août 2011. 

Les lignes directrices définissent les principes fondamentaux qui régissent la 

réforme. Elles constituent une innovation au regard du contexte national et 

représentent un défi pour le pays. Elles visent avant tout à stimuler l’investissement 

étranger et à accélérer la croissance et la compétitivité, en reconnaissant le rôle 

important des autorités locales dans le cadre de la prochaine décentralisation. 

 À la fin de 2013, Cuba a lancé le processus d’unification monétaire, l’un des 

principaux défis que le pays doit relever. Ce chantier complexe nécessite une 

préparation rigoureuse afin d’en prévenir les éventuelles retombées pour  la 

population. Dans ce contexte, la prestation de services sociaux universels et le 

développement social restent prioritaires pour le Gouvernement et continueront de 

relever de l’État. Le système de protection sociale fait donc l’objet d’ajustements 

afin d’en assurer la pérennité et de l’axer sur les groupes les plus vulnérables tels 

que les personnes âgées. 

 La ligne directrice n
o
 112 préconise la promotion de la collaboration 

multilatérale, en particulier avec les organismes des Nations Unies. Ces dernie rs 

aident les autorités nationales à faire face aux nouveaux défis et enjeux.  

 Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) coopère 

avec les autorités nationales dans les domaines prioritaires suivants : promotion de 

la sécurité alimentaire; recours aux énergies renouvelables; appui aux politiques 

nationales et aux secteurs productifs en vue de réduire les niveaux d’importations; 

appui aux autorités locales et à leurs stratégies de développement, en particulier 

celles liées aux chaînes de valeur; mise en place et en œuvre de mesures 

d’adaptation aux changements climatiques, particulièrement dans le cadre de la 

production alimentaire; promotion du développement durable et de l’exploitation 

durable des ressources naturelles par le transfert des connaissances et des 

technologies dans les politiques sectorielles de production  et l’amélioration de la 

stratégie de réduction des risques liés aux catastrophes; appui aux mesures 

nationales de lutte contre le VIH/sida et à la diversité sexuelle. L’égalit é des sexes et 

la jeunesse sont des thèmes transversaux. 

 Le partenariat que le PNUD a mis en place avec les autorités cubaines fait 

fond sur une relation de longue date, le Programme soutenant depuis plus de 40 ans 

les grandes stratégies et politiques nationales et locales de développement. À 

l’heure actuelle, les activités de coopération relèvent du plan-cadre des Nations 

Unies pour l’aide au développement pour 2014-2018 et du descriptif de programme 
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de pays (2014-2018), lequel a été approuvé par le Conseil d’administration et est 

pleinement conforme au plan stratégique du PNUD pour 2014-2017. 

 Le PNUD apporte son concours dans divers champs de coopération prioritaires 

contribuant à la mise en œuvre des lignes directrices de la politique économique et 

sociale dans des domaines qui sont parfois novateurs au regard du contexte national 

et revêtent un intérêt stratégique dans le cadre de la réforme du modèle de 

développement cubain. La promotion d’un développement humain durable restera 

au cœur du programme de coopération, qui vise à promouvoir la coopération, 

l’innovation ainsi que le transfert de technologies et de connaissances entre pays 

du Sud. 

 

  Effets concrets du blocus imposé par les États-Unis 
 

 En décembre 2014, Le Président des États-Unis, Barack Obama, et son 

homologue cubain, Raul Castro, ont annoncé leur décision d’entamer des 

discussions sur les mesures à prendre pour rétablir les relations diplomatiques entre 

les deux pays. Plusieurs séries de négociations ont lieu depuis janvier 2015 en vue 

de la normalisation des relations et de l’ouverture d’ambassades à La Havane et à 

Washington. 

 Quelques mesures ont d’ores et déjà été approuvées, telles que 

l’assouplissement des restrictions pour les 12 catégories de voyages autorisées et le 

retrait de Cuba de la liste des États soutenant le terrorisme. Toutefois, le blocus 

demeure en place et ses conséquences restent sensiblement les mêmes que les 

années précédentes, en particulier dans les domaines commercial et financier.  

 Le blocus nuit aux relations économiques que Cuba entretient avec l’étranger 

et ses effets se font sentir dans toutes les sphères de l’activité sociale et économique 

du pays. Il limite les possibilités de développement national et local, détériore la 

situation économique de la population et nuit à ses groupes les plus vulnérables 

ainsi qu’au développement humain dans son ensemble.  

 D’après les estimations officielles, le blocus aurait coûté directement et 

indirectement 116,8 milliards de dollars à l’économie cubaine entre le début des 

années 60 et juin 2014. 

 Le blocus a restreint l’accès de Cuba aux crédits de développement accordés 

par les institutions financières internationales comme la Banque mondiale et la 

Banque interaméricaine de développement, réduisant ainsi ses possibilités de 

financer ses plans de développement nationaux ou locaux.  

 Dans le cadre de l’actualisation du modèle économique cubain, le blocus 

freine également la participation des investisseurs étrangers, en particulier les 

sociétés américaines, aux chantiers économiques prioritaires, notamment la zone 

spéciale de développement de Mariel. À cet égard, le blocus a des retombées 

négatives sur les flux d’investissement et limite l’accès aux chaînes 

d’approvisionnement régionales et mondiales.  

 La procédure à suivre pour obtenir un visa a pour effet de limiter les 

déplacements d’experts et de chercheurs cubains aux États -Unis dans le cadre 

d’accords de coopération. Il est en outre difficile de nouer des partenariats, de 

collaborer avec des universités et des instituts de recherche américains et de 

promouvoir des échanges entre les experts des deux pays.  
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 Le blocus continue d’entraver les initiatives de coopération externe, la mise en 

œuvre des programmes et des projets se heurtant à de nombreuses difficultés dues 

aux restrictions commerciales et à l’interdiction d’acheter des produits fabriqués par 

des entreprises américaines ou par leurs filiales implantées dans d’autres pays. Il 

limite également le nombre de fournisseurs potentiels et affaiblit la concurrence.  

 De plus, le blocus impose des restrictions aux compagnies maritimes dont les 

navires accostent à Cuba. Les navires qui mouillent dans les ports cubains ne 

peuvent plus entrer dans les ports américains, ce qui réduit considérablement le 

nombre des compagnies de transport maritime qui font escale à Cuba, limite les 

possibilités de transport et allonge les délais nécessaires au chargement des 

marchandises. Les frais associés aux services d’intermédiaires et au transport sur de 

longues distances ont une incidence négative sur l’accès à des produits 

indispensables et sur le coût final des biens et du matériel importés. De même, les 

produits destinés aux projets de développement doivent être importés de marchés 

plus éloignés à un coût nettement plus élevé.  

 

  Effets sur les projets 
 

 Cette situation a eu des incidences directes sur tous les projets de 

développement du PNUD et les opérations de secours en raison de l’augmentation du 

fret et des coûts de transaction associés à l’achat des biens en question. La recherche 

de compagnies de transport exige plus de temps. En conséquence, des retards 

considérables sont intervenus dans l’achat et la distribution des produits nécessaires, 

ralentissant la mise en œuvre des projets et l’obtention des résultats escomptés.  

 Cette situation est particulièrement préoccupante dans le cas des projets liés à 

la sécurité alimentaire et au développement local, compte tenu de la lourdeur des 

procédures d’acquisition et d’importation de produits agricoles tels que les systèmes 

d’irrigation, les machines et les outils agricoles. Dans l’ensemble, la passation des 

marchés prend plus de temps, ce qui retarde l’exécution des activités et l’obtention 

des résultats. Il est donc nécessaire de prévoir dans les propositions financières et 

les nouveaux projets une procédure d’achat plus longue et d’allouer, pour faire face 

aux dépenses supplémentaires, un surcroît de ressources financières qui pourraient 

être affectées aux activités de développement. Ces frais sont financés par les fonds 

fournis par les donateurs. Cette situation nuit également à l’acquisition de matériel 

informatique. Ainsi, la société américaine Planson n’a pas obtenu du Bureau du 

contrôle des avoirs étrangers l’autorisation d’exporter vers Cuba.  

 Les projets financés par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 

tuberculose et le paludisme, dont le PNUD est le principal bénéficiaire, fournissent 

des médicaments, des réactifs et du matériel de laboratoire afin d’aider les 18  257 

personnes de tous âges vivant avec le VIH/sida. Ces articles sont achetés à des pays 

tiers et à des revendeurs à des prix beaucoup plus élevés que ceux pratiqués sur les 

marchés internationaux. Les restrictions imposées par le blocus entravent même les 

achats effectués dans le cadre des accords institutionnels à long terme que le PNUD 

a conclus avec des fournisseurs internationaux lorsque les produits concernés ou 

certains de leurs composants sont fabriqués aux États-Unis. Dans ce cas, les 

fournisseurs doivent suivre une procédure administrative longue et lourde pour 

obtenir du Bureau du contrôle des avoirs étrangers du Département du Trésor 

l’autorisation de fournir à Cuba les services ou produits nécessaires aux projets. 
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 Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme a 

approuvé, le 21 mai 2013, l’achat d’analyseurs GeneXpert IV dans le cadre d’un 

projet cubain. Cet appareil de haute technologie est recommandé par l’Organisation 

mondiale de la Santé pour le diagnostic rapide de la tuberculose et de la tuberculose 

multirésistante. Il est particulièrement nécessaire pour les personnes vivant avec le 

VIH/sida ou celles qui risquent de contracter la tuberculose. Cependant, le seul 

fournisseur autorisé par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 

paludisme, la société CEPHEID, ne pouvait pas vendre d’appareils sans y être 

préalablement autorisée. La notification de l’autorisation n’ayant été communiquée 

qu’en avril 2014, soit un an plus tard, les patients concernés n’ont pu en bénéficier 

que tardivement. En 2015, des réactifs seront nécessaires pour que le matériel 

continue d’être opérationnel, mais le laboratoire tarde à les recevoir, le 

renouvellement de l’autorisation étant toujours en instance.  

 

  Effets du blocus sur les opérations menées par le Programme  

des Nations Unies pour le développement dans le pays 
 

 Le blocus entrave également le travail quotidien du bureau du PNUD à Cuba, 

qui est pénalisé par rapport aux autres bureaux de pays. Il limite les avantages qui 

pourraient découler d’accords institutionnels à long terme sur la mise en œuvre et le 

suivi des activités de développement et de secours d’urgence. Ainsi, en dépit de la 

conclusion d’un accord à long terme avec Toyota Gibraltar, la société ne peut pas 

fournir de pièces détachées en provenance des États-Unis. Cette situation entraîne 

une hausse d’au moins 15 % du coût des achats en raison des intermédiaires et du 

surcoût du matériel et des services d’informatique et de communications, ainsi que 

des licences d’utilisation des logiciels. En outre, l’accès à Internet – donc aux 

plateformes institutionnelles – est également limité, ce qui allonge le temps 

nécessaire pour effectuer des procédures et activités en ligne.  

 Le bureau du PNUD à Cuba est également handicapé par l’impossibilité 

d’ouvrir des comptes institutionnels dans des banques américaines ou d’effectuer 

des paiements en dollars des États-Unis. Il doit donc prendre des mesures 

administratives supplémentaires pour effectuer ses opérations financières, comme 

recourir à des banques de pays tiers, ce qui entraîne des coûts plus importants et une 

charge administrative plus lourde. Le surplus de dépenses est financé par le PNUD 

et les fonds fournis par d’autres donateurs au titre de projets, c’est -à-dire au moyen 

de ressources qui pourraient être allouées à des activités de développement. 

 Autre conséquence du blocus pour le PNUD, les agents du personnel recrutés 

sur le plan national devant se rendre au siège à New York doivent déposer leurs 

demandes de visa longtemps à l’avance et ne l’obtiennent pas toujours à temps. 

Cette situation s’est néanmoins améliorée. En outre, faute de vols directs entre La 

Havane et les États-Unis d’Amérique, il faut emprunter des itinéraires plus longs et 

plus coûteux, qui passent par des pays tiers. Ces mêmes problèmes se posent pour 

les responsables et experts cubains qui doivent se rendre au Siège de l’ONU ou 

ailleurs aux États-Unis pour participer à des réunions. 
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  Programme des Nations Unies pour l’environnement 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 Du point de vue de l’environnement, le blocus imposé par les États-Unis 

touche non seulement Cuba, mais aussi toute la sous-région des Caraïbes et les 

États-Unis eux-mêmes. 

 L’action de conservation menée dans la zone sensible des Caraïbes est 

fragmentaire, incomplète, et pâtit de l’absence de stratégie commune, Cuba étant 

exclue de plusieurs grands projets de la sous-région qui sont financés par les États-

Unis
22

. Non seulement cette situation empêche Cuba de bénéficier des projets en 

question, mais elle désavantage toute la sous-région des Caraïbes qui ne peut faire 

l’objet d’une approche globale. 

 Le blocus a également des répercussions non négligeables sur la préservation 

de la biodiversité et des écosystèmes communs à Cuba et aux États -Unis. Pour bien 

gérer ces ressources naturelles communes, notamment les oiseaux migrateurs et la 

faune et la flore marines, il faudrait que les pouvoirs publics, les institutions et les 

organismes des deux pays mettent en place des stratégies et des accords de 

conservation communs, ce que le blocus ne permet pas de faire. Le Canada, les 

États-Unis et le Mexique ont conclu un accord environnemental sur les oiseaux 

migrateurs, mais il n’existe pas d’accord de ce type entre Cuba et les États-Unis, 

alors même que le nombre d’oiseaux migrateurs voyageant entre ces deux pays est 

tout aussi important. 

 Le blocus empêche la mise en œuvre de stratégies communes permettant la 

gestion intégrée de l’environnement et des ressources naturelles de Cuba et des 

États-Unis et il est impossible de progresser sur ce dossier en l ’absence de dialogue 

et d’accord entre les deux gouvernements au sujet de leurs écosystèmes communs.  

 Une grande partie du travail du Programme des Nations Unies pour 

l’environnement (PNUE) s’inscrit dans le cadre de la coopération Sud-Sud, et porte 

notamment sur le transfert de connaissances, le renforcement des capacités et 

l’assistance technique entre Cuba et d’autres pays d’Amérique latine et des 

Caraïbes, par le biais, entre autres, d’actions de formation, d’activités de 

renforcement des capacités et d’ateliers. 

 Le PNUE met actuellement en œuvre plusieurs projets à Cuba, dont certains 

pâtissent actuellement du blocus, comme le couloir biologique des Caraïbes, qui est 

en cours d’exécution dans le cadre d’un accord récemment conclu entre Cuba, Haïti 

et la République dominicaine. L’effet du blocus sur ce projet se ressent clairement 

dans le cadre de la collecte et le traitement des données télédétectées ou spatiales.  

 Le projet prévoyait notamment l’achat d’un logiciel de gestion intégré destiné 

à faciliter les activités prévues, mais les restrictions au commerce imposées à Cuba 

empêchent de nombreux fournisseurs de livrer des produits et des services dans le 

pays. La gamme de logiciels viables disponibles est par conséquent limitée. Le 

__________________ 

 22
 La zone sensible des Caraïbes se compose essentiellement de trois grands groupes  : les Bahamas, 

les Petites Antilles et les Grandes Antilles (Porto Rico, la Jamaïque, Cuba et l’île d’Hispaniola, 

qui comprend la République dominicaine et Haïti); Cuba, la Jamaïque et Hispaniola représentent 

90 % des terres. 
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Gouvernement cubain utilise le logiciel Supermap, qui donne des résultats fiables et 

auquel les équipes locales sont parfaitement formées. Or, Supermap est fourni par la 

Chine et n’est pas utilisé par les deux autres pays qui participent au projet.  

 Ce manque d’accès à la technologie et au matériel peut constituer un obstacle 

à l’harmonisation nécessaire entre les trois pays parties au projet si Cuba continue 

de se voir refuser l’accès à des outils tels que le logiciel de gestion intégré 

mentionné ci-avant. Le maintien du blocus fait perdre des possibilités de 

coopération régionale dans le domaine de l’environnement. 

 Le blocus entraîne également les problèmes suivants : 

 a) Les entreprises américaines n’étant pas autorisées à vendre du matériel, 

des technologies ou d’autres produits à des entreprises cubaines, les Cubains sont 

contraints de les acheter sur d’autres marchés, ce qui augmente le temps 

d’acheminement des marchandises et accroît par conséquent les émissions de 

carbone dues aux moyens de transport utilisés; 

 b) Cuba continue d’améliorer son efficacité énergétique, dans le cadre de 

son programme de révolution de l’énergie, et de promouvoir le recyclage et d’autres 

technologies respectueuses de l’environnement. L’objectif est de réduire la 

consommation d’hydrocarbures et les émissions de dioxyde de carbone et 

d’optimiser les ressources. Cependant, les entreprises américaines et leurs filiales 

implantées dans d’autres pays ne sont pas autorisées à vendre à Cuba les 

technologies qui pourraient favoriser cette entreprise. Il en va de même d’autres 

produits susceptibles de promouvoir ces initiatives et qui sont vendus par des 

entreprises non américaines mais contiennent des pièces ou composantes fournies 

par des entreprises américaines ou leurs filiales;  

 c) Cuba est à la pointe de la recherche mondiale en biologie. Les milliers de 

diplômés des 10 universités et instituts spécialisés dans l ’écologie du pays 

produisent des technologies et des solutions de première importance, notamment 

dans le domaine des biotechnologies. Le pays possède également un grand savoir-

faire en matière de conservation des ressources naturelles. Ses technologies et ses 

produits ne peuvent toutefois pas être vendus aux États-Unis; 

 d) La participation d’experts cubains à des activités de formation et à des 

conférences sur l’environnement et le développement durable est souvent 

compromise par les restrictions de voyage et les voyageurs sont contraints 

d’emprunter des itinéraires plus coûteux et souvent plus longs, ce qui entraîne un 

surcoût de plusieurs milliers de dollars; 

 e) Le blocus limite aussi l’accès de Cuba aux travaux publiés par les 

grandes revues et publications scientifiques et techniques ainsi que l ’accès par 

Internet aux institutions et sociétés spécialisées américaines. Ainsi, les 

universitaires, ingénieurs et étudiants cubains ne peuvent pas accéder aux derniers 

progrès scientifiques en matière d’énergie et d’environnement qui pourtant les 

mettraient mieux à même de mettre au point des technologies environnementales 

solides. Les restrictions en matière de connectivité limitent aussi l’aptitude des 

Cubains à appliquer et à respecter certains traités environnementaux qui supposent 

une connexion constante à Internet; 

 f) Le blocus a également pour effet de limiter la bande passante de Cuba, ce 

qui complique la participation des Cubains aux conférences en ligne et aux 
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webinaires, ainsi qu’aux réunions et sessions de formation virtuelles, qui sont 

pourtant de plus en plus fréquentes, dans le but notamment de réduire les frais de 

déplacement et autres dépenses; 

 g) Tant les États-Unis que Cuba s’intéressent à l’exploration et à 

l’exploitation pétrolières dans les zones maritimes partagées, mais le blocus 

empêche la réalisation d’études d’impact conjointes et le recours à des méthodes 

opérationnelles respectueuses de l’environnement. La marée noire de 2010 illustre à 

quel point il est urgent de s’attaquer à ce problème; 

 h) Les deux pays sont situés dans des zones traversées par des couloirs 

biologiques d’importance cruciale pour lesquels il serait  avantageux d’instaurer une 

coopération régionale étroite; 

 i) Aux États-Unis comme à Cuba, les catastrophes naturelles, en particulier 

les ouragans, ont de graves retombées sur les écosystèmes et les populations. Les 

deux pays cherchent à mieux s’y préparer et à en prévenir les effets. L’instauration 

d’une coopération profiterait non seulement aux deux pays mais également aux 

autres pays des Caraïbes; 

 j) Le blocus entrave l’accès de Cuba aux prêts et services des institutions 

financières internationales, ce qui réduit ses moyens de progresser sur la voie du 

développement durable. C’est pourquoi l’île soutient que le blocus entrave ses 

efforts en la matière. 

 La suppression des obstacles qui empêchent les deux pays d’avoir des relations 

normales favoriserait la gestion durable de leurs écosystèmes communs, la 

coopération entre leurs milieux scientifiques et universitaires et leur contribution à la 

lutte contre les changements climatiques, à la gestion des écosystèmes et à la 

prévention des catastrophes naturelles et des accidents. Elle profiterait également, par 

ricochet, aux pays où les États-Unis ou Cuba mènent des programmes de coopération. 

 

 

  Programme des Nations Unies pour les établissements  

humains 
 

[Original : anglais] 

[29 mai 2015] 

 

 Le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-

Habitat) a l’honneur de soumettre une fois de plus une note en faveur des 

résolutions de l’Assemblée générale sur la nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique, dont la plus 

récente est la résolution adoptée le 28 octobre 2014.  

 ONU-Habitat opère à Cuba depuis 2001 et dispose d’un bureau dans le pays 

depuis 2005. Il a pour principal objectif d’aider le Gouvernement cubain à mettre en 

œuvre ses priorités et son programme de développement en adéquation avec les 

priorités et mandats d’ONU-Habitat relatifs au logement et aux établissements 

humains. 

 Au cours des neuf dernières années, ONU-Habitat a aidé le pays à mettre en 

œuvre plusieurs projets, dont les priorités se retrouvent dans le plan-cadre des 

Nations Unies pour l’aide au développement et le programme convenu entre ONU-

Habitat et le Gouvernement de Cuba. Ces projets ont notamment porté sur la 
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planification et la gestion urbaines à l’échelle nationale et municipale, sur le 

logement et la réhabilitation urbaine après les ouragans, et sur la promotion du 

changement dans les secteurs du logement et de l’habitat. 

 La mise en œuvre des projets est conditionnée au développement, et leur 

exécution a été fortement limitée par le blocus politique, économique et commercial 

imposé à Cuba, lequel restreint l’accès du pays aux marchés internationaux 

essentiels pour se procurer les intrants, le matériel et les technologies susceptibles 

d’améliorer la qualité de vie de la population. 

 L’application de la résolution 69/5 de l’Assemblée générale aurait des 

conséquences bénéfiques sur les conditions socioéconomiques et environnementales 

des établissements humains mais permettrait aussi d’accélérer et de promouvoir les 

progrès dans le cadre du nouveau programme pour les villes, en particulier pour les 

pauvres et les défavorisés. 

 

 

  Stratégie internationale de secours en cas de catastrophe 
 

[Original : anglais] 

[26 mai 2015] 

 

 Cuba a accompli des efforts considérables pour mettre en œuvre les priorités du 

Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 : pour des nations et des collectivités 

résilientes face aux catastrophes, assurer le suivi systématique des progrès réalisés et 

en rendre compte par l’intermédiaire du système facultatif de suivi du Cadre d’action. 

La protection de la population contre les catastrophes naturelles qui frappent 

régulièrement la région des Caraïbes s’est améliorée dans son ensemble et de manière 

concrète. Le Secrétariat interinstitutions de la Stratégie internationale de prévention 

des catastrophes a collaboré avec Cuba afin de faciliter sa participation aux 

dispositifs de partage des connaissances dans le domaine de la réduction des risques 

de catastrophe, en particulier par l’intermédiaire de la plateforme régionale pour la 

prévention des catastrophes dans les Amériques, et aux projets sous-régionaux menés 

par le Secrétariat interinstitutions dans les Caraïbes, qui visent à diffuser les bonnes 

pratiques en matière de réduction des risques de catastrophe et de relèvement. 

 L’instrument qui succède au Cadre d’action de Hyogo, le Cadre de Sendai 

pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030), a été adopté à la troisième 

Conférence mondiale des Nations Unies sur la réduction des ri sques de catastrophe, 

qui a eu lieu à Sendai (Japon) en mars 2015. Ce nouveau cadre définit les résultats 

attendus dans le domaine de la réduction des risques de catastrophe et des dégâts et 

fixe sept cibles mondiales permettant de mesurer les progrès acco mplis. Il met 

l’accent sur la compréhension des risques de catastrophe, le renforcement de la 

gouvernance dans ce domaine, l’investissement dans la résilience et sa 

consolidation, la préparation d’interventions plus efficaces, notamment la mise en 

place de systèmes d’alerte précoce, et le principe du « reconstruire mieux » après les 

catastrophes. Pour appliquer le Cadre de Sendai, et notamment atteindre les cibles 

fixées à l’échelle mondiale, Cuba devra avoir accès aux informations et avancées 

scientifiques et techniques en matière de risques de catastrophe ainsi qu’à des 

moyens de mise en œuvre renforcés, notamment des ressources provenant de 

donateurs et d’institutions financières internationales . 
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  Union internationale des télécommunications  
 

[Original : anglais] 

[11 mai 2015] 

 

Depuis mai 2013, l’Administration cubaine n’a signalé aucun brouillage 

préjudiciable à ses services radio et télévision au Bureau des radiocommunications 

de l’Union internationale des télécommunications (UIT). 

Concernant ce qui précède, l’UIT a reçu durant la période considérée les quatre 

notes ci-après de la part de la Mission permanente de Cuba auprès de l’Office des 

Nations Unies à Genève et d’autres organisations internationales établies en Suisse : 

 • Communication de Cuba sur le renforcement du rôle de l’Union internationale 

des télécommunications visant à améliorer la confiance et la sécurité dans 

l’utilisation des technologies de l’information et des communications, adressée 

au Conseil de l’UIT qui s’est réuni du 6 au 15 mai 2014, et se référant à 

l’article de l’agence Associated Press intitulé « United States secretly built 

‘Cuban twitter’ to stir unrest » (les États-Unis ont créé en secret un « Twitter 

cubain » pour déstabiliser le pays); 

 • Note verbale 659/2014 datée du 15 septembre 2014, contenant le rapport de 

Cuba sur la résolution 68/8 de l’Assemblée générale relative à la nécessité de 

lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les 

États-Unis d’Amérique; 

 • Note verbale 796/2014 datée du 27 octobre 2014, contenant le rapport du 

Secrétaire général sur l’application de la résolution 68/8; 

 • Lettre 196/2015 datée du 20 avril 2015 de la Représentante permanente de 

Cuba auprès de l’Office des Nations Unies à Genève et d’autres organisations 

internationales établies en Suisse, Anayansi Rodriguez Camejo, se référant à la 

dénonciation par l’entreprise cubaine de télécommunications ETECSA du 

projet ZunZuneo et des activités de Martinoticias, et déclarant que la situation 

a été aggravée par les attaques informatiques de grande ampleur subies par les 

réseaux de communication des organes cubains d’information en violation du 

droit international et des règles les plus élémentaires qui devraient garantir un 

cyberespace pacifique, harmonieux et sûr.  

 

 

  Union interparlementaire 
 

[Original : anglais] 

[4 juin 2015] 

 

L’Union interparlementaire (UIP) défend depuis de nombreuses années l ’idée 

« qu’il faut éviter autant que possible d’imposer des sanctions économiques [… afin] 

d’assurer la paix et la sécurité internationale ». Elle l’a du reste spécifié dans la 

résolution adoptée à Jakarta en octobre 2000 par la cent quatrième Conférence 

interparlementaire, au titre du point intitulé « Les embargos et sanctions économiques 

sont-ils encore acceptables d’un point de vue éthique, sont-ils encore efficaces, et 

permettent-ils d’atteindre leur objectif dans un monde de plus en plus globalisé?» 

L’UIP a récemment adopté par consensus, à sa cent trente-deuxième 

Assemblée qui s’est tenue à Hanoï, une résolution portant sur la souveraineté 
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nationale, la non-ingérence dans les affaires intérieures des États et les droits de 

l’homme dans le droit international. Dans cette résolution, elle rappelle que les États 

devraient s’abstenir de recourir à la menace ou à l’emploi de la force contre 

l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État et leur demande 

instamment de veiller, dans la conduite de leurs relations extérieures,  à ce que les 

mesures économiques, financières et commerciales soient conformes au droit 

international et aux buts et principes de la Charte des Nations Unies.  

 L’UIP se félicite des efforts récemment entrepris par les États -Unis 

d’Amérique et Cuba pour normaliser et améliorer leurs relations et a bon espoir 

qu’ils aboutiront prochainement à la levée du blocus imposé à Cuba. Elle a publié 

en décembre 2014 une déclaration dans ce sens.  

 

 

  Union postale universelle 
 

[Original : anglais] 

[1
er

 mai 2015] 

 

 Institution spécialisée des Nations Unies, l’Union postale universelle (UPU) 

ne participe pas directement à la mise en œuvre de la résolution 69/5 de 

l’Assemblée générale, qui ne s’applique qu’aux États Membres. 

 L’Union postale universelle a toujours considéré Cuba comme un membre à 

part entière ayant, à ce titre, les mêmes droits et obligations que les autres membres. 

 Cuba a été réélue membre du Conseil d’exploitation postale de l’Union au 

dernier Congrès postal universel, qui s’est tenu en 2012, et siège dans plusieurs 

comités et groupes de travail du Conseil.  

 


